
L;inventaire des aptitudes et de la technologie artisanales
comine instrument pour~ 1* identificabion de projets industrieis

dans le cadre de la planification du développement -0

par
Ralph von GERSDORFF

I. Uinventaire des aptitudes artisanales
1. Si, dans une région et/ou dans un pays, on trouve, au chômage ou

en sous-emploi, une main-d’oeuvre que l’on peut former et, par ailleurs, une
main-d’oeuvre et du personnel de gestion déjà formés (artisanat, petites
industries et Services divers), on est amené à supposer qu’il est possible
de produire dans cette région (ou pays) d’autres biens et de fournir
d’autres Services (qui sont plus demandes actuellement) en faisant appel
à du personnel ayant les mêmes aptitudes et connaissances»

2, H faudra donc réunir des données statistiques et autres à cet
égard. A l'aide de ces données, on pourra identifier des projets en se
fondant sur les aptitudes inemployées, insuffisamment employées ou mal
employées dans une région ou un pays donnés.

3. H est fortement recommandé de faire cet inventaire et de
l*utiliser  comme un projet pilote pendant une certaine période, afin de
réaliser une étude couts/bénéfices. Si les résultats de cette étude
s*avèrent  positifs, on pourra envisager de continuer à utiliser la méthode
en question et 1’appliquer aussi dans d’autres pays et régions.

4. Les données nécessaires sont principalement les suivants :
i) population rurale et urbaine de la région (ou du pays :

croissance absolue, taux de natalité, mariage, mortalité,

1) Vcir aussi les doouments suivants du B.I.T. : W. van Warmelo: "Promotion
de la petite entreprise en Afrique", MEH/Í968/lnf. 7; J. Patel; 'Comment
moderniser les techniques artisanales dans les p%ys en voie de develop-
pement", 1!EH/Í968/Vj Ka Marsdens llLtévoíution technique dans l1 artisanat
des pays en voie de développement1', MEH/1963/lII; "Recherche d’une
technologie Progressive pour les pays en voie de développement11,
j®t^9b8/ínf. 1.
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migrations à la région et sortant de la région5
ii) aptitudes et éducation : habiletés, compétences, talents,

connaissances, professions, distinction entre maitres, entre-
preneurs, directeurs,sciertisteset chercheurs, type et années
d’éducation du personnel;

iii) productivité du travail, y compris adaptation de techniques
et processus de production aux travailleurs locaux et vice
versa, absentéisme et mouvement du personnel influencé selon le
type de technologie utilisée;

iv) nombre et types de vacancesyíáe^cêux^ui cherchent du travail

et de ceux qui sont sous-employég,

5. Ces données pourraient être obtenues des bureaux de statistique,
des registres civils, des agences ou bourses-du travail, des ministères
du Plan, de 1’Education, du Travail, de 1’Industrie, des chambres de
commerce, des autres associations professionnelles, etc. Dans beaucoup
de pays, il sera nécessaire de lancer des enquêtes spéciales par sondage
pour obtenir des données sur 1'artisanat et la petite et moyenne industrie.
Ceei a été le cas au Brésil, par exemple 2),

6. On peut utiliser la Classification Internationale type des
professions (C.I.T.P.) du Bureau International du Travail (B.I.T.)
conrnie liste de controle, afin de voir si on n’a pas oublié ou négligé
une profession ou un métier et pour faire des comparaisons avec la liste
des professions rencontrées dans la région, dans d’autres régions
analogues nationales et étrangères, dans le pays et dans d1autres pays

7. H est, ensuite, nécessaire de classifier et de stocker les
données de telle manière qu’elles soient facilement trouvables pour les
études d’Identification de projets sc basant sur l’artisanat et autres
possibilités déjà existantes qui pourraient être utilisées pour 2 3 

2) Voir R. von Gersdorff : "Suggestions pour faire une enquê+.e par sondage
sur la petite et moyenne industrie au nord-est du Brésil~(plan
d^ction, questionnaire statistique et d,oplnion)lt> Organisation des
Etats americains (O.E.A.), Washington, D.C., et Sudene, Division de
documentation, Recife, Brésil, 1S66, en portugais,

3) Voir, par exemple: I.M.S.E.E. : Code des métiers, Paris, 1968.
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l’installation des industries modernes, semi-modernes ou traditionnelles,
de préférence utilisant des techniques qui exigent beaucoup de main-d*oeuvre
(technologie intensive en travail),

*
8o Quant à 1’emplacement d’un tel Service, il est évident qu'il falt

partie des activites de planification generale et regionale d’un pays, II
doit donc êbre installé dans la section "planification de la main-d’oeuvre"
du ministère du Plan et du ministère du Travail, des organismes de dévelop­
pement regional, (dans 1’intérieur d’un pays) et des institutions de dévelop-
pement multinational. De telles sections ont déjà été créées dans certains
pays en voie de développement, à 1’échelon regional et national, par exemple
en Afrique (Assouan, RoAaU<,; ministère du Plan, Tanzanie). Ces Services
devront coopérer étroitement avec les autres Services en procédant à
1’échange de tous les renseignements, tels que statistiques, fiches, cartes
d’enregistrement ou autres, fiches d^-projets, dossiers, etc,

9, Ceei est également nécessaire pour 1’élaboration des plans de
main-d’oeuvre, de 1'éducation et de 1* industrialisation pour une région,
un pays et un groupe de pays. Ces plans doivent inclure les exigences en
formation et en éducation de tous les secteurs sociaux et économiques,
selon les projets identifiés et sélectionnés qui ont été incorporés dans les
plans sectoriels, régionaux, généraux et multinationaux,

10. Un role spécial dans le rassemblement de données pour 1'inventaire
des aptitudes artisanales et autres comme instrument pour 1’Identification
des projets est réservé aux Services rendus par les agences officielles et
privées de placement. Celles-ci sont encore mal organisées dans la plupart
des pays en voie de développement. Elles n’existent pas encore aux échelons
multinational, continental et mondial, ou il y a d’abord une nécessité
pressante pour le placement des professionnels et techniciens, donc de la

4) Voir R® von Cersdofff : "Regional Development - Experiences and
Prospects t preliminary report on África", Institut de Recherche des
Nations Unies pour le Developpement Social, Genève, novembre 1968. 
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main-d:oeuvre hautement spécialisée et qualifiée et les cadres moyens.
L’auteur a déjà attiré 1’attention sur le manque d!un Service International
de placement et a suggéré au B.I.T. de 1’organiser aussitôt que possible^\

Ceei est d’autant plus urgent que la conception d*une  stratégie pour la
seconde Dácennie du développement des Nations Unies exige de faire des
projections (prévisions) de la demande et de 1’offre de la main-d’oeuvre
qualifiée de tous les types et de tous les secteurs pendant la période
1970-1980.

11. Linventaire  des aptitudes artisanales et autres peut aussi*
servir pour 1’Identification des talents d’initiative et d’entreprise. H
devrait y avoir une organisation spéciale pour découvrir des artisans,
commerçants et autres personnes montrant des aptitudes pour etre entrepre-
neurs et diriger une entreprise. Une autre méthode est celle proposée
par l'équipe du B.I.T. au Nigéria de 1’ouest, qui a eu pour but la
promotion de 1’emploi dans une région rurale et a eu comme résultat des
suggestions, incorporées dans un plan, d*établir  un Centre pilote de
promotion de 1’artisanat et de la petite industrie (ateliers, bureaux,
salles de cours, Services d’énergie électrique, d’eau, sanitaires, etc.)

12. En général, les planificateurs doivent placer ceux qui sont
capables de devenir des entrepreneurs et des directeurs dans des conditions
propres à développer leurs qualités. Ceei est aussi un objectif de la
planification de la main-d*oeuvre  qui est étroitement liée à la program-
mation industrielle et de 1’éducation. Les planificateurs devraient
tâcher de supprimer tous les facteurs et éléments qui font encore obstacle
à 1’esprit d’entreprise et mettre au courant les entrepreneurs des idées
nouvelles, qu’il s’agisse d'entrepreneurs déjà établis ou de jeunes qui se
dirigent vers une carrière.

5) Voir R. von Gersdorff : "Proposal to Establish an International
Placement Service (l.P.S.)", in "Capital", Calcutta, 13 avril 1967,
et "International Development Review", "Washington, D.C., juin 1967.

6) Voir B.I.T. : "Draft of a preliminary request to UNDP to financc a
pilot pro.ject for rural employment promotion", Ibadan et Genève, 1967,
3 tomes; et B. Koch : " Das Handwerk in Ausge-Wahcten Bezirken
Nigeriens", Institut de recherche pour Péconomie artisanale,
Francfort/ÍIain, mars 1968 ('Artisanat dans certains distriets au
Nigéria", résumé en français au B.I.T., Section des petites industries)
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13. Les planificateurs doivent directcment stimuler 1’esprit d!entre-
prise en cherchant à déterminer les industries dont la viabilité est prati-
quement certains. Pour ces industries, il faut alors faire des études de
prix de revient et des études de marches. Si les résultats sont favorableg
et si les criteres de la sélection sont bien appliqués, il faut que ces
études - qui peuvent être éventuellement des études préliminaires de
viabilité - puissent être consultées par tous les intéressés. Mais les
idées initiales ne doivent pas nécessairement venir des bureaux de planifi-
cation de la main~d’oeuvre; souvent, elles naitront dans les milieux
d’affaires, dans les universités, etco Si elles naissent dans la communauté
des artisans, des commerçants, des universitaires, etc», il faudra leur
accorder la même attention qu’aux autres, leur consacrer les mêmes études
si, à première vue, elles pésentent une certaine valeur. Une telle activité
de la part du secteur public, coime de la part du secteur privé, a déjâ
montré qu’elle pouvait faire augmenter plus rapidement le nombre des
entrepreneurs et faire un apport au courant des idées susceptibles d’être
utilisées dans les affaires. Lorsque 1’apparition de nouveaux entrepre­
neurs privés, stimulée par les planificateurs, aura pris une certaine
ampleur, on peut prevoir que le processus deviendra cumulatif

14. Ceux qui, dans 1'avenir, peuvent devenir entrepreneurs
doivent avoir accès aux informations techniques, commerciales et sur la
main-d*oeuvre  (fournies par 1'inventaire suggéré ci-dessus) dans leur
branche et auprès d’institutions de formation nationales et étrangéres.
Des programmes de formation spécialement conçus pour eux devraient être
élaborés par les institutions de développement.

15. Les planificateurs devront également faire des recherches
pour savoir si non seulement les ressources humaines (leur nombre et
qualifications), mais aussi les ressources naturelles de leur pays peuvent

7) Vbir Yusif A. Sayigh : "Entrepreneurs of Lebanon ; The Role of the
Business Leader in a Developing Country", Caiiíbridge, Mass. Harvard
University Press, 1962, pp. 124-125; et R. von Gersdorff : "Propositions
relatives à la création de Services d1Identification des projets en
Afrique", Nations Unies, Commission economique pour 1'Afrique, Addis-
Ãbéba, 10 aout 1967, document n’ E/CN.14/CAP./10, p. 10. 
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garantir l’expansion de l*emploi  grâce à 1* industrialisation. Dans la
négative, ils devront alors étudier la possibilite de créer des industries
de transformation de matières premières et de demi-produits importes, dont
la production sera destinée à la fois au marché local et à 1* exportation.
Si un bon nombre de pays, et de très petits pays (Suisse, Danemark,
Pays-Bas, Belgique, Hong-Kong, Singapour, etc.), ont atteint un niveau
de vie relativement élevé, c'est grâce à leurs recherches industrielles et
à leurs excellents techniciens dont ils se sont servis pour créer une
industrie de transformation des produits importes et dont ils exportent
la production. Dans beaucoup de pays en voie de développement, ou les
frais de transport sont très êlevés, les produits nouveaux sont les plus
demandes et requièrent un personnel très compétent.

16. D’autre part, dans les pays qui souffrcnt des problèmes du
chômage et du sous-emploi, les planificateurs devraient faire un effort
spécial pour identifier les possibilites artisanales et autres pouvant
être utilisées pour des types d'activités exigeant beaucoup de main-
d’oeuvre. Par exemple, les produits qui nécessitent beaucoup de main-
d*oeuvre  sont très demandes dans les régions à revenu plus élevé et
dans les pays industrialisés et développés ou on est obligé d’utiliser
des méthodes defciroduction de plus en plus couteuses. De cette façon, ces
derniers pays devraient laisser la production des articles qui exigent
beaucoup de main-d’oeuvre (machines de précision, électroniques, rádios,
postes de telévision, ordinateurs, etc.) aux pays en voie de développement
qui disposent d*une  main-d'oeuvre plus abondante et meilleur marché mais
manquent de capitaux. Dans le domaine des Services, on trouve également
un grand nombre d*activités  qui exigent beaucoup de main-d’oeuvre
(gouvernement, artisanat de Services, commerce, finances, touriqme, etc.).

17. II faut donc considérer que les activités enregistrées dans
1:inventaire suggéré ci-dessus par les institutions de formation et les
agences de placement de main-d’oeuvre peuvent être utilisées dans d’autres
branches, par exemple, "la formation d’horloger-rhabilleur, de par les
cc-nnaissances techniques et les capacités manuelles requises, permet aux
é".é;es de remplir d’autres tâches dans des secteurs voisins, que ce soit
à production ou à 1'entretien de : machines à écrire, à calculer, 
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comptables; fine mécanique; appareils d’optique, de photo, de cinema;
machines à coudre; appareils de mesure et compteurs; micro-moteurs. Le
développement des machines et des techniques de remontage le permettant?
on prepare actuellement une première implantation d’une usine d’horloge:7Íe■
en dehors de Suisse (1967). Une société mexicano-suisse d’industriels
s’est installée près de México et prévoit de produire sur place, dans
un délai d!environ cinq ans, jusqu’à 80% d’un ou de deux types de mcntres.
Elle commercialisera ces articles dans le pays et vraisemblablement dans
les pays de 1’Association latino-américaine de libre échange (ALAC),
ceci parallèlement et en plus des articles traditionnels provenant de
Suisse. Ainsi, une part de la main-d’oeuvre formée dans les centres
techniques pourrait au besoin s’intégrer à de telles unités de production" ■

18. H y a aussi des artisans dont la production est de très
mauvaise qualité alors qu'ils pourraient aisément fabriquer d’autres
articles de qualité satisfaisante s’ils utilisaient leurs aptitudes et
dons réels»

19. A ce sujet, on a pu constater en Inde, par exemple, que
certains artisans produisant des couvertures étaient - d'après leurs
connaissances professionnelles - beaucoup mieux qualifiés pour une autre
activité artisanale. La conséquence en était une mauvaise qualité de
couvertures à des prix trop élevés, d’ou impossibilite de les vendre sans
1’intervention de 1’état qui se voyait dans 1’obligation de verser une
subvention en achetant ces couvertures pour l’année.

20. On note également des artisans qui sont capables dexercer*
assez bien deux métiers à la fois (menuisier et forgeron, par exemple),
ce qui presente des avantages notamment pour la production de meubles,

9)d!outils pour 1’agriculture, etc. .

8) Voir Henri de Seidlitz: "La formation dhorlogers-rhabilleurs  dans les*
centres techniques de 1* industrie suisse de la montre" B.I.T., document
MEH/1968/Inf. 4, p. 14.

9) Voir B.I.To et Directorate of Industries, U. PRADESH: " A regional
pattern survey - Regional employment promotion project in PHULPUR
(ALLAHABAD)",Genêve, juillet 1964, p. 23.
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21. Le document du B.I.T., N° PC/67/24/ANNEX, du 9 novembre 1967,
sur lrLa contribution du B.I.T» au développement des petites entreprises11
mentionne la possibilite pour cet organisme de s’occuper de 1’identification
de la technologie appropriée servant à une production économique, mais qui
soit, en même temps, principalement susceptible d’utiliser beaucoup de
main-d’oeuvre (intensive en travail, "labour intensive”). Ceei nous
conduit au thème de la seconde partie de ce papier.

II. 1’inventaire des types de technologie utilisés par les artisans et
les petites industries

22. De la même façon qu’il faut créer un service complet de docu-
mentation et de référence sur les aptitudes de la main-d’oeuvre pour les
Services d1identification de projets dans les bureaux de planification,
il est également nécessaire d’installer un service de référence sur les
types de technologie qui sont utilisés par les artisans et les petites
industries. Les techniques peuvent être classées par secteur industriei
(selon la dassif ication de 1’0.N.U. : I.S.I.C.) et par produit, selon le
procédé, le brevet et 1’équipement et l’outillage utilisés.

23. En ce qui concerne les outils et les machines, il faut
constituer une collection de catalogues, de prospectus, de listes des prix,
de brochures concernant le matériel et l’équipement artisanaux et industrieis,
ainsi que des manuels sur les techniques, la vente, 1'entretien, la répara-
tion et le fonctionnement de ces outils et machines, lesquels seront
utilisés pour donner des conseils aux artisans et aux industrieis sur 1’achat
de matériel national et étranger. Cette collection devant être complétée,
on demandera à certains fabricants et bureaux de brevets nationaux et
étrangers (pour ces derniers, par 1’intermédiaire des consulats) d’envoyer
leur documentation qui sera convenablement classée, utilisant aussi le
système développé par 1'I.C.A.I.T.I. (institut de recherche industrielle
pour l'Amérique centrale, Central American Research Institute for Industry)
à Guatemala-City. D’un intérêt spécial sont naturellement les techniques
cui utilisent beaucoup de main-d*oeuvre.  La ciassification adoptée doit
donc permettre de les trouver facilement.
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24. On doit souligner qu’il faut proceder à un échange de fiches,
de revues et de documents polycopiés avec les instituts de recherche
artisanále, induslrielle, agricole et minière, les agences de placement et
de la planification de la main-d’oeuvre et les établissements d’enseignemcnt
qui existent déjà dans tous les pays en voie de développement.

25. On pourrait utiliser des ordinateurs pour le dépistage de 1’Infor­
mation technique sur 1’offre et la demande de main-d’oeuvre, de façon que les
informations puissent être fournies par téléphone et télégramme, Ce qui
aiderait beaucoup les pays en voie de développement, ce serait que l’Organi-
sation des Nations Unies crée, à son siège ou en Europe, un centre de
dépistage et d’analyse de la documentation artisanale, industrielle,
agricole et de main-d’oeuvre analogue au Centre de dépistage et d*analyse
de la documentation médicale (Medicai Literature Analysis and Retrieval
System) de la Bibliothêque nationale américaine de médecine, qui assure un
Service de renseignements depuis 1964.

26. L’Organisation des Nations Unies pourrait donc constituer un fonds
de documentation scientifique et technique à 1’intention des pays en voie
de développement (publication de registres, de listes avec offres et demandes,
aussi pour la main-d’oeuvre, de cartes, de manuels, de schémas et de fiches
pour chaque type d’activité, de bulletins d’Information, etc.), comme l’a
fait, aux Etats-Unis, pour les petites entreprises la Small Business
Administration, Washington, D.C. (publication de bulletins d*Information  et
de brochures concernant les conditions que devrait réunir chaque type de
petite entreprise aux Etats-Unis; cette collection - plus de 500 titres -
peut être envoyée gratuitement aux pays en voie de développement, elle est
très utile si l’on cherche à comparer les techniques appliquées dans les
pays industrialisés et les pays en voie de développement).

27. Les organismes de recherche doivent contribuer à 1’Identification
des meilleures techniques du point de vue économique aussi bien que du point
de vue social en déterminant, pour toute production ou tout procédé utilisé
pour un Service, le degré de productivité le plus élevé et à préciser, enfin,
une technique compatible avec Pemploi maximum de main-d^euvre. Dans les
industries ou les procédés fondamentaux sont techniquement inchangeables,
il existe un grand nornbre d’artisanats et d'industries ou diverses 
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combinaisons de facteurs peuvent s’appliquer aux principales opérations
de transformation. Pour faire apparaítre'ces Solutions techniques
possibles et pour permettre la détermination d’une "coiribinaison de facteurs"
pour certaines opérations déterminées qui utilisent un maximum de main-
d’oeuvre, il faudra se livrer à des recherches intensives dans un domaine
nouveau et relativement peu explore jusqu’ici«

28. En effet, la recherche tendant à la découverte et à l’adaptation
de certaines techniques, aux conditions propres des pays en voie de dévelop­
pement, doit Stre entreprise aussitôt que possible. H faudrait dans
1’immédiat accorder toute 1'attention requise au problème qu*implique
1'absence de techniques mises au point à 1'intérieur des pays en voie
de développement ou adaptées aux conditions dans ces pays^\

29, Les Services de planification doivent encourager les organismes
de recherche existants, tels les "centres de fabrication de prototypes
et de formation"'^'\ à créer un réseau de centres de recherche sur le

terrain, de promotion et de vulgarisation artisanales et industrielles
dans les pôles de développement (identifiés par eux-mêmes, en planifica-
teurs) et charger ces centres d*entreprendre  des recherches en vue de
1’amélioration des techniques traditionnelles et primitives et de 1’inven-
tion de techniques intermédiaires qui donnent un maximum d’emploi de la
main-d’oeuvre; ces centres auraient également à former un personnel
destine aux Services de recherche et de vulgarisation dans les domaines
de 1’agriculture, de 1’artisanat et des petites industries de village.

10) En ce qui concerne les techniques intermédiaires, la U.SJL.I.D.
a publié un ouvrage en deux parties, três utile : The Vil 1 age
Technology Handbook (manuel de techniques au village); et il
existe une association de techniciens, les Volunteers for
International Technical Assistance (V.I.T.A», College Campus,
Schenectady, N.Y., U.S.A.), dont la mission est de mettre les
futurs fabricants, ingénieurs et autres techniciens, etc., en
contact avec les problêmes techniques intermédiaires.

11) Voir A.D. Bohra : "Formation à la production industrielle dappareil-*
lage", dans : Industrialisation et productivité, Bulletin N° 6,
Centre de développement industriei des Nations Unies, New York,
1963»
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Améliorations et inventions devront être communiquées immédiatement aux
Services chargés de la planification, de maniêre que ceux-ci puissent les
faire connaitre et appliquer dans les autres régions du pays. Les mêmes
suggestions sont valables pour le projet R.I.T.A, (assistance rurale,
industrielle, technique et commerciale pour la découverte, la mise au point
et la création de petites et moyennes industries, à base de 1’artisanat, du
commerce et de l’agriculture existant dans les collectivités rurales) qui
est partiellement financé par le gouvernement participant, 1’U.S.A.I.D. et
les universités américaines participant à ce programe ',

30, H est, en outre, possible de redécouvrir de vieux procédés
utilisés jadis dans les pays développés et qui, aujourd’hui, exigeraient,
bien entendu, une main-d*oeuvre  trop nombreuse, mais qu’on pourrait utiliser
dans les pays en voie de développement au titre des "techniques intermédiaires";
il conviendrait donc de recueillir des informations sur ces méthodes anciennes.

31, L’une des méthodes d•identificátion des projets, qui a produit
certains résultats positifs au nord*est  du Brésil, consiste dans 1’établis-
sement de contrats entre les autorités chargées de la planification et les
instituts de recherche, en vue de la détermination de nouvelles techniques
applicables principalement à 1* Identification des complexes industrieis ou
peuvent participer beaucoup de petites entreprises coime foumisseurs de
pièces ou d’autres produits qui sont utilisés par les moyennes et grandes
industries, On a également requis 1’assistance du P.N.U.D. à ce sujet,
c’est-à-dire pour le recrutement d’ingénieurs en travaux industrieis ou
dUingénieurs chimistes et autres experts qui travailleront dans ces
instituts.

32. La technique choisie pour assurer 1’emploi maximum nest  souvent*
pas celle qui intervient lorsqu’il s’agit d’obtenir le maximum de bénéfices
ou de réduire les couts ou encore d’augmenter 1’efficacité de la politique
appliquée à la croissance à long terme, Même lorsque la technique est donnée *

12) Voir Morris Asimov : "Identification, sélection et exécution de projets à
1'échelon local t réalisations au nord-est du Brésil11, Nations Unies, ~
Commission économique pour l’Afrique, Addis-Abéba, 10 aout 1967, document
N° E/CN.14/C.A.P./20.
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(c’est-à-dire lorsqu’il n’y a pas de choix possible), les obligations que
1'absence de choix impose ont des répercussions considérables sur la
nature des projets identifiés et sélectionnés. En dehors de ce rapport
de caractère général qui existe entre les projets et la technique,
1’existence ou l’absence de technique, lorsqu’il s’agit de projets, peut,
selon le cas, faciliter ou entraver 1’Identification des derniers. On
peut citer, par exemple, 1’absence de procédés techniques applicables à
1’expioitation d’une ressource connue, à la mise au travail d’une main-
d*oeuvre  en chômage, sous-employée ou mal employée. C'est souvent dans
les instituts de recherche que l'on découvre ces techniques. L’absence
de procédés techniques défendables sur le plan économique en est un autre
exemple. Dans ce cas, il existe un procédé technique, mais les frais
qu’implique sa mise en oeuvre r^squent d’en rendre difficile ou impossible

13) ,l’application industrielle Une fois resolu le probléme du prix,
il est possible d’envisager des projets qui font appel, en totalité ou
en partie, au procédé en question. Enfin, il se peut qu’une technique
donnée dans une région du monde soit inconnue dans une autre ou, si elle
était connue, elle faciliterait 1* Identification d’un projet. C’est là
un probléme particulièrement important dans les pays en voie de dévelop-
pement ou la connaissance des procédés nouveaux (ou même anciens) appliqués
dans les pays industrialisés (ou même dans un autre pays en voie de
développement) est souvent fragmentaire» Des renseignements plus détaillés
et plus récents sur ces procédés pourraient parfois faciliter 1’Identification
des projets. A cette fin, il y aurait lieu de réétudier constamment la
main-d’oeuvre, les matières premières locales et les produits existants,
compte tenu des recherches appliquées en cours. Le fait de ne pas
connaítre suffisamment des techniques qui existent dans d’autres parties
du monde empêche la pleine exploitation des possibilités de production
et de services dans les pays en voie de développement. De plus, les
procédés techniques, parce qu’ils ne cessent de se modifier et qu’ils se
modifient même rapidement, créent des possibilités nouvelles de production
et de Services qu’il faut identifier.

13) Le dessalement de l’eau de mer, par exemple.



PROGRAMA DS TRABALHO SUGERIDO 1 EQUIPE DE 13VANTAMHHTO2 £ DIAGNÓSTICO DO S.A.T

HO MARANHÃO

por R.v.GerBdorff,

Plansjador Eduoaoional, UX38C0

Rio, 25 d® agosto ds 1969

1« diai 18,50 ha às 15,00 hs
Reunião com»

15,00 ha à 18,50 hs

1 . Secretaria d® Educação, especialmente o grupo de planejamento.

2 • Conselho Estadual de Educação.

5 • Departamento Estadual de Estatísticas.

4 • Inspetoria Regional do IBGE.

5 . SUDEMA (D.R.H.).

6 . Secretaria de Trabalho (Departamento de Mão-de-Obra).

7 • Agências de Trabalho.

8 • Universidade.

9 . Associações de professores.

10. Associações de pais e mestres.

11. Associações o clubes da Juventude (por exemplo escoteiros, clubes agrí­
colas, 4 etc.).

12. Câmara de Comércio e Associação Comercial.

15» Federação das Indústrias e seu Centro de Produtividade

14. Confederação Nacional dos Trabalhadores da Agricultura e Confederação Ha
«cional da Agricultura.

15. Representantes das várias crenças religiosas.

16. Associações culturais e desportivas.



FISALIDABEi

I, Identificar problemas no âmbito da educação, cultura • aão-de-obra,
oo»o por exemplei

IX. Falta de Efto-de-obra ou aão-dc-obra desempregada e »ub-empregada em
certos setores*

III, Falta de nível de educação e de treinamento (adolescentes e adultos
insufleientement» educados e treinados)*

IV. Falta de dados e de informações ou coleta de dados considerados iná
teia*  coleta, análise, uso e arquivamento de dados*

V, Falta de organização e de coordenação es certos setores o níveis de
educação*  problemas de elaboração, execução, oontrôle, avaliação e
ajustamento de planos educccionaia*

VI, Falta de projetos para fornecer emprego ou emprego em tempo inte­
gral*

VII, Níveis de salários denasiadasiente baixos para professores e a<taini£
tr&dores no setor educação, cultura e mâo-de-obra,

VIII, Falta de recursos para aumento de salários dos professores, paraboj,
sus e para investimento» prioritários*

IX, Falta do habitação, segurança e de atividades culturais para profôji
eôres e outros profissionais nas 4 zonas escolares*

X, Problemas d» acesso à educação, d» matrícula tardia, exames (repro­
va ções, promoção automática ou seni-automática), repetência e eva­
são, ciastes de recuperação*  séries simultâneas o rodísio escolar*

XI, Problema» de elaboração e conteúdo dos currículo», visando ■ form&
ção de cidadão» democráticos e desenvolvimentietas (educação cívi­
ca)*

XII, Problema» da formação e aperfeiçoamento do magistério e do pessoal
não-doo»nt»*

XIII, Problemas da utilização d» novos seios d» ensinot rádio, televisão,
filmes, instrução programada, ensino por correspondência*

XIV, Problemas de treinamento doe funcionários es técnicas do planejame&
to educacional *

XV. Problemas do analfabetismo,

XVI, Falta de prédios escolares  necessidades do consertos, manutençaõ e*
ampliação de prédios existentes e do seu financiamento* resposta»
ae questionário da Sr.» Zenaide Sohultz,
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XVII. Problemas de nutrição • higiene (água, instalações sanitárias, «0.^
toa ou fossas séptica»))

XVIII. Articulações SSC-Btunicípios, escolas e universidaâos-estaâo e cos^
ninade)

XXX. Problemas da transportes escalares)

XX, Problemas ds falta de equipamento durável • de material didático ncb
durável nas escolas) conservação e conceito de material)

XXI. Problemas do ensino agrícola, industrial e comarcial dos adolescen­
tes e adultos)

XXII. Problecsas de articulação entre os vários níveis e ciclos de educa •
ção)

XXIII. Problemas de supervisão doa sistemas municipais, estaduais, fede­
rai» e particular®» da ensino)

XXIV. Calendário escolar)

XXV. Censo Escolar de 1964, Plano Sacional da Educação, Operação-Escola,
Escolas João do Barro, Escolas Banôeirentes.

2« • 3C dias» 3,50 hs - 13,00 hs
14,00 ha - 13,30 hs «o» «« grupos n«e 1 - 11 • 15.

Finalidadet Problenia» do anaino primário, principalment®»

X. Coleta, análise • arquivamento de dado»)

II. Projeções)

XII. Identificação de objetivos, metas políticas e medidas)

XV. Elaboração de ma plano estadual, inclusive financiamento)

V. Desdobramento e» projetos, sub-projetos, programas de trabalho o atX
▼idade» individuais)

VI. Acompanhamento e avaliação da exeoução de projeto» e programe.» de
trabalho, reajustamento àa nova» situações)

VII. Articulação com o ensino nédio)

VIII. Formação e aperfeiçoamento do magistério)

XX. Currículo»)

X. Supervisão • orientação educacional»)

XI. Déficit escolar no ensino primário.

Biatribuicão» material sôbre • operação-eacola, «to.
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4» diai 8,J0 àa 13,00
14 00 àa 18,J0 K0uni~o só com os grupos n*s.  1-11 • 15»

Finalidade* Problemas do ensino médio e de treinamento de adciescentea.

I*  Mesmos itens do anterior e maist

XI. Orientação profissional e serviços prestados e ainda não prestados
pelas agências de trabalho?

XXX, Ginásios polivalentes ou orientados para o trabalho?

IV. Q ginásio como continuação da escola primária?

V*  Último ano propedêutico ou sistema de vestibular desejável? acesso
a Universidade em geral?

VI, Orientação e finanolamento das bôlsas?

VXX. Treinamento profissional para os jovens analfabetos O para os jo­
vens que só terminaram ou não terminaram o curso primário, ginasi­
al • colegial clássico?

VIII. Alfabetização e treinamento de adultos nas escolas primárias • sé-
dias?

IX. Colégios agrícolas e industriais? formação e aperfeiçoamento do ma
gistério no ensino médio? cursos pós-ooleglais da curta duração
(formação de engenheiros ds operação, etc.).
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GSJfôRAX. RSJURK3 0» SSGIOSAL SOCIOLOGT
AR® 08 THE

EIABOBATIO» OP «paOFIIHSS OF TYPES OF REGIÕES*

by Ralph voa Gsrsdorff
Eduoatioual Plannsr, UKSSCO
o/o SUSP, Caixa Postal 74J-2C-30
Rio do Janeiro, Brasil

Rio de Janeiro, Àugnat, 22, 1969

X» Th* Sooiology of Regional Bevolopoentas aa Hiotorleal Prooeos

1. In developing countrieg tho need ia folt by regional devslopment
authorities to use a Standard franswork of regione or "regional prnfíles"
vhieh would allow to conpare their rapion vith v&rioua real and
"theoretical regions*  which have (hsd) a eiailar endovment of hustan and
natural resonrces and similar foreicn, inter4t>nd intrareglonal trado
patterae, agrioultural, Service, infraatructure and industrial
dovelopaent, slailar nentalitieo, ouiture and systeaa of oducation,
eto», during tho variou# atagon of growth.

2« Such prafiles of regions, onpocíally of thoss nagions whioh aro
slightly noro advanoed in their hiatorical prooesa, oon hei® regional
planners to deteraina what typea of social and ®cono»io projeot*  havo
boen suocoasful thoro and oaa therefore ouggest tho poaelbility of
suoh projecta for thoir region.

5. This analytioal aethod consista teeioally of dleoovering tho types of
social and ecenoudo projacta that hav» survived ia those real snd
theoretioal regions, tosting tho*  for feasibillty in tho region andor
revier and ranking then in erder of priority aocording to tho
objectivee, policies and oeloetion oriteria eontalnod ín tho national
and respectivo regional plae, Saturally, tho epeoiel oonbination of
reaouroee, foctor ooata ond other problema have to be taken into
sccount very eareftilly in ardor to avoid tho danger of cponooring
"whito elephant" projecte and tho risk that noro proaising
opportunitles vill be over lookad.

4. Tho oxperienoe of fully devolopod and noro advanced regiona oould be
tapped • including tbeir oxpoRionce during tho oerlier stages of social
and econoaio develcpaent • if profilee of atagea of regional social
and econonie developneat are olaborated, eaeh stage taklng into sooount
oiateaatically each possible nix of human, nanagerial and natural
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resouto®s, in qu&ntity and quality.

5» Lack of etotistical and non~etati»tical data (e.g. equipaent teçuiteíxmts
per unit of output vlth c&pital-intenslve versas laboar-intenaive technology)
often prevenis th» calculatioa of eccial and eoononic indieaters vhich as>®
urgsntly needed in dsvelopii^ rogiona eo that indicatora of advsnced
rsgions esust te uced.

6. Xt vill alao b® vsry UBeftsl to atuây th® âevolopmnt plane which uere
elateretcd for cortaIn typea of regiões acoording to the olascifioation
of th® regional eooial and econpnio dovelopiaent profilea, Whil® the
scope and nature of thesa plana vary in vimr of th» dlfferent ecomaio
and sociel eysteas psev&iling ia th® regians eanoarneâ, eertain teeic
eá&rag&tiv® date, which ara resoonebly cosp&retive, are eupplled. in
the se plana and the raspectiv» regional atatistioa and other infortnation.
Certaia social &nd econoaio deaande whieh could porhap» te aatísflei by
a particular type of region my ela© te rsvsalod in the regional plane.

7» The use of profilea of types of raciona and th» ooop&rlsoa of planniag
experiesces in th© various typss of regions, ineludlag th» histosically
aos» adv&nced regions» should. te âiscmegM at sesaimrs which could te
organizei by tte Regional revelopraient Proeranae of the 'O.K. Research
Instituto for Social teteíopaant (UHHtS^ Geneva. One such aeitinar tá
dovelopaent poiso took pl@c® at SWSKB, th® tevslopsent Autterity for
tertheast-Brasll, Seeife» fré» 2/5 - ll/S/ly^á in coopomtion with tha
Cassa per 11 Mezgogíomot Xtely» and th» Stòtleaent tepartaent of Israel.

8. 1 egree wlth A.R. Kuhlinski (1) ttet ftn evaluation ehould te mi» of
sociologic&l Btudiea vhich de&l with social aapeota of industrial,
urban ar^ rural developuent, of aigration, resettlesaent and ssployaent
policies. The theoretío&l general!sations he suggesta could te mâe in
rtgard. to the profile» of typee of region^r&íso in regard to the
historical erolution of »ach typa of region.

9. Partiottlavly ioportsnt ia thia regard i» Kuklinski»  eu®gestion to*
include in thesa studies the aegative or positive role of regional
inetitation» in the proaotion of growth nnd dev®lopaá»nt. The eteenoe
of resesreh *»d  of a guiding poper on th» organia&tion of a regional
planning eutfwrity for eaoh of the variou» ty.p©a ®f regione st different
levei» ani etegee of devolopacnt (ocope, funetions, powers, internei

(1) lesionaL S»oUlfiigL_£«MaM .»&< jMMMMhaa"r ORISS, Geneva,
fey 1969, p. 1.
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Btructur®, aaaago®ant, otsff, co-erdination with publlo e»d privatc bcdie»
at th® natione.1 and locnl lavei»» ®t.e.) ha» been regretted by Afrioao
planoera st their Conferemo, 4-15 Secersber 1967, IJ.S. Eeonoaic
Coamiseicn for África, Addi® Abafe®, athiopis (1). Indsaâ, • typolo^ of
regional planning and devslojsasnt instítution» vould be very usefui âsa
for regional pl&r.uasra and ahonld ba olaborated cta so&n a» posaiblo. The
fsilurea of »any regional plasining exerci soa are duo to deficient
organiaation and atainistration.

10» Alao a typology of the fora» ©f rogional policies for tho variou» profile»
asai stagsa of regional developsasut should be elaber&ted a» soon ao
poaaible. The attesspt amai b® «ui® to coapare costa, benefite end
e-io^utey ©f Services ia. »11 t.a saciai en<l eeoaosaic sector» for thc varinas

©f reilena (in edncation o,^. outlsys and neaber of teaahsra per
1 000 populaiion, enrolnsnt, ettendence, yesrs of achoclin^ oospleted,
etc. for variou» typ®» ©f regicíie and conxunitiea).

ll.For:a typology of regioaiil ctevelopaent policia» groupa of typea of reglons
ehould b« díatíriguieíjed by naing tha follcwing cri teria»

(i) Lavei and phaa» of «oonooic and eocial davelopsenti

(li) Type of econoalc end sositl eystea (e.g. central, indicetivc plonning,
etc.)j

(iii) ?12« of ragion by area, population and regional productf

(lv) Fer «apita incemf

(v) Dansity of populabioni

(vi) Type of regional plsaning organizstloni

(vil) Information eyatea ae&d.

TMs liet is, of «oure», still f.»r fro» being eospleto.

IX. The Socidogv of J?eMcnal Plajtmlng

12.Alao  in tha "Heoort of th» WorkehQ» oo the Sociologg ©L-R>xioaaL WftlAB^ntw
(Geneva, IFSnis», 11-13/11/1968) by Ruben D. Riria it ha» been atated en
page 41 that tharo la "tha need to have tool» for observing and analysln&
tho developaent of th» áifferont ragSnna and ttee desirabillty of aaking
Comparativa •tuilies or *profiles*of  ífegiona anà regional •socio^raphíos*'*.

IJ, "Profiles*  have beoa elaborated and aeed hltherto «ainly in th» sector»
induetry and sorvioes. for tha fo»®«r by VSAXD ("Industrr Taci Sheeta",

(1) Cf. B.v. bovlocoent - Exoerienoes wH
Vol It Prelialnarv Ba&ort on Afeica», mis», Cenvva, Hov. 1968, $. 49,
parag, 210,
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2 volc», and >IatoateK.-tKOfll—w. rafaring ta eondition» and data in*
the V.S.A.) and th*  IJSXDO ( 
Vol. I, V»N» Sala» No» E» 6?» XI» 8» 1?)» Theso profilea ar» elaborsted
for th» national rather tbaa th» regional levei in orlar to briág»
•plant1?-and "»acter"-leve! prograwing by developing a "data-banh"» Ia
Japan "is&del plant layouts" are usei and "Industrial Frototyps Froduction
and Treining Gentes»" wero esteblishsd in índia vith Snited Wationa and
bilateral aosistancc. riiemevest to our Jtnowled&e no inàustry psofiles ver®
âevalo$»d for regional pl&nning»

14» In Germny (Chriataller» "Central Plaee» in Southern CesB&ny"), Franca
(Perrcux, Rochefwrt, etc.) «nd. in Frensh and Bnglieh spaoking África (1)
the central plaee and service cantar theary (Identification of sorvice
canires) ha» beea u»ed« In Sfenya it ba» been obaerved thet in aosse ereoa
too ««ny and oftea duplic&ting oervioes are aupplied while other sreaa
which have good. developnent potenfia! arè left davoid of any eerrices»
Thus very inadequate and unefjnitahla serviços are awppliaà to th» peopla
and e,t the «asa» tina any oae centre ie prevented froat developing into a
focue of activity, becosting a "Orowth Centre" (1).

15» In Keaya the final choica of growth centre» was baaed on the folloving
criferia» 1» Service Centre» (Central Pisoe»), 2. Pcnnosia potential of
the araa (famíng: potential), 5» Transportation accesnibility, 4» Pspul&tion
distribution» and denelties, 5» Tspography and 6. Vater potential» An
inventory „of all the e»jvl6»a tisat hava a central place funetion in Kenya*a
Central Pxovino» wa» firet preparad, uaing a Basia Information Su®ationE®ire
and th» alioeation of poiais aeeoriiing to the serviaos’ degree of centrality
or the ijuality »ad vsriety of Service roaílered (quantity we« not aoeounted)»
Three points wsr» allotted for * hig-h lavnl Service, »•&• a hoapiteli tw»
pointa for a sediua levei servi.ee, e.g» a health centrei and one point ío»
a low leve! serviço, e»g» a dlspcnaftry» (i)

16» Thcxa ia an increseing nvsrenoss, «»g» in Afrioan «ountrie», of the med for
aora and better sehools snd hsalth facilltien, all-vealhcr and feedsr roads
and siallar áevelopaentel etiOMll, particularly in the rural araas whare
wost of th» population live» (1)» Th» only way to aehieve horisontal

(1) Cf. Mário Carvalho» Gwrwan Foonãation
for fievolopine Couiatri»», .Sarlin - Tegel, 196C» xowa. Plann&ng hoj»rt««M»tt

_ Mlnlatxy of tett-lo and Sottlesiant» ,
Mairobí, F.O» So» 5025, 20/7/1967» Seo aJso» £»U» soja» 

 Cr Biaensioa» of Moderniaatioft i& Jfenn”» papar proaantad at tua 9«h Annusl
Keating, África» Studisa Aac&ciatàoa, 26-29 Oatobor 1966, Indiana
bniversity, Sbo?iin;xt»n, Ind», USA» Piotrlota ar» sepped in thi» study,
on aach principal aociai, econcsâa «*i  polltieal cospanent, and th» ®a©«
•ra exaninsd for oignificant pattome» For thi» tyoe of work the «3® et
txonnpoxont aap« i» moomenãed» Cf. E. Alaysv» "Certoicm^iftal aethodf
for aooloWut. in oroioot identifioatioa*.  B.C.A., Audi» Ata'aa, 1W, 

servi.ee
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social juatlce and «qualisation in the crucial fiold of educutlon seems
to bo the regional treatraent (1). In th*  larger regions and outsids
tha big Kunicipalltle» "school diatriote" vi11 hav*  to b*  delimitei (e.g.
folloving th*  exasple of th*  USA) in which som*  saall aunloipalitios can
pool reeouroee for establishíng cultural and cosaminlty development «n
"opcretions rooa"t “ooacauaity schoola", etc., ao that teachera, doctors
and other profeaaionala ean get also non-finanoi&l incentivas to vork in
th*  rural arcas.

17. Compríslng aleo non»servio  eectora, intereating suggestions have been*
nade hy th*  geographer K.M. Barbour in his articl» on "Faoillty Profil**
aa Criteria for th*  Geographlcal Assesament of Developsent Sohoses" in
th* Journal of Eooqogie and Sooial Studies (Vol. 8, B*  5, Sov.
19&ó). It vculd be useful to draw up a Standard fraaeworfk or "faoillty
profil*"  vhoreby «11 inajor devalopaent projecta and their typicai loeation,
whether ooaplotsd or atill in th*  jtlanning atago, oould be aesesaed and
claseified «ccording to their particular land or spacinl, labour, capital
(inoluding infrastructur*)  and produot chax-acteriatica. Then whenover
a new set of pronossls easw bafore hia, th*  regional planner oould raadily
relate it to previous sahenes, suoceasful or otherwise, and obaerv*
to what ostent th*  nev project resembled or differed fron ite preâaoeBsora.
If a nev schems cloealy resesfbled another vhioh had been succeasful
ela*  where, this vould bo an. in>lic:ition in Its favour, vhile if it should
prove that no seheee posaesaing th*  sane set of charaeteristes had ev«r
aucceeded in th*  yast, this vould. b*  « varndng sign for cloeer
investigation, £arbour teated his theory in 7 Afrioas» and one Horth
Anerioan agricultural reglon.

18. This syston as vell as th  profil  of typss of regions are partlcularly* **
useful vften regions and projects are conpar*d  for project Identification.
£.^. data on social and other technologies (2) whioh sr*  uaed in * eertain
type of rdgdon can help to identify technology-isproveiísnt-projectB.

19. The us  of trsnsparent aps  can help to identify àavelopaent poles in* *
c*rtain  type® of regions. For th*  ol&barstion of profiles of types of
regions th*  theory of J.H.Tnttnen (th«or*tie&l  agrioultural eireles around
th*  towns) could siso ha used. ‘'Eurlng * given tis*  period an «conotaio
aodel ahould. predict th*  investsent*  vhioh vill tak*  plao*  and their
likely loeations. In aoet cases there vill be seversl possibl*  looations
as a result of th*  *purely  econonio’ analysi**  (?).

(1) Janues A. ZiolkowBkii "Mothodological Problema in th*  Sociology of Ke&ional
Davelopaant"« BííiilàD» Caneva, Jan. 1$65» ?•!?•

(2) K.g. planning techniqu**  oan b*  identified as soa*  of th*  “aooial

O .

techaologios*.
(5) Cf. Torauato 8. Di Telia» Th*  Conc*Pt  of Polnrlzed Develoornent in «e/tlona^

gjanning • A Soclolcgdcal JntorpratatiQtf*»  DS&IS», Ceneva, Kay, 1969» p.55i
,1’ /p, /b/, AzLl/^>zV-<í' 'Q', ’/ r Q, (y-, > <r~-.
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20» I agre» with Euklinski (op. eit., p.2) that sociologlcal rseearch on
regional plaiming ahould concentrate on sor.» cruoial faatore nuoh aa
objoctives in regional planning, social prograauaes and policie»,
plan deaign, plan inpleinentation and «valuation and participation of th»
paopla in regional plannlag.

IV. Racional Sociolofyt Reaaarch and Training rrioyltles

21. I would lik» to suggeat that the elaboration of regional profile» of
•ocial and econoalc development should be conaidered a research priority c^-^6

that auch profile» could constituto a valuabl» tool for regional development
planners.

22. Thia work could be done by UNRISD in eooperation with certain universitlee
and individual professor» and experta (e.g. Profeeaor Morgan D.Thoaae,
Dept. of Geography, Washington univ», Eeattla, USA, Professor M. Carvalho,
Dept, of City Planning, The Univ. of Manltoba, Winnipeg, Canada, etc.)

25. Regional planners should be induced to study sooiology in regard to
regional dovelopnent aloo» UMEISB could produce naterial on this subject
and begin to distribute pspers, which are already evailabl», to regional
píannera vorhing at presant in devoloping countries and to those in th»
advenced countries who are working on probleas of the "third world%
Paper» on regional development ia general should aleo be dístributod at
the eaae tise.

24» VífíiXSD could contributo to the trciníng of regional planners in sociology
by sssisting research and training institutlons to develop instruo*,íon  in
•ooiology for regional plsnning purpoeea*

25» ?or África ve have already given soae euggeetione in chapter VI <*Lack  of
tr&ining facilitiea and prosrasaee aa obstaclee to the promotion of
regional developaent activitiea in África” in the paper on Regional
Developnent in África (tfSRI3I>t Kov. 1ÇÊ8, p. 104 «t »»%•)• Wher» thie
hae not yet been done sociology could be nade a conpulsory subject for
regional píannera trained for instenee st IDKP, Dskar, Instituto of
National ?lanning, Cairo, University of Soieno*  and Technology, Kunasi,
Ghana, Univeraity Colle&e for Seat África or £aet Afrioan Staff Colleg».

26. Zn Latin America and Aaia the facilitiea of KCLA and £CAf.@ are available
for teaching in eoclology for regional developaent» In lurop» tlw
Instituto of Sooial Studies, The Sayue, and th» Central School of Planning
and Statistios, Varaaw, could be used, and in th» USA th» Econcsdo
Developaent Instituto of the World Bank Group, Washington, D.C., and the
Harvnrd-MIT Regional Planning Progran.



A PESQUISA ECONÓMICA APIiICADA I EDUCAÇÃO

por Ralph von Gersdorff
UNESCO/INEP

Rio de Janeiro, 2 de abril, 1969

I• jDçXifí.i.çÃ.0._d a. economia da jsdupjtção....e_.do_ J^QÍK^pn.tQ.
1. A economia, da educação e a ciência do otimo uso ■ dos es.

cassos recursos para e educação e o •treinamento.
2. A palavja "economia" ja exprime a raridade,de recursos, re

cursos esses que podem ser utilizados também pare outros
fins.

3. Por isso, o planejador geral eAo planejadorda educação têm
a tarefa (que esde suma^importancia), entre outras, de de-;
dicar recursos a educação e ao treinamento, e de distribui
los, dentro do sistema,da educação formal e~do treinamento
não-formal, entre os vários tipos de educação e de treina­
mento .
As primeiras questões que se colocam ao planejador educaci
onel e ao,governo são: 1C) Qual a pçrte do orçamento glo­
bal do pais que se devera, destinar a. educação? S2Q) Qual o
grau de grioridade que o Governo quer conceder a educação
em relaçao aos outros setores sociais e económicos?

5. Ao que parece,^no Brasil, os recursos destinados a educa-
ção^formal e não-formal estão longe de- acompanhar a acele­
ração do desenvolvimento social o económico almejada pelo go
verno e pelo povb brasileiro. Gabç, portanto, a pesquisaip
formar se,o planejamento feito ate agora (plano decenal ,
etc.) esta certo ou se deveria ser modificado e de que foj?
ma. » '

11* ÁtÃ&s ,.de_._p_ç_s.quisa._PPQnó  m.i_ç_a.ap|li,ç.qd.çL.À.,e_d_U£.açã.G
6. Estas areas podem ser,identificadas e classificadas sçgun-

do cçrtos aspectos*  niveis, sistemas e sub-sistemas socio-
economicos e geográficos:
A. Nivel geográfico:

a. nacional
b, regional
c. estadual
d. municipal f
e. associações dos particulares no município
f. escçla individual
g. família e individuo.

B, Setores económicos:
a, agricultura
b. industria
c, serviços, inclusive turismo.

C, Setores sociais: ■
a. edgeação
b, saude
c. habitação
d, previdência e assistência social.
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D. Setor publico.
E. Setor privado. . ' (
F, economia do trabalho e a eduçação: população ativa ,

mão-de-obra, salarios, desemprego e sub-emprêgo, etc .
G. A demanda c ?. oferta no cempo da educação.
H. 0 financiamento de educação:

a. interior.
b. exterior f
c. custos enj geral, custos unitários, despesas corren­

tes e de investimento, orçemcnto-programa, bolsas,
I. Os-níveis no sistema da educação:

a. primário
b. ginasial
c. colegial
d. .superior
e. adultos: alfabetização, treinamento, inçlusive trei

namento- dos adolescentes que sairaim do âmbito da e-
ducaçã.0 formal, educação permanente.

J. i economia doá meios de^comunicação e de ensino, da pro
pria pesquisa, da estatística, da contabilidade, etc.

III• 0 setor educação ne economia e na contabilidade nacional;
7. /; educação faz parte da pesquisa económica em todas as ca

tegorias da contabilidade nacional: 1. origem da produção;
2. uso ou consumo^da produção; 3. renda nacional e inves­
timento ou formação de capijba^ fixo (bruto) dentro da con
ta nQ 2, A^deçpcsa. corrente e contabilizada no item "coa
sumo do governo!1 (na conta origem dazprodução) e a despe­
sa de investimento ou de capital (prédios e equipamentos
pesados escolares) no item"formação dezcapital fixo (bru­
to)". Na conta n£ 1 azeducação g a saúde fazem parte do
item "administrações publicas, civis e militares e servi­
ços' diversos". Na conja nQ 3 entram em primeiro lugar
os salarios dos professores e dos administradores da edu­
cação.

8. is çontas nacionais mostram em que medida a poupança obri
gatoria (impostos, etc.)e a poupança voluntária devem ser
aumentadas para, poder financiar um aumento no investimen­
to educacional e nas despesas correntes para, a educação,
que podem ser consideradas investimento no sentido do au­
mento do "capital^humano", nos conhecimentos técnicos e
outrçs da popplação. Estes conhecimentos são o capitalip
tangivel que e muito raais jmporijante que o capital'fisiço
de UQia naça.o, uma. vez que este ultimo pode ser constituí­
do rapidamente desde que haja abuqdcncia. suficiente do pri
meirç. 0 primeiro, no entanto, so pode ser adquirido a-
traves da educação e do treinamento, como condição essen­
cial para, o segundo (1).

(1) Ver Mary Jean Bowman: "Human Capital: Concept and Measuçes" ,
em Hugo Hcgeland (cd.), Monev and Methodology. Lund, Suécia,
C.W.K.  Glerup?: 1961, em Selma Mushkin (ed.): "The_Ec.onp.mi.Q_s of
ILi^lÇX.lEdpc_qtion", Washington, D.C., Dept. of Health, Educa
tion and Weífare, Office of Education, 1962, e Gm UNESCO ■ :
Rçadings in thc Economics of Education, Paris, 1968, Ver tç.m
bera os artigos de Nicholson, Piatier, Kuznets e Sçhultz no ul
timo volume.
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9. Um exemplo clássico nesse sentido e o da Alemanha depois
da II Guçrra Mundial. A população alemã possuia conheci
mentos técnicos suficientes para poupar e reconstçui^ o
capital fixo, que tinha sido quase' cómpletanente destruído,c-
desmontado.

10. Sc-ra que a população brasileira ja dispõe de conhecimen­
tos suficientes para explorar segs recursos naturais? Ao
que parece, não. A pesquisa, na arca de contabilidade na
cional deveria ajudar a avaliar o que ainda preciga ser
fçito no campo da educação ç do treinamento. Sera neces,
sa.çio aumentaria poupança publica e privada', inclusive na
própria educação, pela redução do consumo particular das
famílias de renda elevada, pela nacionalização da conta-
bilidadç, do processamento de dados,Apela redução das dçs
pesas publicas noutros setores que têm menor grau de pri
orida.de, etc,

11, Também a comparação,internacional da.iPosição do Brasil ,
tomando os gastos públicos em educação con;o percentagem
da renda nacional, e umxinstrumento rpuito ytil da,pesqui­
sa econoraica aplicada a^edues-ção. E um método ja aplica
do no Brasil (1), mas não passa de um indicador entre ou
troç, que não deveria ser considerado isolada.mcnteAdevi-
do as diferenças nas,estruturas educacionais,,económicas
e ocupa.cionaiq nos vários paises. Como os paises em vias
de degenvolvimcntg são muito atrasados no campo da educa
ção, e claro que eles devem aplicar uma. parcela muito
maior em educação do que os paises de economia mais de­
senvolvida, Infelizmcntc o Brasil não investiu suficien
temente no seu."capital humano!? no passado e temos a im-
pressãg de que 'continua investindo pouco, embora a situ­
ação ja tenha melhorado:-

Gastos públicos em educação no Brasil como percentagem
da renda nacional (FGV):

Ano

1965
1966

1960
1961
1962

2,9
3,0
3,3
2,7
2,8
^3
h- 5

(1) Ver Edson Machado de Souza: "Recursos Públicos Aplicados cm
Educação - 1960-1967", IPEA, Setor Éduca'çaoAe Ma.o-de-Obra, m£
nisterio do Planejamento e Coordenação Económica',

orida.de
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Desposas publicas em eduçagão como percentagem da renda
nacional em varíos países - 1962 (1)

País' $

Congo (B) (1964)......... 8,5
Israçl ................ .. 8,4
Finlaijdia....................... 8,1
Canada ............................. 7,6
Iratjue............................. 7,4
Japa.o ................................ 7,2
Madagescar (1964) 7,0
Congo (B) (1961) ,... 7,0
Coreia (Rep, da) .... 6,8
Italia.................... .. 6,3
Sçne-gal (1964) ............ 6,2
Bélgica................ 6,2
Noruega........................... 6,1
U.R.S.S......................... 6,1

T, 'p&ís %

Alemanha Oriental .... 6,0
Rc^no Unido ................ 5,8
Suécia (1961) ................ 5,7
Sudão .................................. 5,6
Madagascar (1961) .... 5,5
Estados Unidos (1961) 5,4
Quénia.......................... 5,1
lugçslavia ....................... 5,1
Polonia............................. 5,1
Peru.................................... 4,8
Hungçia................ 4,7
Bulgaria........................... 4,7
Marrocos ........................... 4,7

'■ Senegal (1961) ..............4,6

12. I. primeira vista, parece tampem insuficiente 0 esforço pro
gramado para o futuro (2); aplicações cm educação como per
contagem do Produto Interno Bruto (PIB): 1968: 3,51» 1969:
3,625 1970: 3,67, incluindo os recursos exteçnos, Nessas
cifraç como nas acima indicadas, estão incluídas as despe
sas públicas no cçmpo da cultura (museus, bibliotecas,cul
tijra fisica e artistica) e da pesquisa científica e tecno
lçgica que deveriam ser analisadas aparte. Países que
tem um grande setoç dc subsistência têm que analisar 0pro
duto interno monetário porque as despesas para a educação
são feitas em dinheiro, com exceção de^ por exemplo, me­
rendas ■ escolares e das escolas construídas com material e
trabalho local fornecido gratuitamente.

13. Um objetivo principal da pesquisa de produto nacional e o
processo da distribuição de poupanças raras e valiosas en
tre projetos dc investimento competitivos,xdc maneira a
que cada despesa educacional seja sujeita a mesma disci -
plina que qualquer outro projeto dc investimento, provan­
do o seu rendimento superior em relaçag a. um projeto al­
ternativo, Torna-se, portanto, necessário planejar os va

.rios nives e projetos do ensino c treinamento em coordena
ça.o estreita com os outros setores e,projetos e com 0 pia
nejamento global da economia, A politica de recursos hu­
manos ? do emprego e~de distribuição da renda determina çs
objetivos da. eçLucação,~as priqrida.dcs e a pesquisa econó­
mica aplicada a educação que c feita pelo ÍNEP g o. IPÇA
no Rio. Deveria ser também instalado, o^mais cedo possí­
vel, 0 serviço $c pltncjarnento da educação na Secretaria
Geral do Ministério da Educação e Cultura, ou no Institu­
to Nacional de Estudos Pedagógicos, do MEC.

(1) Fonte: International Ycarbook of Education, UNESCO, Paris,
1963/4/5/6.

(2) Ver dc- Souza, op. cit., p. 21,
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IV. 0 setor da.educação na
■ 1*+,  Embora já existam no Brasil organismos regionais, ainda

não sc realizam pesquisas no campozda contabilidade re­
gional no sentido de desenvolver métodos adequados a res.
peito do desenvolvimento regional. A Enquanto a. SUDENj-,.,
por exemplo, 3 a realizou estudos desse tipo no setor da
economia externa (1) deixou um tanto negligenciado 0 se­
tor educação. E preciso que se estude que dados devem ser

. coletadgs, que dados devem ser melhorados para permitir
o diagnostico do setor educaçao no Nordeste e seu entro- <•
sarnento no plano social e geral para essa região. '

15. Como as çegiões em que se divide o Brasil são muito ex­
tensas, e preciso que nelas sc façam os ipesmos tipos de
estudos de contabilidade realizados cm nivcl nacignal ou
federal. A educação deveria ser o setor prioritário e
privilegiado na. contabilidade nacional c regional. z Os
orgãos regionais devem encarregar um ou mais funcionários
da coordenação permanente dos trabalhos com 0 Setor de
Recursos Humanos do IPEA, com a Secretaria Geral do MEC
e com 0 INEP.

16, Uipa função de planejamento muyto importante que cabe ao
nivcl regional, estadual e ate municipal c a função da
identificação, elaboração, avaliação e execução dos pro­
jetos individual^ de educação e de treinamento. A SUDENE,
por exemplo, esta dependendo demais dos incentivos fis- ■
cais, esperando que os industriais, os educadores, etc.
proponham projetos perg aproveitar a,assistcncia que ela
pode fornecer. . Ao inves disso, a própria SUDENE deveria
tomar a iniciativa no cçmpo da identificação de projetos,
utilizando os métodos ja elaborados para um trabalho sis,
temático (2). 1

17. 0 uso destes métodos exige pesquisas muito bem organiza­
das, cora instrumentos modernos de coleta, processamento e
arquivamento de dados, nos seguintes setores;
Ai. Recursos humanos (dados sobre a. população, sua. estru­

tura educacional e ocupecional, uso da classificação
padronizada da 0,1.T.);

B. Recursos naturais;
C« Empresas existentes, inclusive instituições educacio­

nais, com suas possibilidades de ampliação e melhora­
mento ;

D, Aval^açao çlc- projetos antiggs, correntes e novog; in­
ventario destes projetos; cálculos custos/beneficios
para ceda projeto e em projetos-piloto e experimentais
(por exemplo nas escolas experimentais);

(1) Ver Leonardo Guimarães;- "Evolução do Setor Externo Noçdesti-
, SUDENE, Assessoria. Técnica"/’'Recife, "maio, 196’5.

(2) Ver R. von Gersdorff; “Suggestions for t&e esta.blishment_ pf
£_s_gJXÍ.CA._sj3u0íl.tioÂ ox’a£riçultu-

JtJ.ninx.xnj^^ oprportuaitiesXn
dçVAlpiliiixXêKioaiJíitÀ special referençe“t o”. the ~S~UDENE, the
Developmext.yxihfiritjA for Northea.s^-.Brxx.U11, SUDENE-,’ Divi~
sao de Documentação, Setor Gráfico e de Reproduções. CDU-^8.
92^, Recife, 1966. * ’

1
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E. Utilização de noçmas internacionais nos diversos seto­
res (ISIC na industria. International Standard Classi-
fication of Educa.tion ou ISCED da UNESCO, etc.) 5

F. Apliceçço das tecnologias existentes e a invenção, de
novas técnicas 5

G. Produtos existentes e novos, inclusive os que podety ser
utilizados no setor educação e treinamento;

H. Substituição das importações;
I. Promoção da exportação e identificação das possibilida

des de exportação;
J. Avaliação dos planos de desenvolvimento;
K. Utilização das tabelas inter-setoriais;
L. Comparação com outras regiões nacionais e estrangeiras

semelhantes;
M. Sugestões do publico (associações, clubes e indivíduos

particulares)»
18. No nível internacional ja foi assinado em junho de 1964 o

convç-nio entre a UNESCO e o Banco Mundial, que estipula
também um trabalho em conjunto no campo da identificação,
preparação e financiamento de projetos educacionais (1) .
Irjfelizmcnte, 0 Brasil ainda nao se beneficiou bastante
deste convénio^ na base do qual também poderiam ser iden­
tificadas regiões cujo desenvolvimento educacional merece
regime de prioridade e urgência. Uma região dêste tipo
foi identificada no Afganistão (UNESCO/Fundo Especial da
ONU) e regiões para alfabetização no Brasil (Vale qo São
Francisco, etc.), assim como em diversos outros paises.

19. Da mesma forma,, o INEP, a. Secretaria Geral do MEC e 0
IPEA poderiam dispor de e.quipes especializadas em identi­
ficação de regiões e projetos educacionais de/prioridade,
para. ; ajudar os organismos regionais e os vários Esta­
dos no estudo,^in loco, das~neccssida.dcs e nos problemas
de alfabetizaçço, de educação e do treinamçnto. Em certa
mgdida, isto ja foi feito pelos CEOSE (Coloquios Estaduais
sobre a. Organização dos Sistemas de Educação) do INEP ?
que foram reorganizados, recentemente, sob o nome de Equi
pç de Plçnejemento e Organização (2 )A do Serviço de Assis,
tencia Técnica (S/T). A identificação e execução de- pro­
jetos eçonomicos deve garantir uma. taxa de desenvolvimen­
to economico suf icientemeijte alta, para gerar oportunida -
des de trabalho (do contrario, a expansao da. educação po­
de aumentar ainda mais e frustração que o ritmo de- desen­
volvimento), Estas a.tividades deveriam ser entrosadas com
as atividades das instituições financeiras como o • Fundo
Nacional^de Desenvolvimento da Educação, o BNDE e a nova
Associação Brasileira de Bancos de Desenvolvimento, em es.
cala nacionalze- do Banco Mundiel/UNESCQ, em escala inter­
nacional. 0 ultimo (3) c 0 BNDE (4) ja publicaram rotei- 

(1) Ver tradução não oficial em R. v. Gersdorff: “Sugestões para. 0
Fijqançlamento dg Programas e Projetos _Educ_acionais no Brasil1,1
Rio de Janeiro, INEP/CEOSE/UNESCO, fevereiro 1969» Anexo II.

(2) Vor Portaria do INEP/MEC nQ 4o, de 21 de março de 1969.
(3) Ver Anexo I na. tese de R.v. Gersdorff: "Sugetões para o Finar^

elemento, etc", op. cit.
(4) Ver BNDE, Departamento de Operações Espçciais:, "Roteiro para.

aprcscntaçço de projetos dç ensino de nivej) mçdio Ccspcciali-
zação de técnicos de nível médio) e formaç.oo de engenheiros de
OPcraçao", Rio, maio de 1968,
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ros para a elaboração de projetos educacionais. ' Tais ro
teiros faltam ainda para os outros bancos de desenvolvi­
mento brasileiros.

20. Uma. partç- importantc~da pesquisa economica. aplicada a e-
ducaçeo e a elaboração de normas educacionais e de trei­
namento para certos tipos de região seguindo uma classi
ficação de rcgiõçs-padrã.o Ctegion and facilities profi -
les'J) segundo a arca, a pgpulação, sua densidade e caraç.
teristicas educacionais (indicc de alfa.bctizaçeg, da po­
pulação^ escolar nos vários niveis de educação, indice de
população ocupada, etc.) e ocupacioncis, dos serviços não
educativos fornecidos,na região, o produto regional to­
tal e o produto dos vários setores económicos e sociais,
etc.~ Os projetos podem então ser avaliados; .-se cabem
ou não, se se ajeitara ou não numa, determinada região, se
tiveram ou não exito em outras regiões nacionais e estrap
geiras do mesmo tipo.

21. De especial importância no plano regional são as pesqui­
sas económicas a~respeito da localização das escolas e
demais instituições educacionais e de treinamento. E pre
ciso delinear as areas de-transportes escolares, as dg
absorção escolar ou de recrutamento de alunos e professo
res para uma escola determinada.

22, No terreno da economia e- sociologia regional, o Institu­
to de Pesquisas de Desenvolvimento Social da ONU (UNRED)
eijj Genebra (Palais des Nations) esta realizando estudos
sobre as experiências c perspectivas em cae^a continente,
içcluindo a America. Latina. 0 texto preliminar sobre a Afr^ca
ja foi publicado em novembro de 1968 (1) e o estudo so -
bre a America Latina deve sair em meados de 1969.

V. 0 setoç educação na economia.e na contabilidade estadual
23. Segundo a. legislação vigente,(Lei de Diretrizes e Bases,

LDB), os Estados são rcsponsavçis pela administração çja.
educação primaria e de nivel ijcdio. Em consequência, e-
les tem que estabelecer seus orgãos de planejemento, pes.
quisa e estatística educacional,

24, As pesquisas sobre a^situação educacional nos vários Es­
tados da Federação são feitas pelo Centro Brasileiro de
Pesquisas Educacionais (CBPE), instalado na Guanabara, e
pelos cinco Centros Regionais (CRPE), çom sede era Recife,
Salvador, Belo^Horizontc-, São Paulo, Porto Alegre. Mas,
nem todos dispõem de^economistas de alto gabarito, espe­
cializados cçi educação. Assim sendo, não podem fazer os
estudos economicos de maior prioridade e urgência no cem
po da educação e do treinamento da; mao-de-obra.

25. Os CEOSE conseguiram estabelecer grupos de planejamento
em alguns Estados, mas neles também Çaltarn ainda certos
especialistas era planejaijento, estatística e contabilida
de. Nos,outros Estados e urgente que se formem grupos
e escritórios de planejamento e pesqgisa educacional. AI
guns Estados do Nordeste e os territórios talvez sejam pg
quenos demais para, justificar certo pessoal de alto ni -
vel e pesquisas dispendiosas. Pensamos gue nesse caso,'
a SUDENE e 0 INEP deveriam proporcionar esse pessoal e
esses serviços de pesquisas.

(1) Ver R. von Gersdorff: "Regional Deyelopraent - Experience-s and
Prospects, Volume I: Preliminary Report on África!', United
Nations Research Institute for Social Dcvelopment (UNRISD) ,
Pelais des Nations, Geneva, November 1968.
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26. As técnicas dc pesquisa e plancj emento educacionais são
. as mesmas tanto no nivel estadual quanto no nivel regio­

nal.
VI. 0 setor educação pa economia e na- contabilidade municipal'

' 27. Pçra. o nível municipal foram elaborçdas pela ONU muitas
técnicas de desenvolvimento comunitário, urbano e regio
nal. Nestas técnicas o desgnvolvimento da campanha de
alfabetização’,de todos os hiveis do sistema, educacional
formal e de treinamento sempre tinha um lugar chave, con
dicionando o desenvolvimento de todos os outros setores.

28. Embora ja fupcionem escolas municipais no Brasil, parece
que os municípios estão ainda muito longe de ter exauri­
do todas as possibilidades de auto-ajuda e de auto-finan
ciemento no campo da educação e do treinamento permanen­
te da. população. Consultando-se o 12 volume^de Resulta­
dos do Censo Escolar de l?6b-, verifica-sg quão elevado e
o déficit de .escolas primarias nos municípios brasilei -
ros. 0 primeiro trabalho-a ser^feito nesse mvgl pelgs
Secretarias^estadu.çis de Educéção, com a assistência teç
nica da UniãoA perece ser a propaganda. para, a alfabetiza
ção, a educagao formal e permanente por todos os meiog
de comunicação existentes, a saber, jornais, cartazes,ra
dio, televisão e filmes. E preciso convencer as autori­
dades municipais, os pais e outros adultos das vantagens
que o desenvolvimento da. educação traz, como setor chave
para o desenvolvimento cconomico e social.~ Muitos pais
ainda acham que g escola e o treinamento são per^a de tem
po, "coisas teqrçticas" (gulpa da ênfase dada ate agora
a educação literaria, "classica” e tradicionalista.^ des­
ligada das exigências do mercado de trabalho) quejiao ser
vem para a vida, pratica^de todos os dias, ■ Eles não rea­
lizam o estado de emergência em que se encontra a educa­
ção no Brasil. A pesquisa tem que identificar os incen­
tivos economicos e culturais que poderiam convencer, cg-
mo por exemplo merendas escolares, filraep, slides erra­
dio de cultura, adaptação dos curricylos as cgracterísti
cas^reg|onais e ao desenvolvimento socio-econômico, edu­
cação cívica, etc.

29. Alem disso, a. pesquisa económica deve identificar todos
os meios de auto-ajuda e de auto financiamentos
A. pessoas qur poderiam seçvir de professores de alfabe-.

tização, de escola primaria, gigasio, colegial, de cur
so superior, de treinamento agricola, industrial, co­
mercial, financeiro, etc.

B. Pessoas que deveriam ser incentivadas a seguir um cor
to" curso oú a entrar .em determinada escola.

C. Prédios que poderiam servir como escolas (salas de au
la ociosas, salas de reunião, casas grandes, igrejas,
etc. livres).

D. Material que poderia serAutiliza.do e dgado para a edu
cação e o treinamento: generos aliipenticios para me­
rendas cscolçres, papel, livros, lapis, material dg
■ensino cientifico, maquinas não-utilizades, quadros,mo.
vei,s, livros, material para a construção de escolas ,
veículos para o transporte escolar, etc.
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E. Meios financeiros ja existentes, impostos pare a edu­

cação qttC seriam êc-eitos de boa vonfade pele popula -
ç?o, colete de dinheiro dedo voluntariamente pera um
determinado Projeto de educação ou de treinamento,véa
de. de papeis de divida municipal, organização da pou-
pençe pera a educaçao dos filhos (caixas e fundos es­
peciais), etc.

F. Trabalho remunerado ou voluntário para, o magistério e
a administração do ensino, a construção de escolas,as
merendas' escolares, o transporte escolar, etc.
De grande utilidade para eçta pesquisa, poderiam ser

talvez os resultados do "Inquérito Municipal" que o IBGE
(Conselho Nacional de Geografia)~orgaqizou junto com o
IPE/. em 1967? incluindo a educação (numeroAde estabeleci
mentos dc ensino, de alunos, etc.5 ver modelo especial).

30. í\ UNESCO era Paris c o"Instituto para,a Educaçãd  da UNESCO1
em Hamburgo, Alemanha Ocidental, esta preparando um Ma­
nual de Desenvolvimento da Escola Comunitária que dgve
sair em meados de 1969. ASeria rocomeijdave^ traduzir es­
te manual^pa.ra o português c distribui-lo as Secretarias
dc Educaçao, aos prefeitos, diretores de escola e presi­
dentes de associações e clubes. 0 INEP, o MEC e o IPEA
poderiam fornecer a assistência, necessitada. (1).

VII. O.sçtor educação e as associações dos particulares no muni­
cípio. ■

31. Embora ura indivíduo possa ajudar bastante no setor educa
ção,,sacrifiçando tempo, esforço e dinheiro para o ensi­
no, e necessário a utilização das associações existentes
e 0 estabelecimento de associações novas, especialrpente
em plano,municipal e comunitário, A pesquisa economica
e sociologica deveria, também dedicar-se a. este problema,

32. A nosso ver ejrrgente a formação de conselhos municipais
pera a educação e~o treinamento dos adolescentes e adul­
tos que ainda estão fora do sistema educacional Çormal e
não-formal. Para finalidades educacionais especificas
poder-*se-iem  formar clubes e associações de pais e prç -
fissionais. As associações existentes poderiam também
tratar da alfabetização, da educçção foripal, do treina -
mento e daAeducação permanente civicç, técnica e cultu -
ral. Sem este esforço, sem o sacrifício dos membros des.
sas associações nãs vai ser talvez possivel erradicar o
analfabetismo e proporcionar a cada brasileiro educação
e treinamento suficientes e adequados,

VIII. A economia, das instituições educacionais individuais
33. Muito ■ precisa ser fei,to ainda no Brasil em matéria

de pesquisa economica. em nivel da escola, da universida­
de e da instituição de treinamento individual. Alguns
problemas e, portanto, arcas de pesquisa ja foram enume­
rados e explicados por M, T. Tourinho Saraiva, A.M.Cunha
Neves e H. Covas Pereira, do IPE/, Setor de Educaçço e
Mão-de-Obra, no trabalho "Problemas do Ensino Primário
Brasileiro nas Áreas Rurais" (Rio, 1968)s ” 

(1) Ver UNESCO Chroniclç? "Community Schools in Developing
Countries", UNESCO, Paris, Jan. 1969, Vol. XV, N2 1, p. 28,
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A. Problemas Físico materiais:
a. utilização irracional do espaço escolaç;
b. carência (ou ausência) de material didático e esco

lar;
c,  do instalações complementares, como moprecgrieda.de

■ biliario, etc. -
i d. falta de flexibilidade do ano letivo.

B. Problemas relacionados com o corpo docente:
• a. não fixação do professor a localidade em que lecio

na '- mobilidade do professor;
; b. grande percentual de regentes de classe leigas;
í c. salarios baixo separa o corpo docente;

d, falta de condições mínimas para um bom rendimento
do corpo docente (moradia, traasporte, etc.).

C. Problemas relacionados ao aproveitamento escolar:
a. grau elevado de evasão e repetência: desperdício g

ducaçional;
b. currículos planejados de forma alheia a realidade

loca.],;
c. critérios de promoção irreais;
d0 turmas heterogeneas- em uma mesma sala; z
e. carência de alimentação suficãente e precárias cori

dições de higiene;
f. atividades extra-escolares.

D, Problemas relacionados com a ligação da vida domesti­
ca. com a escola:
a. falta de ligação entre a vida domestica e a vida

escolar das crianças;
b. alto índice de analfabetismo dos pais.

E. Problemas relacionados com a localização das escolas:
a, escolas localizadas •se-rn planejamento, em locais de

baixg concentração^demográfica;
b. distancia da casa a escola;
c. falta de meios de transporte adequados.

F. Problemas relacionados com a. integração comunidade—es
cola:
a. graú ■ de analfabetismo da comunidade;
b. inadequação dos conhecimentos adquiridos, dificul­

tando seu emprego;- s
c. desinteresse da comunidade cm relação a escola.

31*.  Outra area de pesquisa cza do rendimento e dá contabili­
dade escolar e universitária, da administração ordinaria
e financeira. Voltamos a êste assunto no capítulo J.

IX. A educação, . a...f amília e o. indivíduo,
3?. Em famílias brasileiras, cspecialmentc- nas zonas rurais,

continua ainda hojç a criação de atitudes anti-desenvol-
vimentistas, isfo c, atitudes contra o trabalho e o estu
do (ligar mais a sorte, herança, ajuda da família, dos a
migos c do Estado, etc., que ao proprio trabalhg), con­
tra a cooperação com pessoas que nã.o/são da familia. ou
pertencem ao rol dos "amigbs" da família, e contrg. a. pou.
pança (efeito anti-cconômico da inflação, desperdício de
tempo, de comidasj de estoques de generos alimentícios ,
consumo d.e luxo, investimentos óm casas de luxo, carna -
vai de luxo, etc.).

precgrieda.de
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36. Dcvcr-sc-iam, portento, fazer pesquises no sentido de en­
contrar novos meios de mu$ar estas atitudes, utilizando
a propaganda e o ensino civico através de todos os meios
de comunicação.

37, Quanto ao conteúdo desta propaganda, poder-se-ia utili­
zar os resultados de- uma. pesquisa, a ser realizada sobre
as tçxas internas de rendimento de gastos~educacionais ng
ces^ários a respeito das diversas profissões para um in-
dividuo durante a sua vida profissional e de trabalho .,
Por exemplo;

Taxa interna de rendimento de gastos para formar um profes­
sor, utilizando o método do fluxo de caixa descontado .

(discounted cash flow mc-thd) (1)

(1) (2) (3) (M
Anos Custo unitário Rendimento da. Fluxo <Je Fator de
de

vida
da formação de
professor, in­
cluindo a. renda
que o aluno per
deu durante os
anos de estudo

educação: dife-
Tcnçç entre ren
da media o todos
os custos de trei
namento,incluifl
do trçinamento
esporádico como
reciclagem,etc.

renda li­
quida
12) - (1)

desconto

(?)
Valor
atual

do flu­
xo de t
renda 2Á

38, Como resultado'desta especie de pesquisa, deveriam apare
cer também as profissões que rendei# mais hoje em dia quç
outras, comias'rcspectivas consequências, para os indivi
duos, a politica salarial do Governo, o planejamento da
mão-dc—obra,-da educação e do treinamento.

39, Esta pesquisa poderia também contribuir para a elabora -
ção de uma classificação brasileira das profissões e ocu
pações segundo as exigênqias da educação e~do treinamen­
to de cada profissão e nivel nesta profissão (alto, mé­
dio superior, médio baixo, baixo) (2),

(1) Calculo utilizado numa pesquisa sobre rendimento de vários
cursos de ensino superior na Universidade de Bradford, Yorks.
Reino Unido, sob e direção do professor A, Bottomley,

(2) Ver U.S, Department of Labor, Bureau of Employement Security,
U.S. Employmcnt Service; "Estimatcs of Worker Trait
Rcauirements for ^,000 Jobs11, 'Washington, D.C., 1957; e
"Diçtionery of Occupational Titles", Washington D, C., ' 196%
Ver também; National Manpower Board; "Surve-y of Educational
and Planning Çontent of Occupations, Lagos, Nigéria, 1966, e
'Geraldo Tarquínio da Fonseca; "Modelo para uma classificação
da ocupação", em Re-vista Brasileira de Estudos Pedagogiços ,
V. 77, abril/junho 19o~7, MÊcZÍNEP.
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O papel da eçonomia da edu&ação na agricultura
^0. Cada- setor económico e social tem seus problemas de educa

ção e treinamento. Os planos educacionais devepi ser inse
ridos nos planos globais, setoriais e regionais' de desen­
volvimento.

h-l. 0 custo da educação agrícola depende de demanda quantita­
tiva e qualitativa de mao-de-obra. na agricultura, dos ti­
pos de trabalho plangjedos para providenciar mais emprego
e reduzir o sub-emprego nas zonas rurais. Se, de um lado
a produtividade agrícola rçduz o emprego no campo, de ou­
tro lado, existem também métodos intensivos de tre.balho
para aumentar esta produtividade; construção de estradas
e pistas de acesso, desbravamento de matas, construção de
represas e canais de irrigação,^obras,de conservação do
solo, reflorestamento e plantação de arvores frutíferas ,
tra.balhos de horta c ijas outras culturas, intensivas, tra­
balho de extensão agrícola, c de credito^agrícola supervi­
sionado, etc. Levando-se em consideração as projeçoes da
demanda de produtos agrícolas, estes trabalhos poderiam
ser planejadçs ao mesmo tempo que a educação e o treina -
mento necessários.

^2. Temqs que distinguir três tipos de educação e treinamento
agrícolas;
A. Educação formal
B. Educação de adolescentes não-escolarizados e de a.dul -

tos
C. Educação e treinamento do pessoal da. administração a-

gricola.
**3. Muito ja se rÇalou sobre ç inadequação dos currículos das

escolas primazias rurais a vivência da criança, aos inte­
resses da. idadc-:e ao seu nivel de compreensão. Os conhe­
cimentos transmitidos são ‘desligados da realidade local
e atual (1). Continua-se. a ensinar fatos históricos sem
importância, como' por exemplo os nomes das capitanias e,
por outro lado, no degejo de modernizar, escolhem-se te­
mas que a^criança dificilmente pode compreender, como a
conservação .do,solo. Exemplo dissg foi o Gurso Intensivo
de Conservação ‘do Solo, dado eip Jau, de 12 a 17 de julho
de 196J, por ura Engenheiro Agronomo Conservacionista, em
cumprimento da Portaria 169 de 16/3/1963, do Departamento
de Educaçao~de São^ Paulo.' As Secretarias de Agricultura
e de Educação de São Paulo emitiram certificados, indican
do freqtlencia e aproveitamento, açsinados pelo~Engenheiro
Agronomo da Casa da. Lavoura, de Jau, pela Divisão de Con -
servação doASolo e pelo Departamento de Educação, Ensino
Rural. No âmbito dessa iniciativa njuito louvayel, .çenhum
esforço foi feito para tornar a matéria accçssivel a com­
preensão da criança em idade de escola primaria.

•44. Por outro lado, 'falta nc-sta ?escola um currículo de estu -
dos sociais e de educação cívica adaptado a vida rural 0
Neste setor, vale a. pena estudarão sistema de ensino dos
estudos sociais nas escolas primarias dos Estados Unidos© 

(1) Ver Rcyista Brasileira de- Estudos Pedagógicos; "Provas de ren
dimento escolar no ensino primário", Vol. 47, abril/junho,Rio
1967, MEC/INEP, p. 267. '

(2) Ver livros didáticos americanos a este respeito^ como por e-
xemplo; Paul R. Hanna, G.A. Hoyt, C. F, Kohn; 11 m City, Town
and Countrv, The Basic Social Studic-s Program1Teacher1 s
Edition, Scott, Foresmán anc Co., Glenviéw, Illinois, 60025,USA, 19^5. ' ' 
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e adapta-lo as condições socio-economicas brasileiras.
^5. Precisa-se também fazer um esforço no sentido de estudar

bastante as possibilidades de estabelecer hortas escola -
res, oficinas de artesanato e criação de animais, nas es­
colas primarias rurais (1). Algum exito, entretanto, ja
foi alcançado no Rio Ç-ra.nde do Sul, com a fundação dos, clu
bes Mí, segundo 0 modelo americano neste setor.

46. E special atenção merece ozestudo da situação económica' e
social da professora primaria rural e do seu papel na' co­
munidade. E verdade que a educação afasta çs jovénç da
vida rural? Que tipo de pessoa, e a professora primaria ?
Qual a sua posição na comunidade? Qual a sua~origem so­
cial § qual a sua educação? Qual a sua posição religiosa
e politica? Quais são as suas atividadeszfora da escola?
Qua.is as suas çondições de trabalho e salarios, as vanta
gens e os obstáculos? Quais suaszoportunidadeg de promo­
ção e d,e emprego? Como e que matçrias ensina, as crianças?
Quem da as diretrizes? De que prédios, equipamento e ma­
teriais ela dispõe? Quais são os resultados do seu traba
lho, qua.is os efeitos nos alunos e nos pa.is? Que papel
ela tem na educação dos adultos, no estabelecimento de ou
tras escolasze em outras 'atividades da comunidade? Seu
trabalho esta coordenado com outros programas de desenvol
vimento rural? Ela e consultada pelos planejadores esta­
duais e municipais? Quem são os supervisores e como são
.seleçionados e treinados? Como são as relações entre pro
fessora. e supervisor? Que medidas deverão ser tomadas pa
ra melhorar a situação,za produtividade e a eficiência da
professora? Qual devera ser o seu papel no desenvolyimen
to rural e como poderia ser-lhe fornecida uma assistência
técnica eficiente? (2)

k-7. Em cada municipio deveria ser organizada a alfabetização e
o ensino vocacional para a educação dos adolescentes nao-
escolarizados e dos adultos. Bons resultados foram alcan
çados com escolas para agricultores na África, (por ex. em
Tanzania) e na França (3).

M-8. Papel de suma importância e o do serviçozde extensão agri
cola, e de credito supervisionado (4). Cálculos de rendi­
mento de certos projetos agricolas mostraram que o. maior
rendimento foi alcançado com projetos de pesquisa e~exten
sço agricola. Enquanto,, por exemplo, o Estado de São Pau
ja. tem uma boa. rede de "Casas da Lavoura", outros Esta -

(1) Ver por exemplo: A.P.S. Forbes: - "School Farms - í. New Approach
in Tanganyika".

(2) Ver • International Institute for Educacional Planning:
11 Educa ti onal Planning: an inventory of Major Research Ne-eds",
Paris, 1965, p. 32-33.

(3) Ver R.v. Gersdorff: "Suseestions for Agricultural Planning in
Developing Countries11 e "Proposals for Inter-Regional
Agricultural Planning in África", documentos E/CN.lL~7cíP/31 e
34, United Nations, Economic Commission for África, Addis Aba
ba, 1967.

(^) Ver A. Bottomley: "Estratégia Monetaria nara las Zonas Rura -
1 es Subdgs.arro 11 adas , Centro de Estúdios Monetários Latino-11
americanos (C-EiiLA), México, 1968.
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dos não foran? ainda dotados çom uma rede bastante densa»
• Tanto maio 5 e então a importância da extensão do ensino

agrícola medio e superior.
*4-9. Como nos Estados Unidos, seria necessário também no Bra­

sil fazer calculçs do rçndimento das despesas zpara a'pes,
quisa e a assistência técnica ou extensão agrícola (re -
search and .extension). Zo Griliches (1) e E. Mansfield
(2) calcularam que nos Estados Unidos estes gastos ren­
deram de 30 a 7Q$, enquanto as despesas adicignais para
pesquisas nos setores indqstria química e indústria de
oleos minerais ou petrpquimica so renderam 30$ e *4-0-60$
respectivamente no período 19*4-5-58  (3).

50. Conseqdentemcnte, pode-se formular a. hipótese de a forma
çqo de tcçnicos de extensão agrícola ser muito mais ren­
tável em âmbito nacional e regional, que os outros^ tipos
de educação e treinamento nos outros setores, económicos
e sociais. Da mesma forma, e permitido supor que o ensi
no primário rural e a alfabetização funcional (orientado
para o trabalho agrícola) nas areas rurais têm tascas de
rendimento maiores que outros tipos de educação,, Mas^-
cabe a pesquisa economica verificar se esta, hipótese e
realmentc certa ou não, e em que medida exatamente.

51. Tais pesquisas resultam também emzconclusões az respeito
dos aumentos absolutamente necessários gos salarios e
statjus profissional/social para funcioparios de extensão
■agrícola, professores das escolas primarias rurais e de
alfabetização funcional.

52. Desde que se desenvolvam os serviços de comercialização,z
de transportes e comunicações, de cooperativismo e de cré­
ditos ezde poupança, ao mesmo tempo, um serviço de exten
são agrícola bem desenvolvido, foçte e eficiente pode au
mentar a produtividade agrícola rapidamente, como foi pro
vado CTnzmuitos paiscr. A" demanda-de técnicos de exten -
são sera então a base para o desenvolvimento mais acele­
rado da agricultura. Esta demançja tem que ser calculada
para cada região, em função do numero de agricultores a.
servir e do^tipo de região £agricultura, intensiva, exten
siva, criação de gado, rc-giao florçstalj etc.). Ela dcz-
termina as necessidades de educação e treinamento de teç
niços de extensão e dos outros serviços (comercialização,
credito, etc.; 20 a 50$ ou mais) (*4-).  Para um distrito
no Quénia que tem 500.000zhabitantcs,z calcula-se que se
precise 2 engenheiros agricolçs de nível profissional, bas
tante elevado, 5 ou 6 funcionários de extensão de nivel

(l)"Research Expenditures, Education, and the Aggregate Agricul-
tural Production Function", em American Eçonomic Review, vol.
5k-, 196*-:-,  p. 968.

(2) "Rates of Return from Industrial Research and Development" ,
• era American Ecopomic Review, Papers and Procecdings, vol. 55,

1965, P. 319.
(3) Citado era H.P. Widmaier e B. Freys ”Wachsturast|jeorie und

Bildungsdekonomik" (Teoria do Crescimento Económico e Econo­
mia da Educação), or. Kon.iunkturpolitik, 13Q ano, n& 3, 1967,
Duncker e Humblot, Berlim, Republica Federal’dá Alemanha, p.
1*4-1.  ■ ■

(*4-)  Ver Fergus Wilsons "The Role of Eduçational Planning in Agri-
cultural Develooraent11, UNESCO, International Bastitute for
Eduçational Planning, Paris, 7, rue Eugene-Delacroix, 1967,
IIEP/TM/17/67, p. 5.
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técnico com bastante experiência e de 150 funcionários de
extensão no campo. Isto como~exempl,o de uma estrutura i-
deal da mão-de-obra de extensão agrícola num certo caso .

53. Para o desenvolvimento (levantamento de dados, identifica
ção d,e projetos, elaboração de programas ç projetos, etc.)
ng nível regional, estadual e municipal, e sempre recomerj.
davel formar equipes compostas de funcionários oy voluníg
rios que tem difgrentes profissões; educa.ção, zsaude, agri
cultura, veterinária, desenvolvimento comunitário, artesa
n$.to e pequena indústçia, ,Em alguns casos (treinamento dç
técnicas especiçis) so sera economico dar o treinamento
respectivo em nivel regional ou nacional, ou ate no es­
trangeiro.

51t. Os estágios nos murccipios, casas de lavoura (serviços de
extensão), estaçõçs e fazendçs experimentais, etc. -são
meios de ensino técnico e pratico muito eficientes. Por
isso, devem ser planejados muito bem, como foi o caso ngs
Projetos^Rondon (1) e no Projeto Saldanha (pesquisas so-
cio-economicas em centros pesqueiros fluminenses por estu
dantes de medicina, direito, serviço social, economia e
agronomia., em colaboração' com a Diretória de Ensino da Fun
dação de Estudos do Mar).

55. Em geral, dever-se-ia estudar era que forma poderiam^esco­
las e universidades cooperar cora as autoridades agrícolas
e associações de agriçulijores. Como ja mencionamos acima,
a agricultura não deve so receber os produtos da educação;
dgve também forijecer seus produtos a educação, tais como
generos alimenticigs para merendas escolares, njadeiras pa
ra fabricação de moveis escolares, de papel, lapis, etc.

56. Sob essa perspectiva, pode-se ver como a educação ea agri
cultura se entrosam num quadro de relações inter-setori -
ais (quadros insumos-produtos ou "inDuÇ-output"). Estes
setores (educação e nutrição) aão também os mais injportan
tes noambito do plençjamento social, ao lado da saude, da
habitação, da previdência e assistência social, visto que
os gbjetivos dos planos de desenvolvimento gerais sã.oz de
carater social,. constituindo certos índices meta do nível
dg- vide. e~do nivel de bem-estarzenquanto os objetivos eco
nomicos são puramente intermediários para alcançar os ob­
jetivos sociais (2).

57. No setor social (só educação, nutrição e saúde)^ uma pes­
quisa da UNRISD emzGenebra mostrou que a educaçao nunca e
o ultimo, neip a saude o primeiro objetivo nos planos, naci
onais dos gaises §m. vias de desenvolvimento (3) e que ’ã
seqtlç-ncia e (na media) nutrição-educação-saude. A pesqui
sa socio-economica tem que mostrar qual serig. a melhor"
seqilençia no Brasil. ^Era algumag regiões sera certamente
necessário dar preferencia a saude,^como parece mostrar g
Projeto Rondon, que tem preferido-nitidamente o se^or saú
de aos outros setores sociais e ecgnômicos. Mas e claro
que o setor educação deve, desde ja, receber muito mais
assistência técnica.

(1) Ministério do Interior, Grupo de Trabalho Projeto Rondon;"Pro
jeto Rondon; integrar para nao entregar, Universidade Integrf.
da", Rio, Av. Franklin Roosevelt, 39-82, 1969, " ~

(2) Ver Jan Drewnówski; "Social and economic factorsin deyelop-
.ment - introduc.torv considerations on ,_thei.r _raeaning? measure-
raent and interdeoendence". UNR1SD, Palais des Nations. Gene -
bra, 1966.

(3) Ver J. Drewnówski e M. Subramanian; "Social Aims in Devei on-
Eient Plans", UNRISD, Genebra, 1968, p. 17. *
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(Continuação do Trabalho do Prof, Ralph
vonAGersdorff (UNESCO): "A~Pesquisa E-
conomíca Aplicada a Educação", INEP-
Rio, 1969)

XI, 0 papel da economia, da educação na indústria

58, Ainda não existe no Brasil uma vinculação bastante estrei
ta e adequada da educaçãtô.-.-. e do treinamento industrial com
o crescimento industrial projetado no plano, espgcialmen-
te no plano da mao-de-obr», Os dados relativos a demanda
nacional de mão-de-obra são os forneçidos pela Fundação
Getulio Vargas cujas fontes sço precarias. Embora 15% da.
mão-dç-obra total seja na ^industria, as escolas industri­
ais tom apenas 4% da matricula total no ensino medio,

59. É claro que o setor industrial pa.rticy.lar não podia plane
jar para o longo prazo, organizando, somente, curso s^de cur
to prazo a fim de satisfazer suas necessidades de mão-de-
obra treinada,no Çuturo imediato. Tendo em vista as ràpi
das mudanças na tecnologia, parçce ser impossível dar, ho
je em dia, um ensino de nível medig com muita especializa
ção. Na medida que o avanço tecnologico çumenta, os curri
culos escolarçs vão sendo superados, 0 técnico se faz mui
to mais na pratica do que nazescola, por causa de dois fa
tores; supeçação do ensing medio ç superior e a especiali
zação dos técnicos nas próprias fabricas,

60, No entanto, para o setor^secundário industrial, estudos
preliminares do IPEA estão bem avançados e oszdados foram
colhidos entre as entidades de classe, na industria esta-

. tal e privada,
61, Parece ser necessário, como ja mencignamos nos parágrafos

1?, 38 e 39 acima, fazer um estudo sobre o crescimento das
varias categorias e sub-categorias de profissões no Brasil
f^o efeito deste crescimento sobre og programas de educa­
ção e treinamento-. Alguns estudos ja forçm feitos sobre
algumas profissões no Brasil e noutros paises em vias de
desenvolvimento que poderiam servir como modelos.

62, A seguir dever-se-ia avaliaç no âmbito de,um "Plano Bási­
co de Desenvolvimentg Científico e Tecnologico",^0 faturo
desenvolvimento em . arigs ramoszda Tecnologia, não somen­
te no exterior mas também ijo proprio Bragil,^prevendo pro
gressos na gesquisa tecnologicazneste pais tão necessita­
do da criaçao de "T-ecnologias Medias" (1) entre as mais
primitivas e as mais avançadas,

63, No própçio IPEA, agora, surge a necessidade de ym novo ti
po de técnico que talvez ainda não exista no País, ou se­
ja, um "inventor dezocupações", ou "inventor de empregos".
Esse homem, que esta sendo procurado pelo IPEA, ficaria en
carregado de realizar ,um levantamento de profissões novas',
cujas qualificações ba.sica.s abrangessem uma serie de ou­
tras e cuja oferta no mercado de mão-de-obra justificasse 

(1) Ver R,v.Gersdorffs "L1Inventaire des aptitudes et de la Techno
logie artisanalcs comme instrument pour 1'Identification zde
projets industrieis dans le cadre de la planification du deve
loppement", B..I.T,, Section des Petites Industries, Genebra ,
1968.
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a criaçãg de um curso ou de uma especialização dentro dos

. . cursos ja existentes.
6^*  Ha, por exemplo, uma carência de tecnicog de comgnicações

no Brasil que e bastante evidente» Sera necessário iden­
tificar os tipos de profissões que serão absorvidos neste
campo, iniciando-se os rcspectivos cursos de especializa?
ção, incluindo a.' televisão educativa, cujo curso não esta
ainda inserido nos currículos das escolas de comunicações.
Ela, porem, exige uma. serie de outras qualificações do pro

■ fissional^como por exemplo, as de professor e técnico cm
comunicação visual, pedagogia, etc.

6?. — "A caracterização do pessoal necessário, desde o opera
rio braçal ate gs profissionais de nível mais alto, deve
basear-se na analise funcional^do trabalho, ainda que sim
plificada,f Em certas circunstâncias, decorrentes da situ
ação geográfica, dos recursos naturais e do mercado de çgn
sumo, justifica-se uma acumulação previç de "qua.lificaçõês
profissionais", não estritaménte necessárias no momento ,
mas,capazes de desencadear investimentos em setores prio­
ritários (ligados, por exemplo, a substituição de impor -
tajções), sobretudo nas regiões de forte crescimento demo­
gráfico, onde a criação d.e novos empregos constitui meta.
essencial do planejamento económico." (1)-

66, Por outro ladç, a. eficiência dg qualquer mão-de-obra esta
conejicionadç a escolaridade previa da população ativa.Mas
sera necessário ensinar aos estudantes, num prazo de for­
mação não extenso,. cgmo melhor empregar os conhecimentos
mais relevantes de varias disciplinas para integra-los e
solucignar pçoblemas que exigem múltiplos enfoques. Ado­
tando este método de ensino diâstenvolver-se-ia no aluno a
capacidade de improvisação, de inovação, de adaptação a
uma sociedade em evolução acelerada. 0 ensino repetitivo
estereotipado e- padronizado seria substituído pela discus
são de problemas, desafiantes, incluindo aqueles do plane­
jamento social e económico, os quais compeliriam o estu -
dante a tçeinar. o pensamento e a reflexão própria,de exe£
cer um juízo de valor e uma eleição do caminho a seguir.

, Para este- "ensino de integração" o professor deve captar
problemas reais da industria ao inves de ensinar, dogmas e
diretrizes superadas. Neste tipo de ensino o alino deveria
realizar um projeto go qual possa aplicar tódas,as disci­
plinas aprendidas alem dos conhecimentos tecnologicos for
necidos pelo professor. Pelo sentimento de realização o
aluno adquire- guto-confiançg. para atacar questões |nusita
das na vida pratica. Este método, como qualquer metodg de
planejamento em geral, mostra que a solução e muitas vezes

. alcançada por aproximaçães sucessivas,
67, Como no çnsino médio-agrícola, os efetivos de matrícula no

ensino medio industrial, são' inexprcssivos.,pela marca depre
conceitos remanescentes contra o ensino^tecnico çm rela -
ção ao ensino de letras (’2). Seria, então,necessário pla­
nejar uma campanha de informação endereçada aos pais de,a
lunos das escolas primarias e aos pais e alunos dos gina~ 

(1) Ver I.talo Bolognas "Formação da mão-de-obra industrial^ o ca­
so brasileiro", em "Desenvqlvimento, Trabalho e Educação^',
Zahar Editores, Rio,. Rua Me3jíco~3I, I3T6'7,”p? "2*õyí  *

(2) Ver Jayme /.breus "Eqsino \ Medio no Brasil"., Revista Brasilei­
ra de Estudos Pedagógicos, V.49, n2 109 j jan/março 1969, MEC/
INEP/ p. 7^7
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sios, colcgios ©.universidades sobre o ensino medio e su-
pçrior industriai, sobre as possibilidades de emprego nas
varias profissões existentes e futuras^ segundo as proje­
ções do planejamento industrial e da mao-de-obra do Minis.
terio do Planejamento, dos organismos regionais e dos esta.
dos. l-o mesmo tempo as escolas e universidades deveriam
ficar ao par das necessidades de raão-dç-obra industrial ,
(as quais mudam coçstaijtemente), através de comités con -
sultivos, visitas as fabricas c serviços de orientação pro
fissional c de emprego para os alunos e estudantes,f Por
outro ladoj seria de grande conveniência para a^industria
que o profissional trouxesse do ginásio^ do colégio e da
universidade alguma vivçncia da aplicaçao do seu~sa£cr,dc
forma a minimizar o periodo c o custo <Je adaptação^as no­
vas tarefas e de efetiva contribuição a empresa e a comu-

. nidade (1), ; .
68. No ensino medio industrial a pesquisa e também encarrega­

da de resolver, a fim de atrair e manter alunos, os segrdn
tes problemas(2):
A, 0 nível etário Ql-lh-) com educação primária básica, de

3 anos ou menos ç mítico baixo para alcançar os requisl
. tos de ;admissão a industria. 0 estudantes que ingrçssan

nessas escolas não poçsuem aptidões basicas necessárias
'’' de comunicação, matematica, e outroszconhecimentos ge­

rais e científicos bem como a necessária maturidade f£
sica e mental, que os capacite a dominar eÇetivamente
os padrões mais elevados que a moderna industria requejr.
Um menino ou menina de 11 ou 12 anos de idade não esta
nem capaz nem pronto para escolher uma. carreira. Como
resultado, os padções dessas escolas estão mui^o abai­
xo daqueles aceitáveis para os empregos disponíveis.
Separar crianças dessa idade do rgsto de seus associa­
dos matriculados ijas escola^ académicas, agrícolas ou
coiijerciais e também desperdicio $e investimentos em
prédios, salas de aulas, laborçtorios e corpo docente.
0 preparo para. ingresso na industria ou emprego ocupa-
cional não deve começar antes de os estudantes alcança
rem idade ra^is madura (15 anos) e poss^irem mais ampla
educação de base nos çonheciraentos ç técnicas sociais,
de comunicação, científicos e matemáticos.

B, 0 equipamento e não so inadequado para os numeros mçtjJ.
culados^ como, na mçãor parte, obsoleto oq. não opera -
vel e nao adaptado as necessidades da industria moder-

. na.
0. Os instrutores sao pobrcmenteAqualifiçados educacional

e pedagogicamente, e muitas vezos não qualificados.ocu
pacionalmente por padrões industriais atuais.

D. Os instrutores são empregados apenas eij base de meio
expediente e portanto não estã? disponíveis para desen
volver seus materiais de instruçãq, ou pqra melhorar o
manter seu equipamento de laboratorio, maquinas e fer­
ramentas e-m bom estado.

(1) Ver Znjjonio Seabra Moggl:"0 Ensino Tecnico-científicoASuperi-
or esta no caminho certo em 0 Globo, Caderno Economico, ...
Rio, 12/4/6Í, p.7.

(2) Ver “Missão de Planejamento Educacional po .Brasil," setembro-
novembro, 1963", Traduçao do Centro Brasileiro de Pesquisas
Educacionais (CBPE), INEP/MEC, Rio, julho 1965, pp. 8^-85,
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69. A "Pesquisa sobre o ensino -técnico industrial de nivel me
dio" do Escritório Técnico de Ma.o-dc-- obra, Rio de Janeiro,
1^67, cobrindo 39 escolas federais, estaduais,,particu­
lares e do SENAI, concluiu que o espaço escolar e taozmaj_
aproveitado que a matricqla poderia aumentar, desde ja,de
tres a dez vezes da matricula atual. No entanto, o MEC tem
feito esforços para estabelecer contatos permanentes ins-
tituçionaisxcom os empregadores no soijtido do adaptar oe
currículos aç necessidades, e que o numero de estudantes
corresponda .çs estimativas de eraprego^industrial. De ura
lado, os colégios industriais começarão a receber profes­
sores diplomados pelos centros de treinamento equivalen -
tes as faculdades de filosofia, e de outro, os "Ginásios
orientados para o trçbalho" (GOTs) se encarregarão,de uma
instrução de niyc-1 médio "profissionalizaste". Scra, cer-
tamen^e, nçccssarig continuar com o treinamento industri­
al apos a ultima serie ginasial^porque a industria prcci-

. sa de jovens cora idade, instrução e expcricncia maiores.
70. Neste sentido, a media o pequena industria e o artesanato

merecem especial relevo. Enquanto empresas de grande por­
te podem ainda suportar o custo adicional de um,treinamen
to e. reciclagem, permanente do seu pessoal, as medias e pe
quenas,e o artçsanato não podem aguentar tal cy.sto. Por­
tanto e necessário encontrar uma solução para este problg

. ma.
71. Nas regiões onde ja existe ura serviço de extensão indus -

tria^ (Nordeste, S.Paulo, por exemplo) seria talvez acon­
selhável estabelecer o treinamento industrial permanente
junto as sedes do serviço de extensão ou assistência téc­
nica,

72. No nivel federa^ ja existe a Diretória do Ensino Industri
al do MEC que j.a assume algumas, funções de uma Organiza -
ção de Treinamento Industrial (OTI) cujo estabelecimento
e sempre recomendada pela 0.I.T., Genebra, Suiça (1). Uma
organização deste tipo deveria fazer um plano de treina­
mento industrial para toda a nação, incluindo todos os,ní­
veis, do artesão e do trabalhador seipi-qualifiçado ate o
engenheiro e todas as. organizações ja. existentes (SENAI ,
etc.), E claro que este plano deveria fazer parte do pla­
no industrial e da mão-de-obra nacional, dos.planos regio

. nais e estaduais,
73, Quanto as pesquisas sobre o~treinamento dos artesãosepre

ciso distinguir entre artesãos urbanos e rurais, entre ar
tesanato de artex de serviços e de produção de artigos qpe
estão em concorçencia com os artigos fabricados pelas fa­
bricas. Neste ultimo ramo o treinamento deve procurar um
aperfeiçoamento na qualidade dos artigos fabricados e pre
parar estes artesãos para 0 trabalho nos outros dois, ra­
mos do artesanato ou na. pequena, media ou graade industria

7*+.  A elaboração de programas^de treinamento para artesãos ejj
contra dificuldadçs que são bastante diferentes daquelas
encontradas nas fabricas:
A. Falta de interesse para 0 treinamento e incapacidade

para fazer uma evaluação do seu valor; '

(1) Ver I.L.O, (0.I.T.) : "Human Resources for Industrial Develop-
ment", Genebra, 1967» P. 72 et seq.
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, B. Nível de educação baixo ou inexistente (analfabetismo).
C. Extrema/variedade de matérias técnicas que devem ser cijsina

das e niveis extremamentè" Variados <Jos cónhecimçntos ja e-
xisténtes de administração das empresas 'eidas- técnicas da
parte-dos alunos;" isto imp.pde a adoção de,um. programa de ea
sino" comum e exige dos prof.e.ssores uma vasta gama de quali­
ficações" e conhecimentos,  '“.é

D. Dificuldades dos ar.tesãos deixarem suas oficinas durante as
horas de-expe£ien£e para frequentarem os'cursos de treina -

.mente, dados, as vezes, bastante longe dás suas oficinas.
• • .B,. Meios financJeiros insuficientes para pàgar os. custos -do trqi

namento, • mesijio sendo este gratuitoj os custos de transporte
e de subsistência podem ser ijma carga demasiadamente pesada
para o ^artesão; e çiesmç que ele disponha de recursos sufic£.
entes ele hesita, as vezes, em gastar seu dinheiro ep prol
de um treinamento que lhe parece de valor intangível.

F. Numçro inadequ^dç de professores locais; aqueles que são dis
poníveis não tem conhecimentos suficientes.

G. Como os níveis de conhecimento é as matérias sao rm^ito div^r
sòs’ o custo do treinamento,numa certa, instituição,e bastan-
te, elevado.  '•

75. Assim como na África francesa (l),o artesanato no Brasil precjL
sa de estudos sobre as seguintes instituições: ■.
A. Estabelecimento de centçõs e"oficinas de aprendizagem que
’. poderiam se ocupar também de pesquisas.

B, Estabelecimento de institutos para a- formação de professo -
,res de certos ramos de artesanato~para os centros de apren-
dezagem, de pesquisas e de extensão.

C. Consjituiçãq de equipes Itinerantes para o treinamento e as
sistencia técnica aos artesãos rurais PçZ

. • • dronização da contabilidade do artesanato, da pequena e me­
dia industria (2). " " .

D. Elaboração de programas" de: formação para os funcionários das
E. SonSrofe Jã'SaprenãfzageA efetuada pelos mestres nas oficinas.
F. Reservar um lugar para o artesanato nos planos de educação

rural.
G. Estabelecer sdrviços de extensão e parques industriais.

76, Muitçs ramos do artesanato são importantes comofase^de trans^
ção pequena, industria e como escolas' para a formação de em­
presários, de dirigentes industriais.

íl) Ver R, v, Gersdorff: "Situa-tion actuelle de Vartisanat en ..Afrlque
francophone11, trabalho feito em 1968 para a 0.1.T., Seção, das Peque
nas Ijpdustrias, Gençbra,? reproduzidç pelo INEP,Rio,março 1969. ~

2) 0 Grupo’Misto-BNDE/MIT e a SUDENE já começaram este trabalho.. Ver
Heinz E.F. ^UZNYí "Programa SIPEME - Sistema de.Informações para a
Pequena e Media Empresa* *,  BNDE, Rio 1969; e R.v.GERSDORFF:• ."Spges T
tqes para fazer um inquérito por^amòstyagem na pequena e- pedia in­
dustria (plano de açfio*  quçstionariQ estatísticode opinjap, car­
ta acoppanhante)H, SUDENE, Divisão de Documentação, Recife, 1966.
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77» Como no caso da agricultura, também para a indústria dever-^ss-da estu­
dar como organizar uma estreita colaboração com as universidades, colé
gios industriais e ginásios orientados para o Trabalho (GOTs, instru -
ção de nível médio "profissionalizante") a fim de influir na concepção
dos currículos. A participação do industrial e do homem de empresa com
experiência gerencial na direção das universidades, colégios, ginásios
e outras escolas deveria ser permitida e incentivada. Em geral, deve ha
ver uma "interiorizaçãó" do profissional com a escola. Em vez de ser
demasiado seletiva pela reprovação de candidatos para cursos, pelos e-
xames, vestibulares, repetições^ etc., a educação brasileira deveria ser
cada vez mais liberal, democrática e popular, fazendo a seleção durante
os cursos pelas desistências, e no fim, mas não no começo.

78, Para a coleta de dados necessários ao planejamento da mão-de-obra e da
educação deve haver uma estreita colaboração entre as associações dos
empregadores e dos trabalhadores e as instituições educacionais e de
treinamento,

79. A pesquisa deveria mostrar em que medida a educação é uma "indústria"
das mais importantes e das mais intensivas em trabalho como fator de
produção ("labour intensive industry"), como fator de emprego, de salá.
rios compensatórios (a respeito da demanda deficiente) em tempos de crjL
se económica e como utilizadora de bens de muitas outras indústrias(m£
teriais de construção, mobílias, papel, impressão, material de labora­
tório, filmes e slides educativos e aparelhos de rádio e de televisão
quando o rádio e a televisão educativas forem introduzidas em larga es.
cala no Brasil),

80. Por isso, convém que uma colaboração estreita entre o MEC e as diver -
sas indústrias que fornecem material educativo se estabeleça o mais cê
do possível, sob a forma de convénios. Deste modo, indústrias e ban -
oos de desenvolvimento poderiam ser informados sôbre as atividades no
campo da educação, ainda na fase de identificação de projetos educaoiç?
nais, fazendo parte das missões de estudo destes projetos. Como modelo
poderia servir o Programa de Cooperação com a Indústria da F.A.O.,Roma.

CD
81. Enquanto no nível internacional já funciona a colaboração agricultura-

indústria-financiamento através do convénio F.A.O. - indústrias de ma­
teriais agrícolas (Programa de Cooperação com a Indústria da F.A.O.(2)
e F.A.O. - Banco Mundial (j), sótem por enquanto o convénio UNESCO-Ban
co Mundial mas não tem ainda um Programa de Cooperação de Industriais
de Matérias de Ensino com a UNESCO.

82. Seria então necessário estudar, no Brasil, de que maneira a articula.-
ção educação-indústria-financiamento poderia ser feita, por exemplo, a
través de convénios do MEC com a Confederação das Indústrias, o BNDE
e a nova Associação dos Bancos de Desenvolvimento.

8J. Mas no nível internacional falta ainda um Serviço Internacional de Em-
■prêgo (International Placement Service, I.P.S.)(4)enquanto tais servi- 1 2 3 4

(1) Ver "Roteiro para Elaboração de Projetos de Educação Agrícola"(tradu -
ção não oficial), extrato do trabalho "Outlines for Projectsto be pr£
sented for Finanoing"(texto preliminar^FAO/lBRD Oooperative Program,
FAO, Roma, setembro 1967.

(2) Ver R .v. Gersdorffs "Proposals fof the Financíng of Projéots in África"
U.N. Economio Commission for África, Addis Ababa, documento M68-65O, ’
Abril 1968^ Anexo IVt FAO/lndustry Cooperativo Programme Development.

(3) Tradução nao oficial em R.v.Gersdorffs "Sugestões para o Financiamento
de Programas e Projetos Educacionais", INEP,Rua Voluntários da Pátria,
107, Rio de Janeiro, fevereiro 1969.

(4) Ver R.v.Gersdorffs "Proposals to Establish an International Placement
Service" in "CAPITAL1,1 Calcutta, índia, 13 abril 1967, e in Internatio­
nal Development Review, Washington, D.C., Junho 1967.
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ços já existem no Ministério do Trabalho e nos estados. Faltam ainda
estudos sobre as. possibilidades de conseguir emprego para os gradua -
dos do ensino médio e superior através de serviços de orientação pro­
fissional e de emprego nos colégios, universidades e noutros lugares»
Também deveria haver possibilidades de educação e de treinamento para
aqueles adolescentes e adultos que querem trabalho e buscam emprego ,
mas não o encontram por falta de instituições de treinamento que po­
dem ministrar-lhes os conhecimentos e estudos de que necessitam para
uma ' . colocação no mercado de trabalho. -As agências de emprego po­
deriam, então, encaminhar as pessoas que não encontram emprego ( por
falta de' certificados e diplomas de formação) a essas instituições.

(continua na pagina na- 23) -



<

- 2-3 -

84» Por esta razão tem, também, especial importância as pesquisas feitas a
tualmente na Companhia Vale do Rio Doce no âmbito do Projeto Experimen
tal de Alfabetização Funcionai pelo perito da UNESCO, E.FIELD FELDSU1DH

Um dos resultados desta pesquisa foi a constataçao que a alfabetizaçao
tem que ter um certo rendimento para a empresa e o trabalhador*  Para o
último deve ter uma perspectiva de promoção, mas isso ja nao e possível
para todos recém-alfabetizados. É necessário que o ensino de alfabeti­
zação seja durante as horas de trabalho como um "trabalho remunerado".
Neste caso o esforço do trabalhador e recompensado imediatamente. Alem
da formação profissional o trabalhador deve receber uma base cultural
e cívica a qual lhe permite compreender o ambiente socio-economico em
que êle se encontra, êle tem que ser capaz de participar da vida cívi­
ca do país, É necessário calcular que percentagem do incremento do pro
duto nacional real é devido à melhoria do nível educacional do operari
ado brasileiro e o aperfeiçoamento dos padrões sanitários dos trabalha
dores (2).

85. Por outro lado,parece necessário fazer,também,pesquisas para saber se
de fato e em que medida a alfabetização simples(não-funcional) e mais
barata e eficiente que a alfabetização funcional, pesquisa essa que foi
sugerida por Arlindo LOPES CORRÊA no artigo sobre "Regressão ao analfa
betismo" (3). Possivelmente,nas cidades, o contato com a imprensa, os
dísticos, a televisão etc. já possa ser suficiente para que uma parte
adequada dos recém-alfabetizados não perca a capacidade de ler e escre
ver. Mas nas zonas rurais este contato é capaz de ser demasiado fraco.
De qualquer modo, não vai ser possível eliminar o analfabetismo e o se-
mianalfabetismo, no Brasil, sem a mobilização total de todos aqueles
que já sabem ler e escrever, sem o sacrifício maciço e voluntário dos
alfabetizados para ensinar aos analfabetos, á preciso fazer, imediata­
mente, uma grande campanha de propaganda com todos os meios de comunica
ção e com o estabelecimento dos centros de alfabetização e de cultura
nos municípios, principalmente nos municípios com grande número de . a-
nalfabetos. Na medida em que progredir a campanha de alfabetização ,
mais "funcional" deverá ser.

86. S.G.Strumilin mostrou com suas pesquisas em quanto a educação primária
aumentou a produtividade e a renda dos trabalhadores na União Soviéti­
ca. Em 1924» êle fez uma estimativa dos custos de uma reforma proposta
para a educação primária (expansão do número de alunos durante 10 anos
de 4 a mais de 8 milhões) em 1,622 milhões de rublos. Mas o aumento
da renda nacional devido a maior qualificaçao dessas crianças durante
esta epoca foi estimada em mais de 2000 milhões já depois de 5 anos, co
brindo, portanto, mais que todos os custos. Segundo Strumilin a renda
nacional da União Soviética em 1960 foi de I46OOO milhões de rublos dos
quais 35700 milhões, 23%, representou a proporção da renda devida ao
aumento das habilidades (4).

(1) Ver E.F.Feldschuh: "Projet Experimental d'Alphabetisation Fonctionelle
de la Companhia Vale do Rio Doce^au Bresil", Missão da UNESCO, Rio, 1969.
(2) Arlindo Lopes Corrêas"Educaçao:Bem de Consumo ou Investimento" (Folha
de São Paulo, 18/2/68 e Revista Brasileira de Estudos Pedagógicos , jan -
março 1968) cita os cálculos feitos por Hector Corrêa para os E.U.A.
(3) Ver 0 GLOBO, Caderno Económico, 19 de abril 1969.
(4) Ver UNESCO International Institute of Educational Planning (lIEP):"E-
ducatiónal Planning in the USSR", Paris, 7 rue Eugène Delacroix, 1968í ~
p. 172;
Ver também a este respeito: Manuel Zymelman: "The Relationship between pro
ductivity and the Formal Education of the Labor Force in Manufacturing In­
dustries", United Nations Industrial Development Organization (UNIDO). Vie
na, 1968. ’



- 24

87. 0 Sr. Kaplan (1), um outro pesquisador soviético, fez uma pesquisa por
amostragem com J.000 trabalhadores, em Moscou para verificar a relação

■ entre o número de anos de escolarização formal e certos aspectos da car
reira profissional. Esta pesquisa mostrou que um trabalhador normal que
tinha 4 anos de experiência e alcançou qualificação n° 5, tendo obtido

■ uma escolarização formal de 9 a 10 anos, tinha um nível de produtivida
de de 25 a 50% maior que'a produtividade de um trabalhador com uma es­
colarização formal de somente 5 ou 6 anos. Enquanto só 5% do ultimo ti
po de trabalhador oferecem sugestões para operações mais eficientes,e_s
ta percentagem é de 25% para o primeiro tipo. Na base destas pesqui­
sas e outras similares foi decretado a prolongação da escolarização for
mal até 10 anos de duração, começando em 1970.

88. Ainda existe, no Brasil, a necessidade de avaliar os custos dos vários
tipos de treinamento vocacional e industrial (SENAI, escolas industri­
ais federais, etc.). Como a O.T.T, e a UNESCO já adquiriram bastante
experiência neste campo estas’ organizações estão interessadas em con -
tribuir,com seus conhecimentos,a êstes estudos, Seria também interes -
sante saber em que medida a produção dêsse tipo de treinamento já con­
tribui ao custeio e às despesas de investimento das respectivas insti­
tuições de aprendizagem e treinamento. Os resultados da Campanha Naci£
nal de Educandários Gratuitos no item: "participação da comunidade a-
través de contribuições" (financiamento de 47% do custo anual do aluno)
1(2) mostram quanto pode ser contribuído também pelo esforço da prógria
comunidade. Uma campanha, no Brasil e no estrangeiro, para a doaçao
de máquinas (já usadas, mas substituídas pelos doadores, por novas;tôr
nos, furadeiras, plainas etc.) às escolas industriais é capaz de dar
bastante resultado como deu em Goa, na índia, onde a Escola Salesiana,
em 1956, conseguiu obter máquinas usadas (mas aproveitáveis em 100%)de
firmas industriais alemães e suíças. 0 autor deste artigo teve 0 pri­
vilégio de ajudar nesta campanha.

89. Como já foi mencionado no parágrafo 59, um catálogo de funções com as
exigências de educação formal e treinamento especial será de grande u-
tilidade para 0 planejamento da educagão e sua economia no Brasil, Fe­
lizmente o Departamento Nacional da Mao-de-Obra (D.N.M.O.) do Ministé­
rio do Trabalho já está elaborando, tal catálogo, discutindo-o com re­
presentantes de emprêsas para que se produza, logo de início, um que
seja tao aproximado quanto possível da realidade brasileira.

90. No âmbito da ajuda da indústria a melhorar o ensino técnico é muitoleu
vável,'também,a iniciativa que foi tomada em São Paulo para organizar
o I Encontro Universidade-Indústria Elétrica e Eletrónica (5). Infeliz
mente, iniciativas como estas são ainda raras e por isso seria deseja^-
vel incluir um plano de encontros e até de entrosamento industria e
emprêsas em geral - ensino técnico médio- e superior nos planos anais
de educação e treinamento e nos cronogramas dos estados e dos organis­
mos regionais. Como a SUDENE já adquiriu bastante experiência nesse
campo (convénios com universidades e outras instituições de pesquisas)
poder-se-ia utilizá-los para os demais organismos regionais a fim de
planejar e de realizar estudos e pesquisas de interêsse mútuo e de comer
cializar • os seus resultados em benefício das emprêsas.

(1) Diretor do Laboratório para a Economia da Educação do Instituto Pedagó
gico Lenin em Moscou. Ver IIEP, op. cit., p. 289.

(2) Ver 0 GLOBO , 22/4/64, p. 25.
(5) Ver 0 GLOBO, 26/4/64.
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91» 0 Brasil poderia aproveitar bastante das' experiências já feitas na ín­
dia no campo de preenchimento'de questionários pelas empresas sobre as
estimativas de vagas a ocupar no futuro próximo, a médio e a longo pra
zo, no campo de estimativas de demanda de pessoal nas regiões e sos va
rios ramos da indústria e dos serviços. Como na índia, todas as fir -
mas que chegam a um certo tatíanho deveriam estabelecer uma oficina e sa
la'de.aula para o treinamento do pessoal.

92. Nas áreas que não possuem empresas desse porte mínimo, oficinas de tiei
namento "protótipo" deveriam ser instaladas. Além da função treinamen-

; to estas oficinas têm também a função muito importante de facilitar a
transferência e a adaptação de Técnicas desenvolvidas no estrangeiro

’■ para a produção e uso de técnicas e máquinas no Brasil, especialmente,
na média e pequena indústria (1). A índia ganhou assistência técnica
bilateral$i?Alemanha, Japão e EE.UU.) para estabelecer estas oficinas.
Temos sugerido, noutra ocasião, aproveitar deste tipo de assistência
técnica para o Nordeste do Brasil (2). As oficinas "protótipo" servem,
inclusive, para produzir as próprias máquinas protótipo ou peças para ■
estas máquinas.'

95, Reconhecendo a necessidade de. .coordenar ..o. pensamento e a ação dos ho -
mens de. finançasde economia e .de..negócios .sobre a.alfabetizaçao, a
UNESCO organizou, em conjunto com .o Grupo de Trabalho Interministeri-
al para a Alfabetização dá .Itália, uma "mesa redonda" em Roma, de 11
a 15 de fevqreiro de 1969. Seria então mister estudar os documentos
produzidos por este encontro para talvez fazer pesquisas e organizar
discussões semelhantes no Brasil.

(l)Ver  A.D.B.OHRA: "Training for Industrial Production of Prototype Machinery",
in "Industrialization and Productivity", Boletim, Nações Unidas, Nova York,
No 6, 1965, Ver também descrição dada nas páginas 25 e 26 no documento ci­
tado acima, na p. 5» nota (2)

(2) Idem. Em geral, para êste capítulo ver também: Ivan GONÇALVES DE FREITAS:
Mão-de-obra industrial na Guanabara, Instituto de Ciências Sociais, Uni -
versidade Federal do Rio de Janeiro, Rua Marquês de Olinda 64, Botafogo ,
Volume 4, 1967; Vitor MARTIN:Aocelerafed. vocational training for adults ,
OECD, Paris, 2 Rue André-Pascal, 1965; Peter du SAUTOY: The planning and
organization of adult literacy programmes in África, Paris, 1966^UNESCO,
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I. DEFINITION GENERALE ET GENRES D'ARTISANAT

1. Toutes les entreprises dans lesquelles le propriétaire lui-même
travaille dans son atelier avec quelques personnes (membres de la fa-
mille, apprentis, employés) sont considérées comme artisanales.
2. ' Les entreprises artisanales peuvent être divisées en trois caté
gories:

i) artisanat de production;
ii) artisanat d'art;

iii) artisanat de Service.

II. LA PLACE DE L*ARTISANAT  DANS L1ECONOMIE NATIONALE

A. Contribution de' 1'artisanat

a) Production
J. L'importance de la valeur ajoutée de l’artisanat est três diffi
cile à déterminer en raison de 1'absence totale de comptabilité chez
les artisans et, par conséquent, de statistiques dans ce domaine.

4. Cest donc de manière très approximative que l'on a évalué la
valeur ajoutée réalisée pár 1'artisanat et sa contribution au produit
intérieur brut total, ,-íans la plupart des_j>ays, 1'artisanat n'est pas
nettement distingue dé 1'industrie et les efforts des gouvernements,
concentres dans le domaine industriei, négligent 1'artisanat qui de-
vrait pourtant servir de base à la formation des entrepreneurs et des
connaissances requises dans les industries.

5. A titre d'exemple, nous pouvons mentionner que la contribution
de 1’artisanat au produit intérieur brut total était de 4,5 pour cent
au Togo en 1962 (1), et de 2 pour cent au Marôc en 1964 (2). Alors que
1'artisanat occupe une place considérable dans les petits pays afri-
’cáins (1Ó pour cent du P.I.B. au Togo, si 1'on retire la participation
du secteur agricole), il est relativement restreint dans les pays plus
importants des points de vue du P.I.B., de la population et du terri -
toire.

6. On prévoit même que cette participation diminuera encore à cau­
se de la concurrence croissants des produits industrieis. Pourtant,
l'essor du tourisme offre un débouché toujours plus vaste aus artisa -
nat.s d'art et traditionnel, mais il parait douteux que ceci compensera
,1a réduction des ven.tes à la population nationale (3). 1 2 3

(1) Voir Jules K. HADzj's "L'artisanat dans le développement togolaidj
Ecole Pratique des flautes Etudes, Section des Sciences Economiques
et Sociales, Paris, 1967, p. 74»

(2) Voir H. MULLER» "Das Handwerk in Marokko", Forschungs-Institut ftir
Handwerkswirtschaft, Universitàt Frankfurt am Main, 1968, p. 21;et
"The Economic Development of Marocco", The International Bank for
Reconstruction and Development, Baltimore, 1966, p. 197

(3) Voir H. MULLER, Op. cit. , p. 22.
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b) Emploi

7. Dans ce domaine, les données statistiques font également défaut
Ceei est du principalement au fait que l'on n'a pas encore bien defini
le secteur artisanal. Beaucoup d'àrticles artisanaux sont produits par
des ménagères et des paysans. L'artisanat dans les régions rurales
constitue donc une activité secondaire, surtout durant la morte-saison.

8. Dans les petits pays, le pourcentage de la population qui prati.
que une activité artisanale est nettement supérieur à celui des pays
plus importants. Au Togo, on a estimé- que les artisans et ouvrier-ar_
tisans, avec un effectif de 50.000 personnes, représentaient environ ]e
7,5 pour cent de la population active (4). Au Cameroun, le Service de
l’artisanat a releve qu'environ 591.000 personnes (maítres-artisans et
compangnons avec leur famille), soit le 9,2 pour cent de la population
totale du Cameroun oriental, tirent leur subsistance des activités ar-
tisanales (5). Au Maroc, ce chiffre s'élevait approximativement à
200.000 - 500.000 artisans, c'est-à-dire le 1 à 2 pour cent de la popu
lation totale (6). A Madagascar, le nombre de salariés et d'artisans,
en I96O (4.55O "patrons" et 2.600 ouvriers), était bien au-dessous de
1 pour cent de la population totale (7). Au Senegal, les artisans,com
merçants et patrons (60.000 dont 5.000 patrons) représentaient à peu
près le 5 pour cent de la population active en 1959 (8). ’

c) Investissements

9. II n'existe pas de statistiques sur la participation de 1'arti.
sanat au total des investissements. Les artisans ont besoin de crédits
pour améliorer l'outillage et 1'installation, et pour constituer des
stocks de matières premières. Quelques banques possèdent, de par leurs
statuts, la faculté d’octroyer des crédits à 1'artisanat, mais les ex-
périences ont été décevantes faute d'une organisation adéquate des ser
vices d'extension et d'animation et, dans la pratique, les crédits sont
demeurés tout à fait exceptionnels et sans grande porté économique (9).

(4) Voir J.K. HADZIs Op. cit., p. 68.
(5) B. STEIN: "Rapport au Gouvernement de la Republique Féderale du

Cameroun sur le devolopement de 1'artisanat et des petites indus­
tries", B.I.T./PNUD, Genève 1962, 0IT/0TA/Cameroun/R. 2 p. 12.

(6) Voir H. MULLER: Op.cit., p. 50
(7) Commissariat Général au Plans "Plan Quinquennal 1964-1968", Tanari.

ve, octobre 1964, PP« 21 et 96.
(8) Ministère du Plan: "Rapport Général sur les perspectives de dévelop

pement du Sénégal", le partie, Dakar, juilletI96O,2eédition.
(9) R. VERDIER: "Rapport au Gouvernement de la Républj^fte^Federale du

Cameroun sur 11organisation, la planification et'íe déyeloppement
de 1'artisanat et de la petite industrie", B.I.T., Geneve 1968,
OIT/TAP/Cameroun/R. 10, p. 5.



5.

En général, 1'absence de moyens financiers convenables empêche toute
modernisation du secteur de 1'artisanat (10).

d) Exportation

10. D'après certaines évaluations, il ressort qu'au Maroc, par exem
ple, les produits artisanaux constituent le 5 pour cent seulement de
1'exportation totale (11).. Dans les autres pays africains, ce pourcen
tage est encore plus réduit du fait que 1'organisation de 1' exportation
n'a pas encore été mise sur pied.

11. C'est surtout 1'artisanat d'art qui trouve déjà un petit debou-
ché sur les marches extérieurs (12). Mais là aus.si, comme sur le mar­
che national, les spécialistes affirment que les artisans et les arti£
tes ne tirent pas le ma.ximum de profit de leur propre travail', parce
qu'en vendant d'une manière empirique ils sont victimes d'intermédia!-
res qui les exploitent.

B, Capacite d'exportation des articles artisanaux

12. II ne fait aucun dõute que oette capacite pourrait être considjs
rablement augmentée. Dans les pays importants tels que la RAU, le Ni­
géria, le Maroc, l'Algérie et le Ghana, les possibilites sont évidem -
ment plus nombreuses que dana les petites contrées. Celles-ci devraient
joindre leurs efforts afin de former des associations d’exportation qui
seraient chargées d'organiser la coramercialisation à l'étranger, dans
les marches -les plus prometteurs. Ces associations pourraient instal-
ler dans plusieurs grandes villes des bureaux de vente et des expositions
permanentes et/ou temporaires. Elles pourraient également orgàniser
des expositions itinerantes à l'étranger. Cependant, des dépenses pu­
bliques dans ce domaine seraient seulement justifiées si^une fournitu-
re régulière et adéquate.en quantité et qualité pouvait etre assurée.
Une autre tâche de ces associations serait le controle rigoureux de la
qualité des produits artisanaux destines à 1'exportation.

1J. Les associations sus-mdntionnéos devraient collaborer étroite -
ment avec les "domaines ruraux pour la petite industrie" et les "insti.
tuts ruraux pilotes pour le Service de la petite industrie" qui seront
installés conformément aux puggestions faites par le B.I.T. (13)»

(lo) Voir P.M. BORG: "Rapport au Gouvernemcnt de la Republique de Hau-
te-Volta sur 1'artisanat a Ouagadougou, Bobo-Dioulasso et leurs
environs", B.I,T., Genève 1962, OIT/OTA/Haute-Volta/R. 2, p. 4.

(11) Voir H. MULLERs Op. cit., p. 41
(12) Le Togo, par exemple, a participe à plusieurs expositions artisa-

nales dans le monde. En 1965, il a obtenu 11 médailles d'or à 1'
Exposition de Paris. II se classait premier en Israfll e'n 1966.
Voir J.K. HADZIs Op. cit., p. 94

(13) B.I.T.: "Draft of a Breliminary Request to UNDP to Pinance a Pilot
Project for Rural Employment Promotion, Ibadan et Geneve, 1967.
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C. Possibilite de transformer l*entreprise  artisanale en petite
industrie

14. A la Conférence des planificateurs africains à Addis-Abéba (4 -
15 décembre 1967), plusieurs participants ont fait remarquer que bien
souvent les grandes entreprises faisaient appel aux plus petites pour
la livraison de certaines fournitures et que, par conséquent, ces deux
types d'entreprises étaient nécessaires (petite et grande dimensions).
(14).  D'autre part, certains pays africains francophones préfèrent la
production artisanale à la production industrielle concentrée, particu
lièrement dans les cas ou les méthodes, la technique et la commerciali.
sation de la première lui permettent d’affronter la concurrence ( par
exemple pour le bâtiment, 1'équipement ménager, 1'habillement, l'ali -
mentation, les objets utilitaires et les Services). Ceei a été le cas
au Congo (b) ou la Commission du Plan a estime que le développement de
1'artisanat assurerait une meilleure diffusion territoriais des activi
tés, adapterait plus étroitement la production à la croissance de la
demande et entraínerait un plus grand nombre de travailleurs dans la
production organisée (15)

Cette politique exige la promulgation d'une législation et d'
une réglementation que définissent les noímes des professions, la révi.
sion du regime des patentes, la création d'un organisme permanent d'a-
nimation artisanale, 1'assistance technique des organismes profession-
nels existants, 1'organisation de crédits à moyen terme, etc.

15. Pour provoquer l’essor de la petite industrie, plusieurs pays
africains ont établi des domaines industrieis. Dans leurs plans, on
trouve également des études qui.portent sur les produits à fabriquer,
les possibilites de débouchés et sur la promulgation de mesures régle-
mentaires ou autres (fiscales, financières, etc), spécialement desti -
nées à la petite industrie (16).

16. Bie.n. que 1'hypothèse de maintien d’une activité artisanale im­
portante ne doive pas être éliminée d’emblée (faible cout en capital ,
emploi cqnsidérable, effets indirects élevés), is est évident que la
basse productivité et la faible technicité de 1'artisanat de production
exigeront tôt ou tard .que le relais soit pris par des formes industri-
elles plus évoluées.

17. La faiblesse de la valeur ajoutée de 1'artisanat par tête per-
met à peine le remplacement de l'outillage usé; elle n'autorise pas de
progrès. L'absence de surplus est lourde de conséquences, Sans inter
vention de l'Etat, le secteur artisanal ést condamné à végéter sans

'(14) Voir R.V.GERSDORFF: "Regional Development - Experiences and Pros
pents, Preliminary Report on África", United Nations Research ~
Institute for Social Development,. Geneva, November 1968, p. '62,
§ 264.
Voii Industries et Travaux d'Outremer: "Congo-Brazzaville; Le
premier Plan Quinquennal '(1964-1963) pour le developpement écono
npmique du pays", Paris, feyrier 1965, p. 118. - • ■

(16) Republique du Sénégalt "Deuxième: Plan Qúadriennal de développe -
ment économique et social 1965-69". Dakar 1/7/65. Tome II, p.297«
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progrès possible. Et sana doute, cette intervention ne devra-t-elle
pas viser le remplacement par 1’identique, mais elle pourra, dans un
premier temps, rechercher. la création de manufactures artisanales qui
offrent certains avantagés. Peu à peu, ces manufactures se transforme.
ront en petites industries assurées d'une productivité correcte. Mais
il ne faudra pas attendre ce stadé ipour développer la petite indus -
trie (17). .■ . u,

18. Le réinvestissement du surplus permet à la petite industrie t>ien
gérée d'augmenter sa capacite de production et d’améliorer sa techni -
que assez rapidement. En Afrique, la technique utilisée doit être adap
téé à des conditions qui diffèrent sensiblement de celles des pays
bien industrialisés. Elle doit être modernisée, mais 1’équipement va
cependant rester assez limite. Et dans plusieurs branches, la petite
industrie ne sera souvent, en fin de compte, qu'une étape vers la moyen
ne et grande industrie. Dans d'autre secteurs, 1'industrie restera pe
tite: pièces de rechange et d'accessoires, vêtements, chaussures, mobi
lier, ateliers de réparation et d'entretien.

19. Une solution réelle ne peut que se situer dans le cadre d'un
plan général et d'un plan sectoriel d'industrialisation. Toute théra-
peutique aboutissant à refermer 1'artisanat sur lui-même n'obtiendra
pas de résultats durables, II est nécessaire de coordonner de mieux
en mieux 1'apport de l'un et de l'autre au développement. "II faut
donc que la coexistance entre 1’industrie et 1'artisanat soit assurée
de telle façon que 1'artisanat puisse continuer à se développer, tout
en étant relayé par 1'industrie naissante dans un certain nombre de do.
maines bien précis. Cette coexistance comporte notamment des entente^
une coordination sur le plan des prix, des types de fabrication, des- !’;£
dalités de commercialisation des produits, etc" (18),

20. "Compte tenu du développement que l'on peut attendre du marche
intérieur et de certaines possibilites d'exportation, 1'artisanat réno
vé doit trouver sa place à côté de 1'industrialisation. Dans un pre­
mier stade, l'effort de reconversion doit se faire avec la pledne par-
ticipation des artisans par 1'organisation coopérative. A long terme,
1'artisanat rénové conduira logiquement au secteur industriei" (19).

(17) Voir Philippe AYDALOTs "Essai sur les problèmes dé la stratégie
de 1'industrialisation en économie sous-dévelopée - 1'exemple tu
nisien", en Cahiers du C.E.R.E.S., Série économique No 2, Centre
d’Etudes et de Recherches Economiques et Sociales, 2J, rue d'Es-
pagne, Tunis, Avril 1968, p, 108.

(18) Voir J.K. HADZI, op. cit. , pp. 208 et 212.

(19) Voir "Plan Quinquennal 1964-1968". Commissariat Général au Plan,
Tananarive, octobre 1964» P» 96.
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■ III. HORGANISATION DE L*ARTISANAT

A. Organisation dans le gouvernement central et les gouvernements
provinciaux

21. La plupart des pays africains francophones, surtout les plus im
portants, ont déjà établi un Service de 1'artisanat, ou ont au moins un
ou plusieurs fonctionnaires assignés à un tel Service.

22. Dans la première catégorie se situent le Maroc (Direction de 1'
artisanat), la Tunisie (Office national de 1'artisanat)le Sénégal
(Office sénégalais de 1’artisanat), le Cameroun (Service de l'artisa -
nat), le Niger (Bureau de 1'artisanat) et en Cote d'Ivoire (Centre de
promotion pour les petites entreprises). D'autres pays encore ont éta.
bli des agences et centres de 1'artisanat comine au Gabon l'"Agence ga-
bonaise de promotion industrielle et artisanale Pro-Gabon", et à Mada-
gascar le "Centre économique et technique de 1'artisanat C.E.T.A." Ces
centres sont habilites à proceder totalement ou partiellement 'aux opé-
rations commerciales, industrielles, immobilières et financières, en
vue de'favoriser la création d'établissemente artisanaux,. Au Cameroun,
on a décidé d'établir un "Centre national d’assistance à la petite en-
treprise" (20) qui comporte quelques aspects susceptibles d'être égale
ment profitables aux artisans et plus particulièrement aux centres-pi_
lotes artisanaux régionaux. D'autre part, les extensions possibles de
ce projet au cours du prochain plan de développement mériteront une a_t
tention particulière dans le domaine de 1'artisanat (zones micro-indus
trielles).

2J. Dans la deuxième catégorie se situent, entre autres, le Togo et
le Dahomey, tandis que la Haute-Volta, de son côté, avait prévu dans
le projet de Plan Quinquennal 1963-1967, Ia création d'un C.E.T.A. pour
1967.

24» Les taches de ces bureaux et organismes sont des plus variées .
A titre d'exemple, nous citerons ici celles de 1'Office national de 1*
artisanat de la Tunisie (21):

i) réglementation et controle de l’activité artisanale;
ii) recensement des artisans et exécution de toutes les . études,

expertises, recherches, essais et sondages, par exemple pour
restreindre au maximum les frais d'exploitation et pour ren-
dre la production compétitive sur les marches extérieurs;

iii) recherches artistiques et techniques en vue de la valorisa -
tion et de 1'enrichissement du travail artisanal;

iv) controle de la qualité du travail (attribution des labels de
qualité) et imposition des standards pour 1'expédition des
articles artisanaux à l'étranger;

v) production d’articlos-réclames (échantillons) dans les cen­
tres de 1'Office;

(2Ò) Voir Roger VERDIER, op. cit., B.I.T., Genève 1968, p. 41

(21) Voir "Plan Quadriennal 1963-1968, Industrie", Tunis 1965, p. 360;
et Ghazi DUWAJI: "Economic Development in Tunisia - The Impact
and Course of Government Planning" Praeger, New York 1967, p.140.
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vi) formation artisanale au Centre de Den-Den et dans les centres
régionaux;

vii) commercialisation des prodv.its artisanaux sur le marche na-
tional et à l’étranger;

viii) mise en place des structures de la coopération artisanale;
ix) aide aux secteurs prive et coopératif de 1'artisanat.

On constate cependant ipn certain manque d'organisation au sein
des Services de 1'artisanat. Ceux-ci devraient en effet être hien sub
divises en sections distinctess pour la recherche, la vulgarisation ,
les problèmes économiques, techniques et pour la formation, etc.

25. Seuls quelques pays (tels que lo Maroc, le Sénégal et le Came-
roun) ont installé des Services- >our 1'artisanat également dans leurs
provinces. Au Maroc, la Direction de 1'artisanat est représentée dans
16 provinces et deux préfectures (Casablanca et Rabat) par 6 ' Inspec-
tions régionales de 1'artisanat installées à Fes, Meknès, Tétouan, Ra­
bat, Casablanca et Marrakech. De plus, il y a une Agence de 1'artisa­
nat a Tanger qui releve directement de la direction centrale. Sur le
plan local, il existe 4 autres agences (2a Marrakech, 1 à Meknès et 1
a Rabat). Les Inspections supervisent aussi les centres d'apprentissa
ge qui ont pour objet principal de dispenser un enseignement professiçn
nel post-scolaire (22). Elles sont chargées, en outre, de la promotion
de 1'artisanat en général, des coopératives et du controle de la quali.
té des produits artisanaux. Dans le cadre du deuxième Plan, 1* Office
sénégalais de 1'artisanat doit concentrer ses efforts sur un programme
d'aménagements régionaux à l'issue duqucl chaque capitale régionale
disposera d'un centre artisanal aidant notamment à la formation et à
1'encadrement des coopératives artisanales de production prévues dans
chaque région. Ce programme a été établi en tenant compte en particu-
lier "des besoins en emplois dans les villes du Sénégal", mais le Plan
(p. 320) ne donne pas d'autre précision sur ce point. II tient compte
aussi "de la nécessité de créer un artisanat de Service dans les campa
gnes"; cet aspect releve de la politique de l'emploi en milieu rural
(23).

26, Dans d'autres pays (au Cameroun par exemple), des fonctionnai-
res ont été nommés délégués régionaux de 1'artisanat. De plus, le Ca­
meroun a également institué des conceils régionaux de 1'artisanat qui
servent d'intermédiaire entre les délégués des artisans et les repré -
sentants de 1'administration. L'artisanat est aussi représenté, à l'é
chelon national, dans le Sous-comité' technique national pour le déve -
loppement et 1'orientation économiques et le Comité de coordination in
terministériel provisoire (24).

(22) A, RENAUD: "Rapport aú Gouvernement du Royaume du Maroc sur la
formation, 1'education et la vulgarisation coopératives dans le
secteur artisanal", Geneve 1961, p. 4.

(23) Voir E. COSTA: "Problèmes et politiques de l'emploi au Sénégal",
Revue Internationale du Travail, vol. 95» mai 1967, p.476.

(24) Voir Roger VERDIER, op. cit., pp. 12-13.
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B. Organisation par Iqe artisans eux-mêmes

a) Chambre des artisans"'

27• L*organisation  de "chambres des artisans" ou de "chambres de mé
tiers" a déjà été mise en oeuvre au Maroc (25), et envisagée au Came-
roun (26)1, Des "maisons de 1'artisanat" ont été établies par exemple
à Madagascar, mais par le Gouvernement et non pas par les artisans eux
-mêmes (expositions et ventes de produits artisanaux; difficultés prin
cipaless dispersion trop grande des artisans, couts de transport trop
élevés, manque de Services pour 1'emballage et 11expédition) (27).

Au Maroc, la "Maison de 1'artisan" est chargée de 1’exécution
des études sur les marchés extérieurs et de 1'exportation des produits
artisanaux. Elle a remporté beaucoup de succès dans ce dornaine (28).

28. D'autres "maisons des artisans" s’occupent principalement de la
formation. Tel ent le cas de la "Maison des artisans soudanais" au Ma
li, créée en 19J2 et transformée en 1949 en mutuelle, ayant une école
d1apprenti ssage.

b) Coopératives

29. Le mouvement coopératif est très répendu parmi les artisans de
1'Afrique francophone. Très raies sont les pays ou il n'existe pas
une coopérative des artisans. Dans quelques pays on trouve même des

unions et, parfois, une fédération des unions de coopératives artisana
les (par exemple en Tunisies Fédération nationale des coopératives ar-
tisanales, et au Niger; 1’Union nigérienne de'crédit et de coopération,
U.N.C.C.).

JO. Quant aux fonctions des coopératives, elles diffèrent d'un pays
à 1'autre. Certaines s'occupent uniquement des achats ou des ventes ,
d'autres de la production, d'autres enfin combinent les deux voire mê­
me les trois fonctions, Cependant, il reste encore un gros effort a
fournir pour regrouper les artisans isolés en vue de résoudre en parti
culier les problèmes de production, d'approvisionnement en matières
premières et d’écoulement de leurs articles et aussi, dans une certai-
ne mesure,.du financement de 1'entreprise artisanale (29).

51. Le manque de statistiques dans le secteur artisanal ne . permet
.pas d’évaluer avec exactitude le nombre d'artisans travaillant dans cha
que pays et dans chaque branche. Le nombre des coopératives est mieux
connu, mais la plupart d'entre elles ne fonctionnent pas de manière sa
tisfaisante.

(25) M. EL IRAKI: "Le role de 1'artisanat dans 1'économie nationale
marocaine, B.I.T., Section des Petites Industries, Geneve,1968,

(26) Voir R. VERDIER, op. cit., p. 12

(27) Voir V, THOMPSON et R. ADLOFF: "The Malgasy Republic", Stanford
University Press, 1965, PP» 399-599

(28) M. EL IRAKI, op. cit., p. 6

(29) •Voir P.M. BORG, op. cit., B.I.T., Genève 1965, p. 5.
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$2, Les principaux défauts des cooperativas sont les suivants:
a) planification inadéquate; études de marche incomplètes avant la

création d’une coopérativej conception erronée des memhres sur
les objectifs d'une telle institution;

b) capital insuffisant et souvent sieme pas entièrement libéré;
c) manque d'esprit de coopération; litiges parmi les membress indi

vidus et petits groupes tâchent de tirer un profit injustifiZ
des institutions coopératives;

d) des membres achètent du matériel à d'autres fournisseurs ( non
membres de la coopérative); il y en a qui font concurrence à
leur propre coopérative; d'autres membres refusent les marchan-
dises qu'ils ont commandées; ils demandent et obtiennent des
crédits qui dépassent les possibilites financières de la coopé­
rative, etc.;

e) direction deficiente des coopératives, due au manque de person-
nel qualifié;

f) irrégularités dans la comptabilité: manque de factures et omis-
sion d'enregistrement de certaines entrées, d'ou résultats an-
nuels erronés; corrections effectuées sans notes explicatives;
montants enregistrés globalement sans aucune indication detail-
lée; sommes qui manquent dans la caisse; créances considérables
dont le recouvrement parait douteux ou qu'il aurait faliu récu-
pérer depuis longtemps,etc. (?0).

33. Quelques Etats accordent des subventions aux coopératives sous
différentes formes, mais ne rencontrent toutefois pas beaucoup de su£
cès avec cette politique qui diminue la volonté des coopératives de s'
entraider et de prendre des initiatives, D'autre part, 1'Etat n'a pas
assez de personnel qualifié pour assister et contrôler effectivement
les coopératives.

c) Associations

34» La fondation d'associations est moins répandue parmi les arti-
sans que 1’organisation de coopératives. Par exemple a Madagascar,
1’Association des artisans malgaches existait déjà avant que le gouver
nement n'entreprenne une enquête par sondage, en 1961, dans les princi
paux centre artisanaux de l'£le: à Ambositra, Ampanihy, Ambohimahasoa
et Ambalavao (31)»

35. Dans la majeure partie des pays, 1’artisanat n'a pas 'organisé
des associations. II est le fait de castes, comme celle des forgerons
par exemple. On peut donc dire que, d'une manière générale, il demeu-
re assez anarchique (32).

(30) Voir H. MULLER, op. cit., pp. 26-27.

(31) THOMPSON et ADLOPF, op. cit., p. 398

(32) P.M. BORG, op. cit. » P. 4
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d) Autres institutions'

56. Plusieurs expcrts ont suggéré la constitution d'une Commission
interministérielle de 1'artisanat qui réunirait différents ministères
compétents (55). Une telle commission fournirait au gouvernement res-
pectif des conseils et c'est elle, en particulier, qui 1’aiderait à
établir et à appliquer le plan de développement de 1'artisanat.

IV. STRUCTURE ET ANALYSE PE L'ARTISANAT

A. Production

57. Le manque de statistiqutes ne permet pas de donner des chiffres
suffisamment précis sur la production artisanale. Pour faire des éva-
luations, les experts du B.I.T, ont suggéré d'effectuer des enquêtes
par sondage aupres des différents types d'artisanat, recherches qui
ont déjà été entreprises dans quelques pays (54). Comme nous 1'avons
mentiohné.précédemment, la contribution de l'artisanat à la production
totale est minime, mais il ne faut pas perdre de vue que même avec les
enquêtes par sondage, il reste difficile d'évaluer la production des
artisans saisonniers qui s'occupent également de 1'agriculture.

58. Si l'on fait une distinction très nette entre les artisanats d'
art (traditionnel), de production (articles d'utilité) et de Service,
il.ressort clairement que 1'artisanat d'art ne pourra se déveiopper fa
vorablement que lorsque la vente aux touristes et 1'exportation seront
parfaitèment organisées. La production des articles utilitaires, de

>son cote, pourrait être seulement augmentée - et ce spécialement dans
les régions rurales ou la demande en articles ménagers, Instruments et
machines simples s'accro£t sans cesse - si l'on appliquait des techni-
ques meilleures (pour l'instant encore réservées au secteur moderne).
II est à craindre cependant, que même dans les zones rurales les pro-
duits industrieis, toujours moins chers, remplaceront peu à peu les ar
ticles ménagers et agricoles. tradáitionnels. Quant à 1'artisanat de ser
vice, il connaítra un essor considérable dans les zones urbaines et ru
rales, au fur et à mesure que 1'industrialisation et la mécanisation
de 1* agriculture auront été bien introduites.

B, Le niveau technique

59. Le niveau technique des artisans diffère beaucoup d'un pays à
un autre, voire meme d'une région a une autre. Par exemple, les métho
des de tissage artisanal sont nettement plus avancées au Sénégal qu'en
Ethiopie,

(54) Voir Yves BONETE: "Rapport au Gouvernement de la République du
Sénégal sur le développement de 1'artisanat", B.I.T., Geneve,
1968, p. 10, § 55 et 56. Comme exemple d'un questionnaire sta-
tistique d'opinion, voir R. v.-GERSDORFF» "Suggestions pour fai
re une enquête par sondage sur la petite et moyenne industrie
au nord-est du Bresil", SUDENE, Division de documentation, Re-
cife, Brésil, 1966 (en portugais).
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40. Dane beaucoup de cas, une simple amélioration de 1'outillage et
des machines permettrait d'acoro£tre les possibilites commercialés (e-
xemple: au Sénégal, fabricq.tion de tissus três longs). Par conséquent,
il est nécessaire qu'une Identification.systématique des diverses pos­
sibilites d1amélioration des techniques artisanales soit entreprise le
plus rapidement possible par les institutions et organisations qui s *
occupent de la recherche- technique appliquée.

41. Cette recherche devrait s'étendre également au domaine de l'éla
boration des dessins.

42.II est a conseiller .de dresser un inventaire des techniques uti
lisées dans toutes les branches et genres d'artisanat, afin que l’on
puisse établir une comparaison avec celles adoptées dans d'autres pays,
africains et non-africains (55)• Les observations enregistrées permejt
tront de determinar quelles sont les techniques qui pourraient être in
troduites en vue d'augmenter efficacement la production et de baisser
les prix de revient des articles artisanaux. En effet, ces prix sont
encore trop elevés et les techniques utilisées par trop primitives.

C, Fourniture de matières premières

43. On a souvent constate, en Afrique, un manque des matières premi­
ères utilisées par les artisans. De plus, les fournitures nationales
sont d'une qualité inférieure, ce qui ne permet pas d'exporter les pro
duits finis, Lé 9!j pour cent des forgerons, par exemple, utilise des
materiaux de récupération (ressorts et chassis de véhicules) qui ne
sont pas toujours faciles à obtenir dans les zones rurales. De ce fait,
certains ateliers artisanaux au Sénégal ne peuvent fonctionner normal.

mènt.

(35) Voir R. v. GERSDORFF: "D1inventaire des aptitudes et de la tech-
nologie artisanales comine instrumcnt por 11 Identification de pro
,jets industrieis dans le cadre de la planification du developpe-
ment", B.I.T., Section des Petites Industries, Geneve 1968, et
"Propositions relativos à la création de Services d'Identifica -
tion des projets en Afrique", Nations Unies, Comission economi -
que pour 1'Afrique, Addis-Abéba, 10 aout 196?, document E/CN.14/
CAP/10;
V/. van WARMELO: "Promotiop de la petite entreprise en Afrique" ,
B.I.T., Genève 1968, document MEH/1968/lnf. 7;
K. MARSDEN: "L'évolution technique dans 1'artisanat des pays en
voie de développement", B.I.T. Geneve 1968, document MEH/1968 /
III;
J. PATEL: "Comment moderniser les techniques artisanales dans les
pays eri voie de développement". B.I.T., Geneve 1968, document
MEH/1968/IV;
B.I.T.: "Recherche d'une technologie progressivo pour les pays
en voie de développement, Reunion d'experts sur le role de 1'ar­
tisanat dans l'economie nationale des pays en voie de développe­
ment, New Delhi, 4-16 novembre 1968, B.I.T., Genève 1968, docu­
ment MEH/1968/lnf. 1.
Voir également les autres documents presentes à cette réunion.
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44« Une assistance beaucoup plus efficace deyra dono etre fournie
.. aqx artisans dans ce domaine, soit par 1'intermédiaire d'institutions

publiques chargées du dévelogpement de 1'artisanat, soit par les orga-
■nisations des artisans eux-memess coopératives, chambres de 1'industxie
et de 1'artisanat (R.C.A.), etc.'

. 45. L*achat  en commun des matières premières, de 1'outillage et des
machines, offre aux artisans de réels avantages financiers ( économies
importantes). II faut considérer, en effet, qu.'_ils sont toujours handi

, capes,par le fait que leur revenu trop bas ne leur permet en aucun cas
de faire des économies en vue de constituer un stock de base et d'ache
ter leur outillage. Actuellement, cependant, le nombre des cooperati­
vas est encore très restreint, de sorte que les artisans doivent s'a£
provisionner en.matières premières chez les commerçant qui les exploi-

, tent^ et tâchent d.'obtenir des droits de monopole pour lá vente de ces
matières. L'importation de celles-ci est encore■modeSte pour 1'instant,
mais dans certains pays plus deveíoppes elle peut attèindre des chif-
fres assez considérables, notamment dans les Secteurs metallurgique et
textile (au Maroc, respectivement 80 e 40 pour cent des besoins). Ce­
ei provient du fait que beaucoup de matières premières étrangères sont

* moins chères que les produits nationaux (la laine au Maroc par exemple).

D. Ventes

' 46. Sur les marches nationaux, on constate une' nette régression de
la consommation des articles artisanaux d'utilité et d'art, tels que
tissus, outils agricoles et autres, articles.de ménage, etc. Ceei en-
traíne évidemment une diminution de la production de- certains artisans
qui se voient obligés soit de changer complètement d'occupation, soit
d'en trouver une accessoire. Dans les zones rurales, le 90 pour cent
des artisans exerce parallèlement une activité agricole. Par contre ,
le travail des artisans de Service augmente régulièrement (réparations
de bicyclettes, moteurs, véhicúles à moteur, rádios, montres, etc.),

47. L'extension des industries (tissage du coton, fabriques de tex-
tiles et de. vetements en general, industries du travail des métaux,etci
accélère encore le processus de réduction d'activité des artisans tra-
ditionnels. Même la clientèle tra,ditionnelle est en régression puis-
qu'elle commence à utiliser des charrues et autres machines manufactu-
rées. La concurrence industrielle est trop grande pour les artisans.

48. z Etant donné que la plupart des artisans (95 pour cent) sont il-
letres, ils ne tiennent aucune comptabilité, et ne peuvent dono que
difficilement estimer l'importance de leur clientèle, leufs prix de re,
vient et de leurs profits et pertes-, Le sens oommercial fait complete,
ment defaut a la majeure partie des artisans ruraux qui, souvent, ne
sont pas du tout incorpores dans 1'économie monétaire. Beaucoup prati.
quent encore le système des échanges de produits, ou "paiement" en jour
nées de travail.

49. Ifous avons deja raentionné ci-dessus que les!' prix' de revient des
articles artisanaux etaient trop élevés, en partie aussi à cause des
droits qui frappent les matières premières importées.. Dos études mi-
nutieuses portant sur les prix-de revient.-.ét les marges -.-bénéficiaires
s'imposent donc, et les autorites compétent.és ainsi que les organisa -
tions des artisans devraient les entreprendre aussi rapidement que po_s
sible. Ceei pourrait etre fait dans le cadre des enquêtes par sondage
qui sont nécessaires pour obtenir les chiffres relatifs au nombre de

personnes occupées dans les différentes branches d'artisanat, leurs pro^
duction et importance économiques pour chaque région, etc.

articles.de
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50, Ensuite, des actions rigoureuses s'imposent à 1’egard du contrç»
le de la production quant à la qualité des produits finis, les prix de
revient de fabrication, etc, Partout ou ceci s’avère possible,la com-
mercialisation des articles artisanaux devrait être entreprise en com-
mun par les ooopératives, les chambres ou maisons d’artisanat ou les
organismes publiques.

51. Une assistance technique dans les domaines du dessin, des metho
des de production, de la comptahilité, de l’achat des matières premie-
res, des outils et machines, etc. s’est également montree indispensa -
ble en Afrique. Cette aide pourrait être fournie à la petite industrie
et à 1'artisanat par un Service d'extension ou de vulgarisation et de
moniteurs, mis sur pied par les autorités competentes et les associa -
tions des artisans.

52. De même, 1’assistance financière, sous forme de crédits et de
subventions devrait être revue et mieux organisée, Dans la plupart des
cas, en effet, les établissements bancaires et autres institutions (of
fices d'artisanat) chargés d'octroyer des crédits aux artisans ne sont
en aucune façon équipés pour cette tache (par ex. au Cameroun et au Sé
négal). De ce fait, des pertes oht été enregistrées et seules des étu
des portant sur les prix de revient, les marges bénéficiaires, les
frais de transport, la commercialisation, 1'administration des crédits,
les risques, les situations de monopole, la composition des taux d’in-
térêt, etc. permettront de mieux évaluer les possibilites d’octroyer
des crédits aux artisans. En outre, les conclusions feront certaine -
ment ressortir que seules les coopératives, type Raiffeisen, devraient
en bénéficier, On devrait également parvenir à assurer 1 *auto-finance
ment des offices d'artisanat en prélevant un certain poucentage sur les
operations réalisées. Dans les zones rurales, 1'extension des opéra-
tions des oaisses de crédit agricole et des banques de développement
est souvent recommandée par les experts du B.I.T., dans les domaines
de l’artisanat et de la petite industrie.

E. Emploi et revenus

53. La profession d'artisan est très encombrée dans les capitaleset
autres ville de 1’Afrique francophone, de sorte que les chômeurs y sont
nombreux. Rien qu’a Dakar, on a dénombré par exemple 500 à 700 tisse-
ránds traditionnels. Dans les régions rurales, les artisans sont soujs
-employes et s’occupent principalement de 1*agriculture,  comme nous a-
yons eu 1'occasion de le meptionner plus haut.

54. II va sans dire que 1 aggravation du sous-emploi diminue encore*
le revenu des artisans. Au Maroc, on estime le sous-emploi à env. 60
pour cent (36) et le revenu annuel moyen par artisan à 600 dirham seu-
lement (US$ 120,—). Dans le Plan Triennal (1965-1967) du Maroc, on
mentionne que le revenu annuel moyen par artisan employé dans 1'ensem-
ble de 1‘artisanat est d’env. 500 dirham (US$ 100,—), tout en soulig-
nant que ce montant baissait toujours.

(56) H. MULLER, op. cit., page J5i et Royaume du Maroc, Ministère de
1'Economie Nationale, Division de la Coordination -Economique et
du Plan, "Plan Quinquennal 1960-1964", Rabat 1960, pp. 200 et
suiv.
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Le chiffre d'affaires annuel de 1’artisanat - en se basant sur un nom-
bre de 250,000 employés - a. été'évalué dans ledit Plan (p. 229) à 500
millions de dirham (US$ 100 millions). Pour les agricu.lteu.rs et les me
nagères, le travail artisanal ne represente qu'un revenu supplémentaire,
mais c'est précisément dans cette catégorie-là que le sous-emploi se fe_
ra le plus sentir. En effet, parce qu'ils sont fixes à leurs terres,
ils ne peuvent émigrer aux endroits ou - conséquence de commandes plus
importants - les salaires sont plus élevés.

55. Les revenus dans 1’artisanat de Service sont plus intéressants,
en règle générale; toutefois, les artisans gagnent seulement un peu plus
que les domestiques, mais nettement moins que les fonctionnaires, em­
ployés, petits commerçants et ouvriers (37). Etant donné que les arti­
sans en general, et les artisans urbains en particulier sont souvent o-
bligés de vendre à tout prix pour subsister, leur gain est sensiblement
inférieur à celui des paysans qui eux, au moins, ont une nourriture a-
bondante en temps de bonne récolte, bien que la composition de celle-ci
(valeur nutritive) laisse beaucoup à désirer. D'autre part, il est à
prévoir qu'avec 1'augmentation de la concurrence des produits finis ma­
nufactures (38)» 1'existence des artisans deviendra toujours plus diff^
cile.

56. Un système assez répendu est celui du travail artisanal salarié
qui oblige les artisans à rester en dépendance permanente des commer­
çants, Au Maroc, ces derniers achètent les matières premières à des
prix três bas, en été, quand la demande pour les produits artisanaux est
stagnants, L'artisan chômeur accepte le travail à cette époque pour
un salaire très reduit. En hiver, Iorque la demande augmente, le com-
merçant vend des stocks et l'artisan, devenu chômeur une fois encore, se
voit obligé de travailler à nouveau pour un montant minime.

F. PÔles de développement

57. On peut aisément constater que l'artisanat est concentré dans
quelques villes et petites régions. Au Sénegal, les artisans sont grou
pés à Dakar, et au Maroc à Fès (10 pour cent de toutes les personnes O£
cupées dans 1'artisanat marocain).

58. De même, à l'égard des branches et types d'artisanat, on observe
une certaine centralisation dans les villes d'abord (quartiers), dans
les régions rurales ensuite. II sera donc relativement facile de sélec.
tionner les zones les mieux situées pour 1'installation des domaines-pi
lotes et institutions au Service de la petite industrie et de 1’artisa-
nat, tous deux prévus en Afrique par le B.I.T,(39).

(57) Voir Royaume du Maroc, Minist.ère de 1'Economie Nationale, Divisicn
de la Coordination Economique et du Plan, Service Central des Sta
tistiques, "La Consommation et les Dépenses des Ménages Maroeains
Musulmans", Rabat 1961, p, 104.

(38) H. MULLER, op. oit,, p, 37.

(59) "Draft of a Preliminary Request to UNDP to Finance a Pilot
Pro.ject for Rural Employment Promotion", Geneve 1967, 3 volumes ,
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G. Formation'

59» Dans ce domaine et çelui des coopératives, un grand nombre d’ex-
pertsdu B.I.T. ont déjè travaillé en Afriqué francophone. Sur un^total
de 21 pays, 14 ont été visites par lesdits experta, à savoir: Algérie ,
Cameroun, Cote-d1Ivoire (actuellement), Dahomey, Guinée, Haute-Volta ,
Mali, Maroc, Mauritanie, Niger, Republique Centrafricaine, Sénégal, TjM,
Togo. Les experts en question se sont tout partioulièrement occupés de
la formation et, par conséquent, une riche documentation à cet égard est
fournie par leurs rapports, C'est la raison pour laquelle nous ne men-
tionnerons ici que quelques points essentiels.

60, En ce qui concerne les artisans urbains, rares sont ceux ayant
beneficie d'un enseignement rationnel dans un établissement technique ,
une entreprise ou une école professionnelle, Bien que la plupart des
artisans soient illetrés, ils connaissent pourtant leurs problèmes, sa-
vent les énoncer assez clairement et sont prêts à proposer des Solutions.

61. Dans les divers secteurs de l'artisanat de production, qui sont
en compétition avec les branches industrielles, la formation doit prin-
cipalement' tendre à améliorer la qualité des articles et à préparer les
travailleurs pour d'autres activités artiéanales ou industrielles (arti
sanats d'art et de Service, petites, moyennes et grandes industries) .

62, Quant aux artisans ruraux, des enquêtes par sondage ont révélé
ques 95 pour cent sont illetrés; 85 pour cent ont appris le métier avec
leur père; 75 pour cent ont seulement un aide, qui est souvent un pro -
che parent, et 90 pour cent exercent parallèlement une activité agrico-
le.

65. Le taux de scolarisation des fils d'artisans est assez bas (20/}0
pour cent). Cependant, tous souhaitent que leurs fils adultes aient la
possibilite de suivre un stage de formation, En general, ils sont dis-
posés à améliorer leurs connaissances et leurs revenus et à suivre à
stage polyvalent.

64. Melheureusement, ±1 y a encore beaucoup d'enfants au-dessous 1'â^
limite scolaire qui sont astreints à des travaux durs et pénibles et
auxquels on n'apprend pas toujours convenablement le métier. Une légi£
lation, qui pourrait constituer un statut de 1’artisanat susceptible de
protéger 1'artisan et ses salariés ainsi que les apprentis, s'impose
donc,

65. L'élaboration des programmes de formation pour les artisans et
chefs de petites industries se heurte à de nombreuses difficultés qui
diffèrent beaucoup de celles que 1'on'rencontre généralement quand on
organise des cours de perfectionnemerit pour le personnel d'encadrement
des grandes çntreprises. Lors d'une récente réunion de l'0',I.T. (40),
cer>tain,e dé ,oes: problèmes ont été definis ainsi (41):

"a) manque d'intérêt à 1'égard de la formation et incapacite à
en estimer la valeur;

(40) 0.1,T,: Réunion technique d'experts sur la promotion des cadres
de gestion en Afrique (Addis-Abéba, 5-16 décembre. 1966): I, Con -
clusions; le développement des petites entreprises en Afrique,doc.
polycopie.

(41) B.I.T.s "La formation professionnelle dans les petites entrepri -
ses de transformation des pays en voie de developpement". Geneve,
1968, document MEH/1968/lnf. 9,
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b) bas niveau de 1'instruction de base;
c) extreme diversité des sujets techniques à enseigner et ni-

veaux très différents de connaissance de la gestion des af-
faires et de formation technique des interesses, ce qui em-
peche 1'adoption d'un programme commun et exige des instruo
teurs une gamme etendue de qualifications;

d) difficul.tés , pour les petits entrepreneurs, de quitter leur1
entréprise pendant les heures de travail pour s.uivre les
cours de formation, donnés souvent à quelque distance;

e) insuffisance de moyens financiers pour couvrir les frais de
formation; même si celle-oi est graduite, les frais de de-
placement et d'entretien pendant les cours peuvent consti -
tuer une charge excessive pour le petit exploitant; en ou-
tre, meme s'il dispose de ressources suffisantes, il hesite
parfois à dépenser son argent pour recevoir une formation
qui, pour lui, n'a pas une valeur tangible;

f) insuffisance numérique du personnel enseignant local dont
les connaissances sont souvent relativement faibles;

g) étant donné la diversité des niveaux de connaissances et des
sujets à enseigner, coút extrêmement élevé de la formation
dans une institution."

66, "A partir de 1966, plusieurs pays ont pris conscience des diff£
cultés que rencontraient les instituts d'industrialisation et de forma
tion des cadres pour organiser des cours destines aux petites entrepri
ses, Ils ont alors mis sur pied des programmes spéciaux de formation
pour les cadres de direction et de gestion et pour le personnel techni^
que, souvent avec 1’assistance du P.N.U.D. et de 1'0,I.T. Dans la me­
sure du possible, la formation, généralement gratuite, est organisée
par branche d'activité; les cçurs se donnent de préférence le soir,
dans des établissements officiels tels que les intituts destines à la
petite industrie, qui rassemblent des' Services complets de recherche ,
de formation, de consultation et de promotion technique. Outre l’en -
seignement de matières considerées comme utiles pour les petites usi­
nes, telles que le controle des stocks, l'étude du travail et le cal-
cul des coúts, ces réunions sont souvent 1'occasion de cours de perfe£
tionnement; elles permettent aussi de montrer aux petits exploitants
des nouveautés en matière d'équipement et de procedes de fabrication ,
ainsi que de leur présenter les politiques gouvernementales et les pro.
jets officiels qui intéressent le secteur de la petite industrie (fac£
lités de crédit, possibilites d'obtenir des locaux modernes dans des
zones industrielles, etc,),"

67. "A de rares exceptions près,il semble que les cours de forma­
tion organisés dans les pays en voie de développement pour les petits
entrepreneurs présentent deux défauts: tout d'abord, d'une manière géné
rale, cexsont en quelque sorte des "modeles réduits" des cours desti­
nes au personnel d'encadrement des grandes entreprises, à nolns <ji'ils ne
consis tent en la reprise d'autres cours organisés dans les pays industria
lises et plus ou moins adaptés. Deuzièmement, on ne se préoccupe pas
suffisamment d'établir une relation entre la matière enseignée et les
exigences concrètes particulières à une certaine branche d'activité .
Cela a pour conséquence de réduire la portée pratique deslè-Tforts faits
en vue de la formation', notamment parce que l'on ne dispose guère dedo
cumentation sur les méthodes d'exploitation, la structure^ les besoins
et le niveau des petites entreprises dans les pays en voie de dévelop­
pement ni, d’ailleurs, sur les effets que peuvent avoir, sur le systè-
me d'exploitation de ces entreprises, certaines techniques de produc-
tion, II y a là un' vaste domaine ou des recherches seraient utiles
pour faciliter l.lélaboration et 1'exécution de programmes de formation
destines aux petits entrepreneurs,"
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68. II est donc indispensable que lea enquêtes par sondage sur 1'ar­
tisanat et les petitea industries, qui restent encore a faire, soient
réalisées le plus rapidement possible dans chaque pays, comme les ex­
perta du B.I.T. l'ont déjà suggéré à maintes reprises dans leurs rap-
ports. Les résultats obtenus serviront de base no seulement a la prepa.
ration de tous les programmes de formation, mais aussi aux Services de
l'artisanat, à une législation spécifique, à 1'organisation profession-
nelle de l'artisanat (création de chambres des métiers ou d'une section
au sein d'une chambre d'industrie et de commerce déjà existante) et aux
plans de développement de 1'artisanat.

69. Les programmes de formation doivent toujours être adaptes au de-
veloppement socio-économique présent et futur de la région respective,
Afin de reunir un nombre adéquat d'élèves, il est parfois nécessaire de
verser des indemnités de subsistance et de rembourser les frais de dé-
placement à certains participants. Des centres de formation, s'occupant
également de la préparation de moniteurs pour 1'artisanat rural, ont
été établis au Mali, en Niger, en Sénégal, en Guinée, dans la Haute Vol
ta,la R.C.A, et au Tchad (y inclu: recyclage). Le choix des artisans a
former est partiçulièrement délicat, du fait que quelques-uns n’ont pas
une clientèle assez importante, même après leur formation.

70. Des equipes mobiles pour la formation des artisans ont été utili
sées avec succès au Tchad, au Niger et en Algérie (42),

H. La crise de 1'artisanat

71. II parait utile d'énumérer, ci-après, les causes de la crise de
1'artisanat:

i) revenus trop modestes des principaux clients; au Maroc, par
exemple, les ménages musulmans dépensent 70 pour cent de leur
gain pour la nourriture (43);

ii) encombrement d'artisans dans certains secteurs qui ne connaiji
sent pas de restrictions réglementaires; manque d1ouvriers qua
lifiés dans d'autres branches d'activité (industries, Service,
etc);

iii) organisations^existantes mal gérées, et insuffisance d'assoei.
ations en général;

iv) baisse de la qualite des produits artisanaux, due égalementau
manque de controles efficaces;

(42) B.I.T. "Centre mobile pour Ia formation itinérante des artisans
- une étude de cas (Algérie)", Genève"1968, doc. MEH/1968/Tnf.R.

(43) Royaume du Maroc, Ministère de l'Economie Nationale, Division de
la Coordination Economique et du Plan, Service Central des Statis
tiquesr "La Consommation et les Depenses des Ménages Marocains
Musulmans". Rabat 1961, p, 125, ’
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v) insuffisance de ressources financières; il faut toutefois éyi
ter d'accorder des crédits trop importante aux artisans qui
s'endetteraient, faute de ne pouvoir remboureer régulièrement
(applioation d'un système de crédits supervises);

vi) manque du sens de l'économie monétaire; au Tchad, par exempl^
certains plans de paiement prévoient: deux journées de tra-
vail aux champsde 1’artisan pour 1•acquisition d'une houe neu
ve, et d’une journée pout une hache; la clientèle locale ne
possède pas les moyens financiers nécessaires à 1'achat des
produits ou le paiement des Services artisanaux; quant aux ré
parations, les gens voudraient bien les faire effectuer, mais
l'argent leur fait malheureusement défaut;

vii) inefficacité de 1 enseignement du calcul;1
A.

viii) manque de prévision et de sens de l'épargne;
ix) dépendance des commerçants et intermédiaires;
x) pénurie en matières premières, outils et pièces de rechange ;

outillage rudimentaire; faiblesse en technologie intermédiai-
re; productivité très basse;

xi) manque dé moyens de recherche et de formation; analphabétisme
et nombre trop restreint d'artisans bien qualifiés; il fau-
drait que les artisans sachent lire, écrire et compter pour
effectuer les calculs des prix de revient; ils devraient aus-
si avoir des notions de dessin. ,D'autre part, une pártie de
1'outillage consacré à 1'enseignement des éleves devrait être
identique à celui utilisé par les artisans isolés dans leurs
villages, et 1'autre partie devrait être composée de matériel
plus moderne» Une surveillance constante de la gestion commr
ciale parait également nécessaire;

xii) difficultés de commercialisation des produits artisanaux;
xiii) adaptation trop lente aux exigences actuelles de la clientèle

et aux techniques plus modernes. La nouvelle demande ne peut
plus être satisfaite par les artisans. Même dans les zones
rurales au Maroc, on achète autant de chaussures modernes que
de babouches traditionnelles. Dans l1industrie de construo -
tion et de transformation des produits agricoles, on utilise
déja des matières et un outillage modernes (44);

xiv) manque de précision et de ponctualité; on ne peut faire rée_l
lement confiance ni compter sur la régularité des artisans;

xv) beaucoup d'artisans appartiennent à une sorte de secte sépa-
rée.

72. Pour surmonter cette crise, la plupart des gouvernements ont in-
clus l’artisanat dans leurs plans de dévelbppement, Evidemment, pour
être compris, l'artisanat doit d'abord bien s'intégrer dans un plan na-
tional de développement économique et social. II faut que les gouverne.
ments eux-mêmes, parmi leurs options, réservent à ce domaine la place
qui lui revient en tant que véritable stade.de pré-industrialisation »
C'est dono én premier lieu en réservant un chapitre spécial à l’artisa-
nat dans les plans nationaux, que l'on obtiendra une base de départ suf
fisante.

(44) Voir Banque Nationale pour le Développement Économique, Départe -
ment Etudes et Equipement Régionals "Etudes sur la Région de Fès"
Rapport Général, II - Artisanat, Rabat, p. 78 et suiv.

stade.de


19

V. OBJECTIFS DES PLANS POUR LE DEVELOPPEMENT DE L'ARTISANAT

'73, A titre d'excmple des pays n'ayant pas encore inclus .1 .'artisanat
dans leurs plana de développement, nous citerons: la Haute-Volta (Plan
intérimaire 1963-1964)» la CÔte-d1Ivoire (Perspectives décennales de dé.
veloppement économique, social et tíulturel I96Ò-1970); Madagas-car (Pro-
gramme triennal de développement économique et social 1959-1962).; la Ré
publique Centrafricaine (Paln intérimaire biennal I965-I966), et le Ca-
meroun (Premier Plan Quinquennal de développeméht économique et social
1961-1965)'.

74*  ~Quant à la majorité dés plans faisant mention de 1'artisanat,par
fois même assez détail (Tunisie, Maroc, Haute-Volta I963-I967), on y
trouve toujours les objectifs suivants (45):

i) création d'emplois (à plein temps ou à temps partiel);
ii) accroissement du revenu et élévation du niveaude vie;

iii) 'amélioration de la balance commerciale du pays (soit par l'ex
portation de produits, soit par la production d'articles pré-
cédemmment impor tés);

iv) diversification de la vie économique dans les régions rurales;
v) équilibre économique et iritégration des régions urbaines et

des zones’rurales;
vi).maintien  de 1'art- et des techniques traditionneís;

. vii) élévation des'qualifications des artisans (46);
viii) 'amélioration des conditions de prodution (politique de cré-

dite destinéa à favorisér 1'équipement ôt 1’achat.des 'matiè^
■. res premières); amélioration■des méthodes et techniques arti-

sanales, y compri.s la gestion et la comptabilité;
. ix) organisation de 1’artisanat (Offices et chambres d'artisanat,

coopératives., etc, pour assurer des débouchés réguliers, l*o_b
tention de crédits par le recours à la caution mutuelle, le
controle de la qualité des produits artisanaux, favorisér une
transformation plus rapide de certaines oellules artisanales
en petites entreprises, etc.). Réorganisation des bureaux pu
pliques qui s'occupent de 1'artisanat; par exemple dans la
Haute-Volta, la solution des problèmes relatifs à 1'artisanat
avait été confiée à plusieurs Départements ministériels (ira-
vail, Economie Nationale, Commerce, Education Nationale, etc.\
ce qui empêchait pratiquejnent tout soutien efficace de 1'Etat
(47)

(45) Voir S. WA TA NA BE:  L'artisanat et les industries villageoises' dans11
les plans nationaux de développement'1, B.I.T., Geneve 1968, docu-
ment MEH/1968/VI, p. 3 • •

(46) Institut de Recherche et de Formation en vue du Développement Huma,
/ hisé (IRFED), "Le Sénégal en marche: le plan de développement", Les

Cahiers Africains, n° 5, Paris - 29, pl, du Marché Saint-Honoré

(47) République de Haute-Volta: "Projet de Plan Quinquennal 1963-67",to
me 2 p, 225.
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VI. MESURES POUR LE DEVELOPPEMENT DE UARTISANAT

75. Les mesures prises par les gouvernements peuvent être divisees^
en plusieurs catégories: organisation, législation et protection, enque
tes, assistance technique et commerciale, assistance financière, ins -
tallation de domaines industrieis et électrification, formation, recher
ehe,

76. "Très souvent, on se contente de rappeler (dans les plans de de-
veloppement), la necessite de surmonter ces obstacles et quelques au-
tres difficultés; parfois, on suggère des mesures en termes géneraux et,
assez rarement, on propose des mesures precises" (48).

77» Dans le domaine de 11organisation, il faut distinguer les mesu­
res s'appliquant aux Services publics et celles concernant les-artisans
eux-mêmes.

78, Pour la première catégorie, les gouvernements africains ont pro­
jete la coordination ou même la concentration en un seul Service de tout
ce qui concerne 1'artisanat et les petites industries. De cette façon,
des "Offices de 1'artisanat" ont été constitués au sein des gouverne­
ments, dans les pays africains francophones. On a donc prévu, dans les
plans, certaines sommes et de la main-d1oeuvre qualifiée pour financer
et équiper ces offices.

79. Dans des cas assez rares, la production artisanale est préférée
a la fabrication industrielle en grande série, surtout si, grâce à une
bonne organisation du travail (méthodes, équipement adéquat, commercia-
lisation) les articles artisanaux peuvent concurrencer - des points de
vue prix et qualité - ceux de 1'industrie. Cela a été reconnu comme ré
alisable dans de nombreux domaines au Congo (B): secteurs du bâtiment ,
equipement ménager, habillement, alimentation, objets d'art et Services
(49)« En utilisant au mieux les traditions artisanales vivaces et les
multiples pqssibilités offertes, on espere obfenir les résultats sui -
vants:

, i) une meilleure diffusion des activités sur le territoire;
ii):  une adaptation souple de la prodution à 1'augmentation de la

demande (en nature et en volume);
iii) 1 entraínement d'une plus grande masse de travailleurs à four*

nir un travail soigné, sans gaspillage d'efforts et de pro-
duits;

iv) la constitution d'un milieu ar.tisanal vigoureux, permettant
d'équilibrer la structure sociale urbaine et de tisser des
liens professionnels et de marche plus "à 1'échelle d'homme"
avec le milieu rural. Elle doit favoriser grandement 1'inté-
gration des populations.

(48) Voir WATANABE, op, cit., p. 4

(49) Republique du Congo: Republique du Congo: Plan intérimaire de dé
veloppement économique et social I964-I968, Brazzaville,mars 1964,
P. 129.
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80. Les offices de l’artisanat sont constitués surtout comine des or-
ganismes permanents d*animation,  Quelques equipes mobiles d'assistance
technique et de formation ont été organisées en Algérie et Au Tchad, par
exemple, principalement parce que les artisans ruraux n'avaient ni les
moyens ni le temps pour se déplacer personnellement.

81. Les plans prévoient souvent la création d'organisations profes -
sionnelles privées, telles que coopératives et maisons (ou chambres) de
l’artisanat. Ceei est execute par les offices qui fournissent 1'assis-
tance technique nécessaire avec, parfois, une aide étrangère bilatérale
ou multilatérale (50). Les banques officielles préfèrent octroyer des
crédits aux coopéiatives, étant donné que les artisans individuels ne
remboursent pas régulierement, voire même pas du tout. Mais dans ce
cas également, les crédits doivent être surveillés et liés avec l’assi£
tance technique et commerciale fournie par 1'Office et ses Services de
vulgarisation.

82. Dans beaucoup de plans, on trouve 1'intention d'appliquer une lé-
gislation et une réglementation adéquates, définissant les normes de la
profession et permettant 1•élimination des éléments parasites, fraudeurs
ou insuffisamment qualifieh. Parfois, les plans stipulent aussi la ré-
vision du regime des patentes reposant sur des bases peu réalistes et,
paradoxalement, favorisent les artisans ambulants incontrôlables par
rapport aux artisans installés (51).

85. Quant aux mesures de protection directes préconisées dans les
plans, dans aucun pays africain francophóne celles-ci ne vont aussi loin
qu'en Inde ou les prescriptions suivantes sont en vigueur (52):

i) délimitation des domaines de production attribués aux grandes
et aux petites entreprises (surtout pour le tissage à la maio);

ii) stabilisation de la capacite de production des grandes indus­
tries;

iii) prélèvement d'une taxe dans les manufactures afin de:
a) réduire les différences de prix de revient entre les deux

types d'industries en concurrence;
b) procurer les moyens financiers nécesseires pour améliorer

les techniques et 1'organisation des petites industries;

(50) II n'existe pratiquement plus de pays francophones auxquels le
B.I.T. n’ait pas encore fourni une assistance technique dans le
domaine du mouvement coopératif.

(51) Congo (B) :^Plan 1964-1968, op, cit., p, 150. Voir aussi le pro-
jet pour 11élaboration d'un "Statut de l'artisan", pour 1’émission
de "cartes professionnelles", etc.: Tunisie, Plan 1965-1968, p.557.

(52) Voir WATANABE, op. cit., p, 7.
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iv) mesures positives favorisant 1’approvisionnement des petites
entreprises en matières premières;

v) coordination de la recherché et de la formation prof essionnel-
le dans les petites et grandes■industries;

vi) Afin de procurer des débouchés aux produits de 1'artisanat et
des industries villageoises, 1'Etat leur accorde une préféren
ce pour ses achats (53) ;

vii) En outre, l'Etat a verse des ristournes sur les ventes de pro.
duits de 1'urtisant.

84*  Cependant, il fáut mentionner ici que la Tunisie avait prévu des
mesures de protection contre la ooncurrence des produits de 1* industrie
étrangère dans ses "Perspectives décennales de développement 1962-71"
(p. 48) mais sans les mentionner dans son "Plan quadriennal 1965-68"qui
eontient un long chapitre (ns XI) sur 1'artisanat. Le Togo a mentionné
l'élévation des taxes à 1'importation pour les produits actuellement fa
briqués par les artisans nationaux comme une possibilite d'appui de l'ar
tisanat par le gouvernement dans son Plan 1966-70 (p. 34)• Le Togo
avait également prévu la création d'un conseil d'arbitrage dans oe Plan.

85. En Tunisie, les prix de vente des produits artisanaux doivent ê-
tre approuvés par les autorités et les frais généraux non couverts par
les prix du marche sont compenses par des subventions de 1'Etat, Le Ni,
ger veille à empêcher les initations pour proteger les intérêts des ar­
tisans. (54)*

86. Beaucoup de systèmes nocifs, légalement interdits, restent cepen
dant couramment pratiques. Par exemple, au Togo, il y a des artisans
qui emploient leurs apprentis à des tâches non formatrices, même si les
parents des apprentis versent de fortes sommes et offrent des cadeaux
aux patrons respectifs. (55)»

87» Quant aux enquêtes, il faut mentionner que, dans presque tous les
plans, on a prévu l'exécution d'un recensement des artisans en vue du
fait que les Services des statistiques ne disposent pas de données sur
1'artisanat. On disait, dans le Plan 1962-71 (p.95) de Ia Tunisie,
qu'un recensement exhaustif de 1'artisanat était indispensable au départ
de l'entreprise de planification qui renseigne, non seulement sur les
artisans eux-mêmes, sur leurs compagnons permanents ou occasionnels, mas
aussi d'une manière três precise sur les différents produits fabriqués,
Le principe de ce recensement a été décidé et 1'organisation en a été
confiée au Service des statistiques. Le recensement antérieur remontait
à 1953 et fournit des données souvent approximatives. Le Togo, dans sai
Plan 1966-70 (p. 175)» affirme que le controle des artisans exige déjà
qu'en soit effectué le recensement (obligation d'inscription, délivran-
ce d'une carte professionnelle),

88. Dans d’autres plans, on se contente de prévoir une enquête par
sondage parmi les artisans. Ces enquêtes sont moins chères que les re-

(55) Voir Togo, Plan 1966-70, p.35: Commandes publiques à assurer par
adjudication en faveur de 1'artisanat.

(54) Voir Watanabe, op.cit., p.8.
(55) Voir Togo, Plan 1966-70, p. 173
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censements et elles ont aussi beaucoup plus de chance d'être effectuées
en effet (56). Comme l‘a constate M. Y, Bonete, expert du B.I.T., dans
son rapport sur le développement de l'artisanat au Senegal (OIT/TAP/sé-
négal/R,10, Genève, 1968, p.5): "...les données quantitative.s’ demeurant,

. pour leur part, tributaires d'un recensement general, alors hors de
portée". En plus, les' enquêtes _par sondage ont l'avantage qu'on puísse

■ poser des questions'd'ordre statistique et d.’ordre d'opinion en même
■ temps (57). - En outre", les résultats des recensemehts de 1'artisanat, mê-

? me s'ils sont encore recents, se sont révélés souvent incomplets (58) •
Parfois, on a même confie une enquête par sondage auprès des .. artisans
aux chefs des centres de 1'artisanat dans les différentes régions d'un
payq, Au Senegal, ce type d'enquêtes nominatives a atteint tous les
artisans traditionnels et utilitaires,dans les chefs-lieux de régions
et 'les chef-lieux de départements, Un imprime fut mis au point et tous
les renseignements pratique-s relatifs à son utilisation furent donnés
aux chefs de centres au cours d'une réunion. Les données recúeillies
au cours de cette enquête par sondage permettront notamment de connai «•
tre le nombre des artisans-traditionnels et. d'évaluer avec assez de pré
cision l'importance économique qu'ils représentent pour le pays et 1’-
actíonde 1'Office sénegalais de l'artisanat (O.S.A.) pourra être défi-
nie en détails au niveau de chaque région et de chaque dépnrtement (59).
89. Aussi, 1'assistance technique et commercinle pour l'artisanat a
été préconisée dans tous les plans de developpement. Dans la plupart
des plans, on a confie les Services de vulgarisation aux offices de l'ar
tisanat sons que ces offices aient des instituts de recherche aussi,
C'est seulement le plan marocain qui a prévu de créer trois instituts
nationaux pour 1'artisanat, pour le textile, le cuir et la porcelaine,

■ devant perjnettre la recherche, la formation de moniteurs pour les cen -
tres d'apprentissage et la diffusion de nouvelles techniques en même
temps (60). La vulgarisation et la démonstration sont donc toujours é-

; troitement liées avec la formation, aussi dans les cas d'équipes mobiles
- utiliséesen Algérie (61), au Tohad, etc.^ comme nous avons déjà menti-
• onné plus haut. Une importánce particuliere est atribuée à l'artisanat
:■ de Service rural car "les échecs de certaines fermes-pilotes proviement

en .partie de l'absence d'artisanat, le matériel abimé n'ayant jamais été
réparé ou renouvelé, faute d'artisans qualifiés, A côté de forgerons
qu'il faudra transformer en artisans-forgerons, un peu mieux- équipés il
y a donc, dans un avenir proche, un besoin urgent de charrons, de bour-
reliers, de menuisiers, de maréchaux-ferrants et même de mécaniciens au-
tomobiles" (62).

(56) Voir R, V. Gersdorff : "Regional Development t Experiences and Pros-
pects, Preliminary Report on África", chapitre sur "The limited

. amount of information at the regional and local leveis as an obsta
cie to regional development efforts in African countries",U.N,R,I*S.D,
Genève, 1968, pp. 75-105. ~ '

, (57) Voir R.V.Sersdprff : '"Suggestions pour faire une enquête par sonda
ge sur la petite et moyenne industrie au nord-est du Brésil (Plan
d'action, questionnoire-, statistique et d' opinión)". O.E.A. et SUDENE,
Division de documentation, Recife, Bresil, 1966.

(58) Voir par exemple, J.L. Poinsot: "Rapport au gouyernement de la Re­
publique du Dahomey sur là situation et l’aide a 11artisanat et aux
petites industries", B.I.T., document OIT/TÁP/Dahomey/R.7, Genève,
1965, p, 4. ,

' (59) Voir Bonete, op.cit., p. 10, paragraphes 55 et 56,

(60) Voir Vhtanebe,. op.cit., p.5; Marocs Three Years Plan 1965-67, p,5O4;
Mtlller, op.cit., p.5é

(61) Voir R.Lepercq: "Centre mobile pour la formation itinerante des qrti
sans - une étude de cas (Algérie)", B^LT., Genève 1968. document M.E.H^/1958/ln£8.

(62) Voir Haut-Voltas Projet de Plan quinquennal 1965-67, Tome 1 p,I65,
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90< Quant a 1'assistance commercialet elle a été souvent préco-
nisée dans les plans come, par exemple, la'Haute-Volta: projet de Plan
quinquennal, 1963-67, tome 2, p.226; le Níger: Plan. quadriennal 1965-68,
tome 2, p.485;’,la Tunisie: Plan quadriennal 1965-68, p.365; le Níger:
Perspectivea décennalea de développement 1965-74, tome 2, Jme partie, p.
497; Madagascar: Plan quinquennal I964-68, p.97.
91. _ Comme 1'assistance technique, 1'assistance commerciale a été
également confiee aux institutions qui ont été crééea pour s’,occuper de
.1'artiaanat, par exemple, à Madagascar et dana la Haute-Volta, au Centre
économique et technique de 1'artiaanat et au Centre d'étudea et de techni­
que artisanale (tous les deux C.E.T.A.) respectivement(63), au Maroc, aux
'"maisons de 1'artisanat" et au "COPARTIM", etc.; la Tuniaie a même plani-
fie d'établir une "Maison de Paria" pour des expositions et la commercia

■liaation dea produits artisanaux en Europe,
92.r- • A part de la commercialisation proprement dite, lea plana

-ont-également aaaigné d*autrea  tâchea à 1'assistance commerciale:
i) Etudes de marche, dons le pays et à 1'étranger;
ii) 1'adaptation dea produita aux changements de gout dea clienta: créa

tion de deasina et modeles qui correapondent aux gouts de la clien-
tèle;

iii) expoaitiona destinéea à faire mieux connaítre la production artisanale;
iv) établiaaement de  qualité pour lea produits artiaanaux, toutnormes.de

apécialement pour 1'exportation, et d'autres mesures permettant un
controle de la^qualité; le Niger et la Tuniaie, par exemple, propo-

' aaient un aysteme de marque de qualité appoaée aur les•produita.
93. II est évident que la commercialiaation est une tache d'une
importance primordiale qui ne peut être abordée par lea artiaana indivi-
duels, même paa aur le marche national. De fortes organisatioha qui acnt
bien gérées sont néceasaires pour trouver les débouchés et pour“écouler
les produits artisanaux. Tout plan pour 1'artisanat qui n'incluf pas
dea mesures dans ce domaine olé risque fortement d'échouer complètement•
94» Quant 'à 1'assistance financière, elle est donnée sous formç
de subventions indifectes (fourniture d'ateliers, d'outillages, de matie
res premières, etc.) et de prets, dont certains sont fondés sur un syste.
me de location-vente, qui sont octroyés a des fins diverses (par exemple
pour achat d'outillage et de matière première)(64), soit directement par
les autorités, soit indirectement par divers établissements financiers .
95. Dans les cas tres rares ou le financement à l'égard des ar-
tisana est mentionné dans les plans, on a stipulé tout simplement l'octroi
de crédits pour 1'équipement des artisans par des banques off icielles (65)
ou des coopératives(66), sana mentionner les sommes qu'il faut envisager.

(63) Voir Madagascar : Plan 1964-68, p.97» Haute-Volta: Plan 1963-67,p.
225.

(64) Vpir Haute-Volta: Plan-Cadre I967-7O, Introduçtion, Annexe, p. 7.
(65) Voir Congo (B): Plan intérimaire 1964-68, p. 130: ,1'octroi de cré­

dits à moyen terme par la B.N.D.C. La Banque de développement du
Tchad a octroyé les sommes suivantes comme prêts aux artisans ( en
millions de francs CFA): 1962/63: 0,8 (0,1% de tous les crédits de
ía Banque); 1963/64-, l»0 (0,0%); 1964/65: 6,7 (0,3$)> juin 1965-
déc. 1966: 9,5 (0,2/>). Source: Banque de développement du Tchad.

(66) Selon le plan 1965-68 du Niger. c'est l'U.N.C.C. (l'Union nationa-
le de Crédit et de Coopération) qui*aura  pour tache de fournir une
aide financière pepmettant à l'artisan de se procurer quelques ou-
tils et de la matiere première de qualité" (p. 485» tome II du plan)

normes.de
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96. Cependant, le "Deuxième rapport sur l'exécution du plan qcdn
quennal 1964-68“ du Commissariat’áu Plan de Madagascar (aout 1966, p.^T^
mentionne le nombre d'artisans ayant beneficie jusqu'au moia d'aout 1966
d'un-crédit en vue de pouvoir s'équiper ou d'améliorer 1'équipement: M4»
se répartissant comme suits

Artiaans du bois 25 ’
Tisserands de- rabane 52
Artiaans mécaniciens ruraux 43
Divers ' . ■ ■ 24

97• Comme lea difficultes d’octroyer des orédits sont aussi
grandes que lea difficultes du crédit agricole, on souhaitera--, à l'ave -
nir, trouver dans les plana lea décisions à 1'égard de 1'organisation du
crédit artisanal qui pourrait être aménagé selon les expériences faites
avec le crédit agricole. Cette expérience montre bien qu'il faut envisa.
ger 1'organisation du crédit surveillé, donc contrôlé par les Services
de vulgarisation et de 1'assistance technique et commerciale. Sans con­
trole et assistance technique assez stricte, on risque que le crédit ar­
tisanal ne puisse pas etre augmenté et que les prêts déjà octroyés • ne
puiasent pas être remboursés. H n’est pas recommandé de charger les offi -
ces de 1'artisanat ou d autorités publiques de 1’octroi des crédits
aux artisans ou avec des garanties de 1'Etat ou d'orgànismes paraétati -
ques (comme envisagé dans le plan 1965-68 de la Tunisie, p.359)parce que
ces autorités.n’ont pas les expériences bancaires náessaires à leur dispcátion,

99. Quant à 1'installation des domaines industrieis pour les
artisans et petits industrieis, quatre exemples seulement ont retenu no-
tre attention dans les plans de pays africains francophones; Madagascar
I964-68 (p. 97)> Tunisie 1965-68 (p. 564)» Maroo 1965-67 (504-506, ver-
sion anglaise) et Gabon 1966-70 (67).

■» *

99. Madagascar avait envisagé le regroupement des unités de pro
duction artisanales au sein de cités artisanales ou quartiers artisanaux
dans les grands centres provinciaux (provinces de Tananarive, Tamatave ,
Tuléar, Pianarantsoa, Majuríga et Diégo-Suarez). Selon le Deuxième rap -
port sur l'exécution du plan 1964-68, seulement la cité àrtisanale de Ta
nanarive était pratiquement terminée en aout 1966 (p. 96)(68).

100. Le.plan de la IJunisie avait prévu 1'installation à Nabeul
d'une unité de production de pâte d'argile destinée aux potiers et autres
producteurs d'àrticles utilitaires (100,000 dinars), d'un complexe lava-
ge-fil-ature-teinturerie (100,000 dinars) et du Centre de céramique de
Moknine (70,000 dinars). Dans oe centre, on a voulu grouper les artisans
de la région dont les méthodes sont archáSques pour les aider dans leur
technique de fabrication et afin d'augmenter leur production.

----------------------------- ---- >-------------------
(67) Voir "Le plan quinquennal I966-7O du Gabon", dans Industries et

travaux d'outre-mer, septembre 1966, p. 751»
(68) SATEC Ministère de la Coopération : Une cité artisanale, Tananari­

ve, 22 décembre 1962 (décidé par le C.E.T.A.).
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101, Le Maroc avait prévu dans son plan quinquennal 1960-64 l'ins
tallation d'environ 400 unités de production ."semi-industrielles" dana
le cadre du mouvement coopérati#,' .Comme.on le constate dans le plan
.triennal 1965-67,. ce programme n'a pas été réalisé parce qu'on n’avait
pas prévu 1'organisation et l'échéancier pour la réalisation. Dana le
plan I96O-64 on a été donc beaucoup plus prudent et on s'est limite à
programmer deux unites de^production, une pour les textiles et une pour
la tannerie a Fez, financees par des fonds publics pour un montant total
de 1,600,000 DH.

102, Comme il a ete déja mentionné ci-dessus, le plan 1966-70 du
Gabon avait signalé "1'Agence çabonaise de promotion industrielle et ar-
tisanale" (Promo-Gabon) qui a eté installée en 1962. Entre autrea ta­
ches, cette agence s'occupe aussi des "opérations industrielles".

10J. En general, on peut dire que si on veut stimuler le dévelojo
pement de 1'artisanat dans les zones urbaines et rurales, on. obtiendra
des résultats plus rapides et plus concluants en créant des complexes ar
tisanaux plutôt qu'en essayant d’aider séparément chacune des unités ar-
tisanales disséminées, même si des équipes polyvalentes et mobiles sont
utilisées pour l'assistance technique à 1'artisanat. C'est dans les "p£
les de développement", dans les tres grands villages et dans les villes
que se trouvent réunies les conditions qui forment le cadre pour le dé­
veloppement industriei: marchés organisés, fourniture en matières premiè
res, en outillages, etc., électricité, reserves en main-d'oeuvre quali -
fiée, Services bancaires, assurances, Communications, Services adminis -
tratifs, etc, "Les unités de production et les Services d'entretien et
de réparation des complexes artisanaux régionaux peuvent offrir des pos­
sibilites d'emploi intéressantes aux jeunes ruraux, permi lesquels les
industries rurales pourront par la suite recruter des cadres"(69).

104. La formation des artisans est un objectif principal dans toua
les plans de l'Afrique francophone, Elle est envisagée de plusieurs fa-
çons, dont les plus importantes sont énumérées ci-dessous:
i) Installation des centres d'apprentissage. Au Maroc, dans le plan

I96O-64, on avail; prévu 37 centres et 32 ont été terminés en 1964
(70). Quelques-uns de ces centres sont également chargés de recher
ches (Beni Mellal: tannerie).

ii) Installation d'instituts nationaux pour certains secteurs artisanaux
qui ont non seulement la tâche de former les instructeurs pour les
centres d'apprentissage, fonctionnant comme "écoles normales", mais
aussi de travailler comme des centres de recherche et de vulgarisa-
tion (par exemple, Institut du textile et du cuir à Fez, Maroc).

iii) Etablissement des ateliers de formation (ateliers scolaires). Ces
ateliers ont été installés, par exemple, à Tananarive, Madagascar ,
pour les artisans du bois et du cuir, les couturières et les lapi -
daires (71),

(69) Voir J. Patel: "La politique des pouvoirs publics à 1'égnrd des in
dustries rurales dans les pays en voie de developpement", B.I.T, ,
Geneve, 1968, document MEH/I968/I, p. 24,-

(70) Voir plan 1965-67, version anglaise, pp. 504-505»
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iv) Organisation des equipes itinerantes de moniteurs pour la formation
des artisans ruraux (mécqniciens, mais aussi petits commerçants, etc.).
Ceei a été fait en Algérie,-au Tchad, en R.C.A, et à Madagascar(71),
par exemple.

v) Etablissement des progrí(mmes de formation à l'intention des respon-
sables des coopérq.tives ártisanales. Ceei a été entrepris à Mada -
gascar depuis le début de 1966(71). Au Niger, 1'U.N.C.C, (Union na
tionale de crédit et de coopération) a été chargée de 1’organisatien
des stages de formation (plan 1965-68, Tome II, 485).

vi) Etablissement de petits centres de formation technique et commercia
le dans les villes de province(72). Comme ces villes ne sont pas
assez nombreuses ces centres devront etre établis d”ns les "pôlesde
dévoloppement" (grands villages, villes à fonder) qui ont été iden-
tifiés par les experts de planification régionale(75)•

vii) Enseignement à mi-te^ps et cours du soir (y compris cours de gestion
de l'entreprise) la ou les ateliers scolaires se trouvent à proximi.
té d’ateliers artisanaux contrôlés par les offices de 1'artisanat
(Madagascar),

viii) Quant à 1'apprentissage auprès des maítres-artisans s organisation
d'un controle du niveau du maitre et de 1'enseignement effectivement
dispense aux apprentis pour supprimer les abus (Togo, plan 1966-70,
P. 174).

ix) Unification du système scolaire de formation professionnelle• Au
Togo (plan 1966-70: l’artisanat togolais, p. 16), on pense à une o-
bligation scolaire profeésionnelle (un jour par semaine pendant la
morte saison ou deux fois en trois semaines) et à une uniformisaiion
des examens pour toutes les écoles du pays afin de garantir une uni.
formité du niveau de forpiation, Un examen d'admission permettrait
de procéder a une première sélection., Cet examen constituerait aus
si la condition préalable à un apprentissage« Des mesures unifor -
mes pour 1'apprentissage devront être élaborées: période d'appren -
tissage (4 ans, à ramener a 5 ans), nombre maximum d’apprentis à em
ployer par un patron (?) et à affecter à chaque compagnon (1), moda.
lités de 1'examen, nombre de sessions de la commission pour les exa
mens par an (2), lieu des examens (écoles professionnelles), condi-
tions d’après lesquelles le droit de former des apprentis peut être
retiré (si les apprentis d'un certain patron ne passent pus leurs
examens, et ce à maintes reprises)réglementation de la période de
compagnonnage et de 1'examen de maitrise (obligstoire pour tous les
patrona qui occupent des apprentis pour la premiere fois; doit in-
clure la connaissance du français et les bases de la comptabilité
d’entreprise), cours de promotion professionnelle pour les compag -
nons donnés par les écoles professionnelles et les patrons, établis.
sement d'une bibliothèque technique de pret (livres et revues dis -
tribués comme dons par les associations professionnelles des pays

• iridustrialisés), etc.

(71) Voir Madagascar, Commissariat général au Plan : Deuxieme rapport
sur 1'exécution du plan quinquennal 1964-68, p. 96.

(72) Voir B.I.T. : "Entrepreneurs; Their Training and activities in
África", Genève, 1968, Ce document formera un,chapitre dans le li.
vre sur les petites industries en Afrique édité en 1969 a l'occa -
sion du lOme anniversaire de la fondation de la Commission économi.
que pour l'Afrique des Nations Unies (C.E.A.), à Addis-Abeba, Ethi
opie.

(75) Voir R.v. Gersdorff: "Regional Development in África - Experiences
and Prospects" UNRISD, Genève, 19^6, p. 5» par, 12;' p,' 6; p^ 25, ~~
par.92; p. 24, par.118; p. 125, par.597» P. 133.



x) Organisation de stages temporaires régionaux sous 1'égide des offi -
ces de 1'artisanat (Haute-Volta., projet de plan 1963-67, tome 2, p.
227). ■ .

xi) Réservation d'une place à 1'initiation artisanale. dans les program -
mes d'éducation rurale (Haute-Volta, idem).

xii )Etablissemc-nt des centres féminins de 1'artisanat avec des stages de
formation de 9 mois (par exemple, le Centre féminin de 1'artisanat
de Nouakchott, créé en 1965, employait, en décembre 1967, 80 ouvriè-
res. Le pourcentage des pertes à 1'apprentissage était de l'ordre
de 20^(74),

xiii) Apprentissage payé ou bourses pour apprentis (Maroc, Tunisie).
xiv) Formation avec production et formation avec démonstration (projets

pilotes).

105. Une certaine régularisation de 1'apprentissage et de la for
mation artisanale en general s’impose parco que les conditions actuelles
de 1 *apprentissage sont la cause d'une surabondance d’artisans ayant un
niveau extrêmement bas, comme c'est lo cas au Togo (75) et en Equateur
(76).  II y a une offre ^léthorique de jeunes artisans correspondant à
une demande infime de maatres bien formes. Les causes de la surabondan-
ce des artisans sont les suivantes(75)s
.i) 1'apprenti ne reçoit aucun salaire tout nu long de son apprentissa­

ge d'environ 4 ans. II doit, por contre, supporter les freis de la
formation professionnelle;

ii) étant donné qu'il n'y a aucune limitation du nombre des apprentis
par patron, chaque artisan s'efforce de recevoir outant d'apprentis
que possible car les redevances d'apprentissage lui permettent de
financer une partie importante de ses dépenses familiales. En tout
cas, il dispose ainsi en permanence d'une main-d'oeuvre gratuite
qu'il peut employer à toutes sortes de travaux;

iii) les apprentis ne sont pas capables, au bout de quatre ans, de tra -
vailler sans surveillnnce;

iv) il n'y a pratiquement pas de compagnon qui seconde le maitre dans
son activité de formation, car une fois 1'apprentissage termine,
l'apprenti n'est pas, comme c'est normalement le cas en Europe, ré-
employé en qualité de compagnon avec le salaire qui convient;

v) le passage de l'état d'apprenti a celui de travailleur qualifié dars
le même métier ne réussit que rarement. Le plus souvent, 1'appren­
ti tente sa chance dans un autre mgtier, administration ou grandes
entreprises, ou bien il s'établit a son compte, embauchant à son
tour des apprentis en grand nombre. , Mais pour s'établir a son canp>
te, il faut encore qu'il dispose d'un petit capital, amasse généra-
lement pendant 1'apprentissage en travaillant le dimanche, ou donné
par sa famille;

(74) Voir République islamique de Mauritanie, Ministère des Affaires é-
trangères et du Plan, Direction du Plan: "Bilan d'exécution du plan
quadriennal 1963-66", Nouakchott,- décembre 1967, p. 168.

(75) Togo, Plan 1966-70, L'artisanat togolais, pp. 4-6.
(76) Voir M. KOENIG: Das Handwerk in Ecuador (L'artisanat en Equateur),

Institut de l'économie artisanale, Université de Francfort, 1964 .
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vi) dana certaines brannhes artisanales telles que la"transformation du
boia et dea métaux, la ráparation de vphicules automobiles, une for,
mation moderne est rendue particulièrement difficile par le fait
que peu d'artiaana disposent d'un équipement de machinea avec les-
quellea 1'apprenti puisse travailler;

vii) dana cea conditions, il n'eat pas étonnant que le niveau dea appren
tia soit extremement baa. Au bout de quatre a cinq années de formo.
tion, l'apprenti n'a pas encore atteint le niveau dea apprentis eu-
ropéens a la fin de leur seconde ou même de leur première année dtp
prentissage. Les artiaans qui, par exception, disposent d’une qua-
lification plus élevée - correspondo.nt à peu près a celle d'appren-
tia européens au cours de leur troisième année d'apprentissage -
sont ceux qui ont reçu leur formation duns l'une dea rares écoles
professionnelles, ou qui ont travaillé un certnin temps dons un dea
paya anglophones de la Cote occidentale d'Afrique (surtout ou Ghana
et au Nigéria), qui sont plus avances dons ce domaine.

106, Quant à la recherche t aussi en vue de la vulgo.risation, ce
sont surtout les plans du Maroc (1965-67), du Niger (1965-68), de la Nau
te-Volta (1963-67), de la Tunisie (1965-68), de Madagáscar (Í964-68) et
du Gabon (1966-70) qui ont prévu une telle activité, Elle a été confiée
aux institutions pour la promotion ortisanale respectivesPromo-Gabon ,
C.E.T.A. (Madagáscar et Haute-Volta), Office national de l'artisanat (Tu
nisie), Union nationale de crédit et de coopération (U.N.C.C., Niger) et
aux instituts du textile et du ouir et de la porcelaine au Maroc.

107. Les objeotifs de ces travaux de recherche sont les suivants:
amelioration des techniques et outillages, mise au point de produits et
de modeles nouveaux, Dans uucun des plans étudiés il n'y avo.it de propo.
sitions particulièrement remarquables, Rien sur la nécessité d'encoura-
ger les inventeurs de techniques "intermédiaires", des recherches spéci-a
les a cet égord. II pnrcít cependant que le Secrétnriat de la Commission
éçonomique pour 1'Afrique des Nations Unies (C.E.A,) a décidé de’stimu -
ler la recherche’dans ce domaine puisqu'il a demandé ò 1'Institut pour
la technologie intermédiaire à Londres (institute of Intermediate Techno.
.logy) et aux instituts de produits tropicaux à La Haye, Londres et Paris
de contribuer par des articles ò. un livre sur les petites industries en
Âfrique qui va être publié en 1969 à 1'occosion du dixième anniversaire
de la C.E.A. Une exposition sur ce sujet sera égnlement.organisée en
1969 à Addis-Abéba, Nous avons aussi proposé, dans un document d’Infor­
mation du B.I.T., d'établir un inventaire des habiletés et techniques ar

’tisanalés(77) pour découvrir les techniques "intermédiaires" qui manquent
encore dans les pays en voie de développement. Ceei a été également sug
géré dans le document de la C.E./j,. sur les "Propositions relatives a la
création de Services d1identification des projets en Afrique"(document
de la C.E.A. No E/CN. 14/CAP/lo), "Accélerer 1'industrialisation repose
sur la capacité d'un pays- à développer ses propres connaissances techni­
ques" (78). "Pour satisfaire les besoins des pays qui viennent .de s’enga
ger sur la voie de 1'industrialisation, des innovations technologiques
seront nécessaires, qui permettent de résoudre les problèmes d'industries
situées à trois niveaux technologiques différents: le niveau moderne, le
niveau intermédiaire et le niveau traditionnel" (79)•

(77) ' L inventaire des aptitudes et de la technologie artisanales comme1 1
instrument pour 11identification de projets industrieis dans le ca
dre de la planification du developpement", B.I.T., decembre 1968 ~
document d1 Information.

(78) Voir B. PRASADs "Technologie étrangère et développement éçonomique
de 1' Inde", International Pevelopment Review, Washingtcn, D. C., juin 1968.

(79) B.I.T.; "Emploi et croissance éçonomique". nouvelle série No 67,
Genève 1964, p. 177; "Les ob.iectifs d'emploi dans le développement
éaonomique", nouvelle serie No 65, p. 87 et G.K. BOON: "Economic
Choice of Human and Physical Factors in Production1', hotterdam, 196%
polycopie, pp. 2-53 st 2-65.



VII. CONCLUSIONS

30.

108. II apparaít clairement, d-'apres 1'analyse ci-dessus, qu'une
assistance technique est encore nécessaire en Afrique francophone, par-
ticulierement dans les secteurs: organisation, recherchea techniques et
commerciales, et vulgarisation.

109• Bien que dana toua ces pays dea Bureaux ou Inatituts Offi-
ciels pour 1’artiaanat aient déjà été installés, leadita offices ne sont
toutefoia paa assez bien orgttnisés pour fournir les Services adéquats <

,avec efficacité. II est donc indispensable de prévoir, dans les pro-
chains plana, une amélioration dans ce domaine. |

110. II reste également beaucoup à faire pour le développement |
d^s cooperatives artisanales. A 1'heure actuelle, les coopératives ne
sont pas assez nombreuses et celles qui existent auraient besoin d'une
organisation meilleure, surtout en ce qui concerne la gérance, la comp-
tabilité (y compris calculs des prix de revient), la commercialisation,
les achata de matières premières et d'outillage, et 1'application de
techniques améliorées. Uinitiative personnelle des populations en vue
de la création et du développement des coopératives n'est pas encoresuf
fisante. II appartient aux gouvernements respectifs de créer-les condi.
tions favorables (avantages d'ordre économique et fiscal) afin d'assu-
rer, par-la suite, le bon fonctionnement des organisations coopératives.

111. B'autre part, le problème d’une meilleure organisation des
associations artisanales devrait également être revu. En effet, il e-
xiste déjà des chambres, maisons et associations d'artisans dans plusi-
eurs pays, mais le nombre des artisans-membres est encore três restreint.
II serait certainement opportun de rassembler les artisans en groupes
professionnels (plusieurs professions artisanales ensemble), dans le ca
dre de la commune et du canton, sous forme de corporations, aux niveaux
régional et national (fédérations de 1'artisanat), et de rendre 1'adhé-
sion obligatoire pour les artisans indépendants. Ceei a été proposé par
exemple dans le Plan du Togo, 1966-1970, (l’Artiaanat togolais, p. 15)»
Etant donné que les artisans sont très individualistes, il serait toute.
fois utile de lancer d'abord une campagne d'Information sur les avanta­
ges que présente la fondation de telles corporations et fédérations cor
poratives.

112. Nous avons déjà relaté le manque de recherches techniques i
et commerciales. Ce fait a été également reconnu dans les conclusions
de la Réunion d'experts sur le role de 1'artisanat dans 1'économie na - t.
tionale des pays en voie de développement, qui a eu lieu à la Nouvelle
Delhi du 4 au 16 novembre 1968, et nous ne pouvons qu'appro.uver entière.
ment les suggestions qui y ont été formulées à cet égard (80).

113. C'est en premier lieu de l'action des Services de vulgarisa
tion que dépend une plus large application de toutes les mesures d'or -
dre technique. L'extension plus rapide desdita Services et le recours
à un personnel qualifié pour en assurer la bonne marche devraient donc
constituer l'une des préoccupations principales des gouvernements de
1'Afrique francophone dans les futurs plana de développement. Jusqu'à
maintenant, la solution des problèmes de vulgarisation n'a pas bénéfi -
cié de toute l’attention qu'elle méritait. Par conséquent, c^est sur -
tout dans ce domaine important que le B.I.T. sera à même de fournir 1'
assistance technique nécessaire (81),

(80) Do'cument du B.I.T. s MEH/1968/Con. 1-1, version anglaise
(81) B.I.T.í "Au service de la petite industrie", Études et Documenta ,

nouvelle série No 61, Geneve 1961 (une nouvelle édition de ce doeu
. ment est prévue dans un proche avenir).
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SUGESTÕES PARA 0 FINANCIAMENTO DE PROGRAMAS E PROJETOS

EDUCACIONAIS NO BRASIL

Por RALPH VON GERSDORFF, UNESCO
Rio de Janeiro, fevereiro de 1969

A, Necessidade e urgência de se promover a educação no Brasil

1, A importância da educação num país pode ser avaliada, quando
se considera um Estado cujo capital físico foi quase completamente des­
truído e desmontado, mas que possui uma população que dispõe de conheci­
mentos técnicos suficientes. A reconstrução, então, pode ser efetuada
num período relativamente curto (como se deu na Alemanha depois da 2S
Guerra Mundial), Se, ao contrário, â população não dispuser de conheci­
mentos suficientes para poder explorar seus recursos naturais e matérias
primas importadas, não será possível um desenvolvimento rápido.

2, t Um progresso económico e social mais acelerado deponde em gran.
de parte do aperfeiçoamento do sistema educacional. É preciso que o Bra.
sil, que já dispõe de quadros técnicos, mobilize todos estes recursos pa.
ra uma auto-ajuda no campo da educação.

5. Todos os brasileiros devem ser incentivados a estudar e todos
os que o desejem devem poder fazê-lo. Por outro lado, todos aqueles que
podem ensinar deveriam fazê-lo, contribuindo com uma cota de sacrifício
em esforço e tempo.

4. Ao mesmo tempo, todo o espaço não utilizado durante certas ho­
ras nas esoolas, universidades, institutos, igrejas e salas de reunião ,
poderia ser aproveitado.

5. Os .meios de comunicação e os métodos modernos deveriam ser po£
tos a serviço do ensino, tais como a imprensa, o rádio, a televisão, os
satélites, o cinema, os museus e as .bibliotecas.

B, Financiamento interno
I, Economias possíveis

a. Pesquisas sõbre os custos da educação

6. Em primeiro lugar, o Brasil tem que aproveitar melhor o que já
existe, fazendo pesquisas sôbre os custos da educação. Há já alguns me­
ses que o INEP - Instituto Nacional de Estudos Pedagógicos, do Ministério
da Educação e Cultura (MEC)’vem realizando um estudo neste sentido, cujos
resultados devem ser publicados em meados dêste ano.

b. Pesquisas sobre o rendimento da educação

7. A análise daqueles dados permiíiria o cálculo do rendimento das
escolas, faculdades e institutos isolados, de vários tipos de educação ,
assim como avaliar a contribuição da educação ao produto nacional. Pos­
sibilitaria também identificar as várias possibilidades de se fazer eco­
nomias e de aumentar o rendimento e a eficiência do sistema educacional.
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'c. Estandardização da contabilidade educacional

8« Êstes dados e sua análise também poderiam tornar possível a
elaboraçao de um sistema de processamento de dados e de contabilidade que
permitisse a rápida obtenção de índices de rendimento e outros.

II. Financiamento pelo Estado
a. Salário-educação

9. Cabe ao Estado financiar o sistema educacional, em primeiro lu
gar, com o produto dos impostos e é certamente desejável que haja um im­
posto especial para a educação. Mas é preciso que os contribuintes com­
preendam a utilidade dêste imposto que recai sôbre suas empresas, lí o
caso, no Brasil, do salário-educação.

b, Financiamento pelas Forças Armadas

10. As Forças Armadas, que já ajudam na construção de.estradas de
rodagem, pontes e outras obras de infra-estrutura, poderiam contribuir
para a expansão da educação primária e de adultos (alfabetização e educa
ção cívica (1)), por exemplo. No Irã foi organizado com êxito um "Exerci.
to do Saber" (2), Êste exército é recrutado entre os graduados das esco
las secundárias, treinado^ em regime militar, durante um período de 16 me
ses, em pedagogia, para a alfabetização, o ensino agrícola, de higiene e
saúde, no escotismo e nos desportos. Recrutam-se, também, o "Exército da
Saúde" e o "Exército de Desenvolvimento Agrícola" que são, porém, menos
numerosos. Muitos soldados do "Exército do Saber" 'continuam a servir
como professores primários depois de terminados o serviço militar e o ser
viço na escola primária (14 meses).e os melhores podem estudar pedagogia
na universidade. Os resultados das pesquisas aplicadas que realizam são
impressos e distribuídos a todos os soldados do "Exército do Saber". A
contribuição financeira dos habitantes das aldeias já é maior que os gas
tos públicos para os três primeiiros grupos do "Exército do Saber". So
para a construção de escolas esta contribuição tinha o valor de 4 milhões
de dólares americanos. 0 custo por aluno é apenas a quarta parte do que
seria numa escola ordinária do Ministério da Educação. A Missão da UNESCO
no Irã está preparada para fornecer todos os dados suplementares.

c. Emissão de obrigações ou debêntures reajustáveis
para financiar c-s-colas

11, Em municipios onde há falta de escolas de um certo tipo, poder
-se-ia pensar em imitir obrigações p.ara a educação ("school-bonds" nos
Estados Unidos) em pequenos valores (por exemplo obrigações no valor mí­
nimo de 10 Cruzeiros Novos) para o financiamento de escolas municipais .
•ês-te-s tíunicípios poderiam vender se- obrigações a bancos de desenvolvimen
to. As escolas profissionais poderiam contribuir com sua produção para
o pagamento dessas dívidas. Por enquanto o mercado de papéis ainda não
está.sobrecarregado, 0 Conselho Monetário Nacional (OMN) informou recen
temente que as poupanças deixam de sor dirigidas para a produção (3).

(1) Faltam ainda livros de educação cívico para os vários níveis de edu
cação no Brasil, que ensinem não só a organização política como tara
bém a organização económica e social,

(2) Ver AMIR BIRJANDI: "EI Proyecto del Ejército del Saber en Iran, un
plsn de trabajo para el desarrollo rural", Ministério de Educación,
Organixación del Ejercitó del Saber, Tèheran, 'setembro 1966,

(5) Ver 0 Globo, 15 de fevereiro de 1969, p. 10,
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12. Pais que desejam um determinado tipo de educação para um ou va
rios filhos poderiam pagar "poupanças educação" num Fundo que funcione
como Caixa Económica, que forneça empréstimos a estudantes, reembolsáveis
quando estes estiverem empregados, com a assistência dos serviços dos
conselheiros para as div&rsas carreiras e das agências de emprego ja e-
xistentes ou futuras.

d. Bolsas a estudantes e subsídios aos bancos de
desenvolvimento

13» á claro que deveria continuar o sistema de bolsas de estudos
aos estudantes que as merecem e precisam, mas é também necessário que os
pais com filhos em escola pública, que possam pagar, o façam.

14. Por outro lado, o Governo deveria estudar as possibilidades de
subvencionar os bancos de desenvolvimento que prestam serviços nao perti_
nentes a suas funções de crédito propriamente ditas, tais como programas
de treinamento, conselhos financeiros, comerciais e técnicos aos seus de.
vedores, estudos de mercado e de factibilidade em busca de oportunidades
de investimento, promoção da industrialização, etc,

III. Financiamento pelo sistema bancário

15. Os bancos de desenvolvimento deveriam ajudar no financiamento
dos projetos que estão enumerados no plano de desenvolvimento, incluindo
projetos educacionais, canalizando poupanças particulares voluntárias nos
investimentos planejodos, Para êste fim, êles podem competir com os

bancos comerciais, oferecendo melhores condições de juros, liquidez e
transferências aos depositantes e poupadores a prestações. Podem, ainda,
oferecer obrigações e debêntures vantajosas, pagáveis à vista com taxas
de juro atraentes, "selos de poupança" para pequenas economias que detfem
ser colocadas em cadernetas. Beste modo, os pequenos poupadores se tor­
nariam co-proprietários de um fundo de investimento. Se êles poupaiji re­
gularmente, podem acumular fundos para a educação de seus filhos, para
despesas de saúde imprevisíveis, para a compra de moradia, para a velhi­
ce, etc. Pagar-se-iam prémios aos poupadores regulares. Seguro de pecú
lio deveria ser organizado para os objetivos da poupança. Êste sistema
seria ligado ao pagamento de prémios para uma apólice de seguro de vida
de uma companhia particular de seguros ou do seguro social.

16. 0 Banco Nacional de Desenvolvimento Económico iniciou estudos
visando ao lançamento de seus próprios títulos no mercado, com o objeti­
vo de captar poupanças populares para reaplicações (1). Ó ingresso do
BNDE no mercado de capitais é um imperativo pela necessidade das emprê -
sas nacionais terem de obter recursos a baixo custo, sem agravar, como a
gora ocorre, a sua linha de produção. Ê indiscutível, segundo o órgão ,
a importância do merendo de títulos para incentivar e incrementar-a pou­
pança popular voluntária, bem como elevar o percentual dn população na
propriedade dos meios de produção. Representará o imgresso do BITDE no
merendo de capitais a elevação do merendo financeiro, quer em termos de
qualidade pois vai dispor de recursos para aplicar exclusivamente na pro
dução, ou de quantidade. Para tal, está sendo criado o FUNGIRO, mnis um
Fundo vinculadodc BKD.E e que se destina a incrementar o capital fixo e
amparar 0 capital de movimento. Q ingresso do banco no mercado se fará
através do sistema de "underwriting". de títulos patrimoniais (debêntu -
res e cédula industrial pignoratícia) e através de títulos do próprio
BNDE. Cogita ainda 0 banco de organizar "pools" com os bancos de inves­

ti) Ver 0 Globo, 15-2-1969, p.10, e R. von GERSDORFF; "S-aving. Credit
and Insurance; in Brazil", Government Printing Office, Barbados,
índias Ocidentais, 1962,
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timentos, a fim de possibilitar agentes para amparo das empresas que pro.
curam a capitalização através da poupança popular. A direção do Banco
deverá apreciar, nos próximos dias, o regulamento interno, que orientara
as futuras operações com debêntures. Ainda não foi estipulado o montan­
te inicial para operações com q novo papel, pois isso dependerá da soli­
citação do mercado, E de se esperar que o BNDE venha também a financiar
mnis projetos educacionais, em-cooperação com o IPEA do MINIPLAN, do MEC
e do INEP.

17. Se bem que a mobilização de capitais para as empresas seja uma
condição para 0 crescimento económico geral, ela não é a única_.s.olução .
0 crescimento depende também da disponibilidade e da mobilização de duas
outras condições: conhecimentos técnicos que possam ser utilizados e mer
cados que possam ser servidos. 0 capital sozinho é estéril, como também
0 são os dois outros fatores isolados. Conhecimentos não utilizados ou
não transmitidos não podem contribuir para o desenvolvimento económico ,
assim como não pode ser satisfeita a demanda de mercado. Por esta razaq
o desenvolvimento de- um mercado de capitais e necessariamente ligado ao
desenvolvimento de um mercado pára a mobilização' dos conhecimentos e de
um mercado para a mobilização da demanda. Para o primeiro devem ser or­
ganizados programas de treinamento nos conhecimentos necessários à produ
ção e à aquisição de experiências; para o segundo, deve existir poder de
compra para tornar efetiva a demanda o contato com a demanda, através da
propaganda, levantamentos e relações públicas. Se qualquer um dessesmer
cados se desenvolver lentamente, também será muito lento o desenvolvimen
to do mercado de capitais. Por outro lado, o desenvolvimento de cada um
vai contribuir para o desenvolvimento dos outros. 0 maior incentivo pa­
ra o crescimento económico deve vir do interior de uma economia e, neste
sentido, todos os três mercados tem igual importância,

18. Os bancos de desenvolvimento deveriam ser autorizados a forne­
cer bolsas reembolsáveis e a dirigir um instituto de treinamento na admi
nistração de empresas, em cooperação com a Fundação Getúlio Vargas, e as
universidades brasileiras e estrageiras para formar técnicos para as em-
prêsas industriais e outras que desejem aumentar sua rentabilidade,

19» Como os próprios bancos de desenvolvimento ainda se ressentem
da falta de pessoal técnico qualificado e experiente, a má qualidade da
avaliaçao de projetos é muitas vêzos a maior debilidade destes bancos ,
Como a avaliação é de suma importância, 0 Banco Mundial, a Companhia In­
ternacional de Financiamento (International Finance Corporation, I,F,C.)
e outros bancos estrangeiros de desenvolvimento, dão assistência aos Ban
cos de desenvolvimento brasileiros neste campo, em seus departamentos e
no. Instituto de Desenvolvimento Económico (Economic Development Institu-
te) em Washington, D.C. Parece possível também uma ajuda mútua entre os
bancos de desenvolvimento brasileiros; os bancos de maior experiência num
determinado campo dariam assistência a outros de menor experiência.

20. Na avaliação dos projetos educacionais, os bancos de_iesenvol-
vimento poderiam obter a assistência técnica do IPEA, do MEC e do INEP ,
É necessário fornecer diretriz.s para a elaboração de tais pro jc-tos, como
já foi feito pelo Banco Mundial (Anexo l) e estabelecer um convénio en -
tre 0 BNDE e os outros bancos de desenvolvimento de um lado e 0 MEC de
outro, nos moldes do contrato entre 0 Banco Mundial e a UNESCO (Anexo H),
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IV. Fincncir.men.to nas firmas, associações profissionais
e igrejas

21. Nos países já bem desenvolvidos, quase não existe empresa de
grande porte sem'um programa de treinamento no trabalho ("on the job
training") dentro do expediente de trabalho. A tendência é garantir, na
hora da admissão, a reciclagem para aprender novas técnicas, É muitas
vezes mais barato treinar a mão-de-obra especializada dentro do país do
que empregar peritos vindos do estrangeiro. Também no Brasil todas as
empresas (inclusive os bancos) deveriam”fazer um esforço.maior do que a-
tualmente fazem, por exemplo de financiar o SENAI e o SENAC, A recicla
gem permanente tem que ser organizada o maia cedo possível. Grandes fir
mas têm pessoal suficienteraente capacitado para organizar cursos de reci.
clagem, mas empresas médias e pequenas têm que reunir esforços para orgo,
nizar os respectivos cursos.

22, ’ Para êste tipo de treinamento, poderiam ser utilizadas as faci,
lidades das associações profissionais já existentes, suas solas de reu­
nião, centros de produtividade e o grande número de membros que poderiam
dar aulas, dirigir seminários, etc. 0 Centro de Produtividade da Indús­
tria no Recife, por exemplo, já organizou muitos cursos sobre variados
assuntos no campo da administração de empresas (1),

23. Numa reunião em Valinhos, Estado de São Paulo, 27-50 de janei­
ro de 1969, representantes da igreja católica de vários países latino-a­
mericanos, incluindo o Brasil, resolveram empreender a planificação sis­
temática da educação católica e entrosá-la com -o- planejamento educacio -
nal do Estado. É evidente que o clero também poderia contribuir mais p£
ra a educação do que o fo.z o.tunlmente, o colocar à disposição do ensino
muito espaço nas igrejas, conventos ç- outros prédios,

24. A educaçao é uma das indústrias mais importantes e das mais in
tensivas em trabalho ("labor-intensive industry"), utilizando, alán disse^
materiais de muitas outras indústrias (construção, mobílias, papel, im­
pressão, material^de laboratório, aparelhos de televisão - quando a tele
visão educativa fôr introduzida em larga escala no Brasil -, filmes e
slides educativos, etq.). Por isso, convém que uma colaboração estreita
entre o MEC e as diversas indústrias que fornecem material educativo se
estabeleça o mais cêdo possível, sob -a forma dé convénios. Deste- modo ,
indústrias e bancos de desenvolvimento poderiam ser informados sobre as
atividades no campo da educação, ainda na fase de identificação dé proje.
tos educacionais, fazendo parte das missões de estudo destes projetos .
Como modêlo poderia servir o Programa de Cooperação com a Indústria da
F",A.O., Roma. No Brasil, já funcionam a Fundação Nacional de material
escolar (FENAME) e a Comissão do Livro Técnico e Didático (COLTED), am -
bos do MEC, que poderiam trabalhar neste sentido,

V. Financiamento por cooperativas escolares

25. Também neste setor muito já foi feito no Brasil como já disse
Fábio Luz Filho em livro editado pelo Ministério da Agricultura, no Rio
de Janeiro, em 1960. De fato, em lugares onde ainda não existe escola ,
0 método mais prático de organizar o ensino rapidamente é a auto-ajudd pela 

(1) Ver Ralph von Gersdorff: "Suggestions for the establishement of a
Service for the identification and selection of agricultural, mining
and industrial produotion opportunities in developing regions, with
special reference to the SUDENE, the Development Authority for
Northeast Brazil", SUDENE, Divisão de Documentação, Setor Gráfico e
de Reproduções, Recife 19^6, CDU-338.924» P» 62, parágrafo 239.
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fundação de uma cooperativa escolar (o que pode constituir tarefa de uma
cooperativa já existente), ou um clube ou associação escolar. Em lugar®
onde ainda não existe escola, os pais poderiam unir seus esforços desta
maneira, com a ajuda da nova Associação dos Bancos.de Desenvolvimento .
Estas cooperativas, clubes ou associações também podem encarregar-se da
alfabetização de adultos e da organização de cursos de treinamento para
adolescentes (também à noite, aos sábados e domingos). Para contribuir
para o auto-financiamento, é necessário que haja cidadãos que façam sa­
crifício de tempo e dinheiro para a-organização, administração e o ensi­
no e que haja iniciativas no sentido da se estabelecerem hortas, planta­
ção de árvores e caixas económicas escolares e cooperativas. Uma parte
do consumo tem que ser sacrificada ao financiamento da educação.

VI, Financiamento por indivíduos particulares

26. ' Ê preciso que o Governo lance uma campanha permanente para con
seguir que todos os brasileiros estudem e que todos os que puderem ensi­
nar o façam, também no campo da alfabetização. É necessário que se di -
funda o sistema de estudo em que os estudantes se ajudem entre si (moni­
tores e instrutores). Os bancos de desenvolvimento poderiam identificar pes
soas que já tomaram o desejem tomar iniciativas no campo da educação e
do treinamento para a assistência creditícia e técnica para a organiza. -
ção de cursos (nomeadamente de artesanato e tecnologia), visando especial
mente aqueles que estão fora do sistema educacional por desistência ou
reprovação ("excedentes"),

27. "... Êsse treinamento de recursos humanos, constituindo economias ex
ternas para as empresas, em boa parte poderá neutralizar os incentivos a
maior utilização relativa do fator capital, que os programas de intensi­
ficação de investimentos geralmente acarretam, e assim favorecer a maior
absorção de mão-de-obra'."(l)

C. Financiamento externo

28. Ja recebe o Brasil avantajados recursos financeiros da coopera
ção internacional para os programas de educação•, as cifras de 1960 01963
foram; (2) us $

USAID ................................. 45 0J8 610
Fundação "Ford" ...................... 10 405 400
BID  4 000 000
UNICEF .......................... 970 400
UNESCO  606 010
PAAT ........................................... 195 600
OIT ..........................  14 800

59 233 820

29« Apesar de concedidos esses créditos, até 1966 só foram utiliza.
dos US$ 32 285 506 por causa da ausência de tradição na captação de re­
cursos externos através de financiamento, pela inexistência de bons pro­
jetos já amadurecidos e bem elaborados, além dn baixa produtividade do
ensino no Brasil, Tudo isso tem impedido 0 pleno aproveitamento dessas
fontes de recursos (2), 

(1) Vers Ministério do Planejamento e Coordenação Gerais "Programa Es­
tratégico de Desenvolvimento 1968/1967, Fortalecimento da Infra-Es-
trutura Social: Educação, Síntese", Rio de Janeiro,junho 1968, pá-
gina XIII-3.

(2) Ver Helio A. Scarabótolo: "A UNESCO e a cooperação internacional em
educação, ciência e cultura (no Brasil)", em Boletim da Sociedade de
Geografia de Lisboa, Lisboa, julho-setembro 1967, pag. 267.

Bancos.de


7

JO. Os bancos de desenvolvimento que já têm como uma das sutis fun­
ções principais a avaliação de projetos, incluindo as necessidades de
treinamento da mão-de-obra diretiva e técnica, poderiam prestar assisten
cia técnica valiosa na identificação e elaboração de projetos educacio -
nais visando o financiamento interno e externo (1).

51. 0 Brasil ainda não aproveitou dos créditos do Banco^Mundial e
da assistência do Programa das Nações Unidas para a Alimentação (WFP ou
PAM) no campo da educação.

52, 0 Banco Mundial tem um Departamento para projetos educacionais
que está .interessado em estudar, junto com a UNESCO (2) projetos que o
Governo brasileiro quiser submeter no futuro. 0 Banco se interessa espe.
cialmente por projetos de planejamento educacional, que se refiram ao en
sino médio e superior, pelo treinamento de professores de todos os ní­
veis, especialmente de Ciências íjaturais, de Tecnologia e de Administra­
ção de Emprêsas e pela aplicação de novos instrumentos no ensino, tais
como a televisão educativa, inclusive televisão educativa através dum sa­
télite de comunicação. Segundo o nôvo Presidente do. Banco, Sr. A. S.
McNamara, 0 Banco Mundial pensa em aumentar os créditos educacionais de,
pelo menos, três vêzes, em relação ao volume anterior dêste tipo de cré­
dito (5).

55. 0 WFP ou PAM pode ser utilizado para projetos de alimentação
escolar e a alimentação em internatos e semi-internatos.

54. A UNICEF (Fundo das Nações Unidas para a Infância) tinha, a 5°
de dezembro de 1968, dez projetos no Brasil, dos quais 9 para a educação
e o treinamento (4). A UNICEF financia projetos educacionais no nível
primário, para o treinamento de pessoal de serviços sociais e de planeja
mento social.

55. "... 0 Brasil é Estado membro fundador da UNESCO e a Comissão Nncio
nal da UNESCO, o IBECC, é a mais antiga Comissão Nacional. Nessa actua-
ção sempre foi marcante a presença brasileira que muito contribuiu para
0 fortalecimento e o progresso da organização. A contribuição brasilei­
ra ao orçamento geral da UNESCO'é 0,89%, isto é, NCr$6O5.844^,00 no ano
fiscal 1967/68. Em 1966 o Governo Brasileiro e o‘ Dirc-ctor-Gercl do. UNESCO
elaboraram um memor^.ndum, pelo qual se disciplirioram as relações entre
0 Brasil e a UNESCO, Nas directrizes gerais dessas relações se estabele
ce que as actividnd^-s e projoctos da UNESCO 'enquadrados nos diferentes
programas em execução no plano nacional, deverão orientar-se prioritária
mente e desenvolver-se, durante os próximos 4 anos c- ressalvadas as revi
sões e ajustes necessários, nas seguintes direcções principais?
EDUCAÇÃO

a) Planejamento e administração da educação5
b) Formação e aperfeiçoamento do pessoal de ensino;
c) Tecnologia;

(1) Cada financiamento externo implica também um financiamento interno.
(2) Ver Anexos 1 e 2 ,
(5) Ver R.S. McNamara: "Address to the Board of Governors", IBRD,

Washington, D.C., 50 dc- setembro de 1968, p. 9
(4) Ver UNICEF: "Digest of Projects Currently Aided by UNICEF in the

Américas", documento E/ICEF/58I, Nova York, 50 de dezembro de 1968,
página 9 e seg.
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—Ensino -tecnológico e formação de especialistas;
—Pesquisa Tecnológica.

CIÊNCIA ...
d) Recursos naturaisJ ■

—Estudos de recursos naturais e formação de especialistas;
—Hidrologia;
—Oceanografia.

e) Ciências e Ensino Agrícola;
—Formaçao de professores e especialistas em ciências agrícolas;
—Microbiologia de Solos.

CULTURA
f) Estudos Culturais e Inter-Culturais;
g) Protecção dos bens culturais.

36. Quanto às actividades ou projectos regionais, sediados no Bra­
sil, que beneficiam o conjunto dos países da América Latina, o Brasil e
a UNESCO deram a seguinte prioridade?

a) Aplicação da Ciência e do. Tecnologia ao Desenvolvimento (Cento
para a aplicação da Ciência e da Tecnologia ao Desenvolvimento
da América Latina (CECTAL)— sediado na Cidade Universitária
de São Paulo).

b) Desenvolvimento da pesquisa e formação de pesquisadores no cam
po das ciências físicos; (Centro Latino Americano de Física —
sediado na Universidade Federal do Rio de Janeiro).

o) Desenvolvimento
po das ciências
de Pesquisas era

da pesquisa e formação de pesquisadores no cam
sociais e humanas. (Centro Latino-Americano
Ciências Sociais, sediado no Rio de Janeiro) .

ORÇAMENTO:
Gov, Bras, NCR® 50.000,00

CECTAL UNESCO US® 110.000
Gov. Bras, NCR® 40.000,00

CLAF UNESCO us® 23.000
Gov. Bros. NCR®120.000,00

CENTRO UNESCO usS 40.000

57. PROGRAMA DE ASSISTÊNCIA TÉCNICA (1967/1968): Oito grandes pro
jectos estão em andamento dentro do esquema do Programa Ampliado da Assis
tência Técnica das Nações Unidas/UNESCO:

Campo de activida.de ór;;ão recipiente Custp do projeoto
1- Planejamento Educacional,............ INEP US® 110.000
2- Treinamento de Professores^.... INEP USS 44.000
3- Estatística Escolar ........................
4- Ap rfeiçoamento do treinamento

SUDENE US® 11.000

de professores técnicos.............. SUDENE us® 11.000
5- Educação de Adultos ........................
6- Pesquisas Hidrológico.s básica e

SUDENE US® 22,000

sistemática .......................... .. ............. SUDENE us$ 22.000
7- Pesquisa Tecnológica ......................
8- Missão de Planejamento de Alfa-

IPT
(São Paulo)

us$ 42.000

betização ...................................... SUDENE USS 5.500
TOTAL DE CUSTO DOS PROJECTOS,....< us® 267.600

Contribuição brasileira aos projetos da UNESCO por ano: 600.000 NCR?,

activida.de
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38. Foram aprovados o est-ão em andamento vários projectos do Fundo
Especial da OTO, entre os quais, os mais importantes são os seguintes»

1- Faculdade de Tecnologia da Universidade de Brasília.
—Contribuição do F.E. compreendendo o custeio de bolsas, pe-

ritosj professores, equip-imento e instalações: US$ 1.419,293
—Contrapartida brasileira—edifícios gerais.

2- Estudos Hidrológicns da Bacio do Alto Paraguai.
—Contribuição do F.E.—US$ 1.534.500.
—Contrapartida brasileira US3879.191»

Foram ainda submetidos os seguintes projectos ao Fundo Espe -
ciai:

—Criação de um Centro de Formação e Aperfeiçoamento de Profe£
sores para o Ensino Agrícola de 29 grau, na Universidade Ru­
ral —KLM.47.'

—Criação do Instituto de Pesquisas Hidráulicas na Universida­
de de Porto Alegre.

—Criação de uma Faculdade de Ciências Básicas na Universidade
Federal da Bahia.

—Aperfeiçoamento do Ensino de Ciências básicas na Universida­
de Federal do Rio de Janeiro (ilha de Fundão),

39. Além desses projectos, a UNESCO está colaborando nos estudos
para a implantação da T.V. Educativa, propiciando colóquios regionois de
professores do ensino primário, estudando conjuntamente com as autorida­
des brasileiras projectos para a conservação dos monumentos históricos
do Barroco Mineiro, na organização da Faculdade de Educnção da. Universi­
dade dè Brasília e em projectos relativos ao turismo cultural.

40. As bolsas de estudo da UNESCO são distribuídas de modo a aten­
der as necessidades do Brasil e cáda uma delas tem uma finalidade própria
e se encontra vinculada a um projccto ou programa específico, 0 Brasil,
que em 1959 obtinha pouco mais de 10 bolsas, foi conquistando, neste se£
tor, um lugar de destaque. Entre os anos de 1964 a 1967, este país rece
beu da UNESCO substancial contribuição em bolsas do programa ordinário ,
do programa de participação de auxílio aos Estados membros, de assistên­
cia técnica "e de Fundo Especial. Assim, mais de sessenta brasileiro^ na
quele período, estagiaram em diferentes centros educacionais, científicos
e culturais, no continente americano e na Europa"(1).

41. Quanto aos programas de assistência bilateral à educnção, é pre
ferível que os países dòadores unam-se em associações que estudem em con
junto as possibilidades de assistência e consultem também os bancos de
desenvolvimentos,. Sstes últimos deveriam ser bem informados sôbre todos
os projetos da região respectiva, inclusive os projetos educacionais e
de treinamento, 

42. Logo que o novo Fundo Nacional de Desenvolvimento da Educação
entrar em funcionamento, centralizando os fundos da União para a educa -
ção, será bem mais fácil a colaboração com os bancos de desenvolvimento
brasileiros e a assistência estrangeira.

(1) Ver H.A. Scarabótolo, op.cit,,pp, 262-264,



ANEXO I

BANCO INTERNACIONAL PARA RECONSTRUÇÃO E
DESENVOLVIMENTO' ( BANCO 'MUNDIAL )

ASSICIAÇÃO INTERNACIONAL DE DESENVOLVIMENTO

BREVE ROTEIRO PARA A PREPARAÇÃO DE PROJETOS
EDUCACIONAIS A SUBMETER AO BANCO MUNDIAL/lDA

Prefácio

•A política do Banco/lDA a respeito ^.e projetos educacionais consis
te em considerar o financiamento daqueles que alta prioridade, com a fi
nalidade de ajudar no desenvolvimento da mão-de-obra qualificada neces­
sária para promover o desenvolvimento económico nos países-membros. Na
aplicação dêsse critério, o Banco dá atenção principal à educação média
geral, ã educação técnica e treinamento vocacional e a formação de pro­
fessores. Em casos excepcionais, outros tipos de projeto educacional
poderiam ser considerados.

0 Banco não sé exige que p projeto educacional seja da mais alta
prioridade, como busca .saber so ele faz parte de um plano global bem ba
lanceado e prático para o desenvolvimento da educação e do treinamento.

De acordo com sua política geral, o Banco/lDA normalmente financia
apenas uma parte da despesa de investimento total para o projeto educa­
cional. Esta despesa, via de regra, inclui edifícios, equipamento, mas
quando há necessidade de assistência técnica por tempo limitado, no iní
cio do projeto, o Banco pode, am alguns casos, consideraria como par
te integrante da despesa de investimento e pode incluí-la no empréstimo
ou credito. Um exemplo disso seria o emprego de professores estrangei­
ros durante alguns anos, no início de um programa nôvo, a fim de pôr em
funcionamento e providenciar o treinamento de professores locais para o
prosseguimento do programa.

A intenção é fazer com que o financiamento do Banco/lDA preencha as
lacunas existentes no sistema edpcacional do país e, normalmente, não
se visa a cobrir os custos do aumento normal anual em edifícios e equi­
pamentos necessários a satisfação do crescimento da população escolar.

Preparação de projetos

Entre as questões que o Banco Mundial e a IDA, nas missões de ava­
liação para todos os tipos de projetos, têm instruções para buscar res­
postas, são as seguintes;
1, Qual a importância e urgência das necessidades que o projeto deve

satisfazer ?
2. È o projeto concebido em termos idóneos e económicos e capaz de

produzir resultados que satisfaçam a essas necessidades a um custo
razoável ?
As respostas a essas perguntas requerem um grande conjunto e uma

grande variedade dé informações, dependendo do tipo de projeto em consjí
deração. A breve lista de controle que é descrita abaixo tem a finali­
dade de ajudar os países-membros na preparação de projetos educacionais
para a avaliação do Banoo e da IDA, Ela compreende dois pontos;
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A. Informação geral e fundamental sobre a economia e o sistema e_
ducacional e de treinamento do país, que deveria contribuir pa
ra dar uma resposia à pergunta ns 1 e que poria o projeto den­
tro da estrutura do esforço de desenvolvimento do país como um
todo.

B. Informação específica spbre o próprio projeto, para responder
à questão,na 2.

A. Informação geral e fundamental

1, 0 sistema educacional e de treinamento:
(a) Situação legislativa e estatutária do sistema educacional: au­

toridades históricas, presente? e planejadas,
(b) Níveis das autoridades educacionais rèlacioriadas entre si: (1.

Locais 2, Regionais J, Nacionais 4*  Particulares),
(o) Estrutura do sistema educacional,
(d) Matrículas em todos o? tipos do escola, classificadas de acordo

com as séries e o sexo; a pirâmide educacional no passado e a
planejada, indicando índices de evasão e níveis em que ocorrem.
Treinamento de adultos. Número .de estudantes educados e trei­
nados no estrangeiro, Mensalidades escolares e bolsas de estu
do.

(e) Currículos o programas, Línguas de instrução. Sistemas de e-
xame» Duraçao do ano escolar, Horas de instrução por semana/
ano. Disponibilidade ém livros didáticos e equipamentos,

(f) Supervisão e administração,
(g).Planejamento educacional e sua relação com o planejamento glo­

bal de desenvolvimento,
(h) 'Correlação entre o programa de educação e o programa de mão-de.

.-obra; ligações entre o programa educacional e a indústria e
outros’ empregadores,

(i) Número de professores; fontes, vagas, treinamento, aproveita -
mento, qualificações, sàlários comparados com a indústria, ín
dices percentuais estudantes/professôres, Aulas ministradas
pelos professores em uma semana,

(j) Aproveitamento dos resultados das pesquisas educacionais no sis
tema educacional,

(k) Contribuições significativa? para o treinamento de mão-de-obra
feitas por outros ministérios, indústrias, Forças Armadas, es­
quemas organizadas de aprendizagem, programas de desenvolvimen
to comunitário, etc,

2. Mão-de-obra: quais os recursos atuais do país em mão-de-obra quali.
ficada? Como se distribui? Em que medida ela é bem aproveitada ?
Ha falta de mão-de-obra? Diferenças salariais nas profissões e ten
dências recentes nos salários? Uso de mão-de-obra estrangeira de
alto nível?

J, Necessidades futuras do mão-de-obra qualificada: por indústria,pro
fissão è região, em relação ao Plano de Desenvolvimento.

4, Produção do sistema edujiacional q de treinamento planejada para sa
tisfazer às necessidades de mão-de-obra previstas.
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5. Plano para o desenvolvimento de equipamentos educacionais e de
treinamento e matrículas durante os próximos 4 a 10 anos (corres­
pondendo aos tipos e níveis descritos no item 1 (c) e (k) acima ,
indicando onde podem ser aplicadas as mudanças propostas na estru
tura do sistema). Tal plano, deveria projetar ano por ano a expan
são do equipamento, as matrículas, 'o número de professores e com­
ponentes administrativos e outros do sistema educacional e de trei_
namento.

6, Construção, aquisição e manutenção: organização e administração
para o desenho, a construção, supervisão e manutenção de prédios
escolares nos padrões de uso atuais, lista de equipamentos Standard,
especificações, dados de custo, etc. Estimativas e procedimentos
de contrato, padrões e controles.

7. Finanças; necessidades presentes, de passado recente e estimadas,
do .sistema educacional e de treinamento,correspondendo o máximo
possível às categorias e ao desdobramento anual no item 5 acima e
indicando:
(a) Custos de investimento.
(b) Custos «orrentes.
(c) Fontes de verbas presentes c futuras e percentagem dos gastos

totais públicos representados pelas despesas públicas para e-
ducaç.ão e treinamento.

8. Fontes presentes e prqspectivas e assistência externa, financeira
e técnica, para a educação.

B, Formulação detalhada do projeto proposto

9. Descrição completa dos detalhes educacionais, físicos e financei­
ros para cada escola, e instituição no -projeto proposto. (Detalhes
uniformes para todas as escolas ou grupos de escolas deverão ser
descritos)
(a) Detalhes educacionais

(i) Programa escolar: objetivos escolares, duração do progra­
ma e do ano escolar; número de candidatos e padrão mínimo
para o processo de admissão e seleção; horas de aula por
semana; currículos; dimensões das salas de aula; métodos
de ensino; matérias praticas; exigências para promoção e
diplomaçao; qualificações premiadas;■ disponibilidades em
biblioteca; utilidade e fontes dos livros didáticos e ma­
terial escolar.

(ii)Corpo  discente: quantidade de alunos que entram e saem em
cada áno escolar e serie, de tempo completo, ou períodos
menores, nos últimos cinco anos e no ano atual (se num
programa em expansão); projn.ção, ano a ano, durante o de­
senvolvimento até a conclusão; distinguir alunos externos
dos internos, por sexo e provehiêncin regional, quando pos,
sível.

r

(iii) Proveniência dos estudantes: preparação, capocátação para
aprender e controles para prepôreionar tal instrução.

(iv) Proveniência dos professores: número, qualificações e ca
pacidade de desenvolvimento.

(v) Bases para a distribuição geográfica proposta das escolas.
(vi) Administração da escola.
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(b) Detalhes físicos
(i) Localização: critérios para novas escolas,

(ii) Arquitetura: enumeração das acomodações necessárias, oom
detalhes quç permitam uma estimativa realista do custo; as
relações dqvwn basear-se no espaço económico Standard e de.
veriam contex» detalhes como o currículo proposto, horários
e métodos^de ensino para a análise da capacidade*da  sala de
aula em termos economicos. Métodos de acesso às áreas e
requisitos, importantes para as-salas de aula deveriam ser
apontados, de preferência acompanhados por plantas dos prân
cfpais itens de acomodação. Segundo: uma breve descrição
do local (ou loçais), incluindo uma planta da área. Ter -
ceiro: descrição geral dos serviços externos sugeridos e
volume das obras a. Serem feitas no local, com bastante de.
talhe: , para permitir ume avaliação realista..

(iii) Lista do equipamento de ensino a ser comprado (oficinas,la
boratórios, gado, equipamento agrícola, livros, etc,),

(iv) Listas dos moveis a ^erem adquiridos.

(c) Detalhes financeiros
(i)

(ii)

(iii)

(iv)

Custos anuais correntes, inclusive salários, materiais de
ensino e outros custos correntes e de manutenção do prédio
e do equipamento.
Custos de investimanto, inclusive:

Ía,) construção de prédios, incluindo serviços internos. (1)
b) obras in loco e dos serviços externos, (1)
c) preço cobrado pelo desenho da planta, supervisão e ou­

tros serviços profissionais.

!d) Equipamento de ensino.
e) Móveis.

(f) Despesas imprevisíveis,
(g) Terreno e preços de compra.
(h) Parte em moeda estrangeira utilizada nos índices (a) a

(f)
Custo de pessoal é&trange.iro e do treinamento no estrangei.
ro do pessoal nacional.
Programas de assistência estrangeira, se houver algum.

(d) Execução
(i) Administração do projeto: organização, pessoal.

(ii) Desenho das plantas, supervisão da construção, métodos de
compra (2) e assinatura de contrato, especificações eetan -
dafdizadas, procedimentos e controles, especialmente para
a escola, pe foram diferentes doe dados fornecidos sob o

- item 6 acima.

(1) Estas estimativas de custos deveriam ser acompanhadas de explicação
da medida de custo unitário- utilizada na preparação das estimativas
e de um esboço das especificações principais às quais se referem a
unidade da medida 

(2) Informa-se que já foram emitidas "Diretrizes a respeito dos métodos
de compra no caso de empréstimos do Banco e créditos da IDA".
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(iii) Cronograma'(subdividido em meses e anos) para o desenho da
planta, a construção e o equipamento da escola, e para pa­
gamentos previstos aos empreiteiros e fornecedores e aos
profissionais. 0 cronograma deveria também indicar outras
fases importantes da execução do projeto, tais como o re -
crutamento de conselheiros no campo da educação, de profes.
sôres estrangeiros, etc., as atividades legais e adminis -
trativas necessárias, aquisição de terrenos, acordos com
outras agências externas envolvidas no projeto.

(iv)Procedimentos  sugeridos pare liberar as verbas necessárias.

14 de março de 1966



ANEXO II

Original
novembro

inglês
de 1967

Documento UNESCO
ED/WS/45 (1)

MEMORANDUM SÕ^-RE O TRABALHO COOPERATIVO
ENTRE A UNESCO, O BANCO MUNDIAL E A
ASSOCIAÇÃO INTERNACIONAL DE DESENVOLVI­
MENTO (INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSO -
TIATION, IDA ) - . COM EMENDAS

A UNESCO e o Banco (-* *'')  vêm cooperando há vários anos em bases ad hoc
em matérias de interesse comum. Agora que o Banco entra no campo do financi
amento de projetos educacionais, murtos dos quais parecem do tipo que en
tra no campo de responsabilidade da UNESCO, esta cooperação deverá ser
intensificada, e afigura-se desejável, tanto para a UNESCO quanto para o
Banco, que se estabeleçam, de comum acordo, os princípios básicos que o-
rientem essa cooperação.

Êsse sistema de trabalho, estabelecido pelo Diretor-Geral da UNESCO
e o Presidente do Banco, é sujeito às aprovações especificadas no pará -
grafo 7 dêste documento, é o seguintes

1. 0 Programa Cooperativo

A UNESCO e o Banco trabalharão em conjunto, nos seguintes camposs
(a) Assistência aos países membros das duas organizações, na identi.

ficação e preparação do projetos educacionais que pertençam ao
campo de responsabilidade da UNESCO e que, na estrutura de seus
objetivos de desenvolvimento económico e política geral, o Ban­
co tenha interesse em financiar.

(b) .Avaliação dos projetos dos tipos acima descritos.
(c) Fornecer supervisão da execução e operação dos projetos dos ti­

pos acima (end-use supervision), financiados pelo Banco.
(d) Preparar a assistência técnica necessária à implementação dos

projetos finanniados pelo Banco.

A assistência aos governos-membros no planejamento educacional é re
conhecida como importante fundamento para programas de investimento a
longo prazo, e esta atividade - parte do próprio programa da UNESCO - cqn
tinuará inteiramente sob a responsabilidade da UNESCO.

2. Distribuição das funções dentro do Programa de Cooperação
(a) Assistência aos Governos na Identificação e Preparação de

Projetos
Foi convencionado que-, entre as duas organizações, a UNESCO tem

a principal responsabilidade- por essa função. 0 programa de traba-

(1) Tradução não oficial

(*) Todas as referências, neste memorandum, ao Banco, deverão ser com -
preendidas como significando 0 Banco e a Associação Internacional
de Desenvolvimento,
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trabalho neste sentido, quando parte do programa de cooperação, ne.
cessita da aprovação do Banco. A pedido da UNESCO,,e quando o per
mitir a disponibilidade de pessoal, o Banco indicará um membro de
seu staff como conselheiro de uma missão da UNESCO encarregada des.
se trabalho.

0 Banco enviará periodicamente missões de inquérito geral e
outros tipos de missão aos países-membros, cujas funções poderiam
incluir a identificação de projetos promissores em vários setores.
Por solicitação do Banco, a UNESCO - como parte do programa coope­
rativo - fornecerá membros dc seu staff ou conselheiros para traba
lhar como conselheiros destas missões do Banco.

É de responsabilidade da UNESCO o projeto e construção de es­
colas. 0. Banco também tem competência para assistir os paj.ses-mem
bros no planejamento e outros trabalhos no campo das facilidades fi
sicas em projetos educacionais. Na medida cm que a UNESCO propor­
cionar assistência nesse setor, de concordância com o Banco, o tra
balho dos membros do pessoal ou conselheiros da UNESCO será consi­
derado como parte do programa cooperativo.

(b) Avaliação dos projetos
0 Banco responsabilizar-se-á pela avaliação dos projetos e to

mará decisões de financiamento na base destas avaliações. A UNESJÀ
todavia, poderá providenciar, por solicitação do Banco, membros do
seu staff ou conselheiros pera trabalhar como peritos educacionais
nas missões de avaliação do Banco. 0 trabalho destes peritos fará
parte do programa cooperativo.

(c) Supervisão na execução (end-use supervision)
0 Banco será responsável pelo liberação de fundos e pela su -

pervisão da execução da construção das facilidades físicas, da com
pra de equipamento e pela conservação das facilidades e dos equipa
mentos pertencentes aos. projetos por êle financiados. Para esse
fim, responsabilizar-se-á pela re-avalloção, quando necessário, se_
gundo as especificações, ofertas e contratos assinados, para o exa
me de todos os documentos que ss refiram ao pagamento de fundos e
por quaisquer inspeções do projeto que se tornarem necessárias. A
UNESCO, em casos convencionados com o Banco, tomará a responsabili.
dade^ como parte do programa cooperativo, de verificar, pelas ins-
pecçoes em campo, pela leitura de relatórios periódicos e de acon­
selhar o Banco sobre a viabilidade dos objetivos educacionais do
projeto e sôbre o cumprimento das obrigações assumidas pelo deve -
dor. Os resultados do trabalho da UNESCO na suspensão da execução
a respeito dos aspectos educacionais dos projetos financiados pelo
Banco serão colocados à disposição do Banco e, em coso de necessi­
dade de representação contra o devedor em assuntos educacionais, a
UNESCO e o Banco debaterão como essa reclamação será levada em
conta,

(d) Assistência técnica nn execução de projetos
Em casos convencionados com o Banco, a UNESCO fará ou provi -

denciará a supervisão necessária da assistência técnica requerida
para a completa execução de um projeto "financiado pelo Banco.

3, Pessoal

Convencionou-se que o programa cooperativo necessitará de um grupo
de pessoas especializadas de alto gabarito- dentro do Secretariado da
UNESCO, dedicadas exclusiva e oontinuadamente a esse trabalho, 0 Dire-
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tor-Geral da UNESCO forpará, portanto, tal grupo (em seguida referido
para fins dêste Memorandum como "Divisão de Financiamento da Educação")
como um grupo identificável dentro do Secretariado da UNESCO. A UNESCO
e o Banco acordarão periòdicanjente quanto ao tamanho apropriado da Divi
são de Financiamento da Educação e sobre os tipos e as qualificações das
posições que constituirão essa Divisão e o Diretor-Geral da UNESCO con­
sultará o Banco sobre a admidsão de pessoal para essa Divisão. A Divi­
são, embora venha a se dedicar exc.lusivamente aos trabalhos, a responsa
bilidade pelo programa cooperativo ficará a cargo do Secretariado da
UNESCO e atuará exclusiVamente sob a autoridade do Diretor-Geral da
UNESCO

A UNESCO e o Banco concordaram em que é desejável empregar membros
regulares do pessoal da UNESCO no mais amplo âmbito praticável para os
trabalhos no programa cooperativo. No entanto, é reconhecido que, vez
por outra, e nome-adament-; nas primeiras fases do programa, será necessá
rio empregar membros da UNESCO que não pertencem a Divisão de Financia­
mento da Educação, para fins do programa cooperativo.. Se a UNESCO dese.
jar nomear um conselheiro de fora para servir como conselheiro educaoiç)
nal em missão do Banco, deverá cçrfsultar o Banco sôbre a pessoa propos­
ta para nomeação.

4• Acordos financeiros

(a) De acordo com as qualificações abaixo enumeradas . os cus­
tos da UNESCO relativo ao trabalho combinado neste programa, in
elusive salários, emolumentos e outros benefícios e despesas
com viagens da Divisão de Financiamento da Educação, de conse­
lheiros de fora e de outros membros do pessoal da UNESCO que
participam dêste ti^ball^o, vão ser divididos, até 51/12/66, em
partes iguais, pela UNESCO e o Banco, até um montante-limite que
será fixado de tempos em tempos por convénio entre as duas or­
ganizações.

(b) As despesas de viagem e diárias de subsistência dos membros da
UNESCO e dos conselheiros, enquanto trabalharem como membors
de missões de avaliação, de inquéritos gerais, ou outras fun­
ções do Banco, serão pagas ou providenciadas pelo Banco.

(o) A UNESCO pagará os custos gerais invisíveis (inclusive espaço)
e custos diretos identificáveis (exceto como foi estabelecido
nos sub-parágrafos (d) e (e)), ocasionados pela participação no
programa do cooperação.

(d) 0~Banco pagara os custos do trabalhos de documentação, reprodu
ção, tradução, executados' pela UNESCO em convénio com o Banco.

(e) O~custo da assistência técnica diretamente necessária à execu­
ção de programas financiados pelo Banco, inclusive verba para
os custos estimados de administração da UNESCO para organizar
tal assistência técnica, serão, em casos convencionados com o
Banco, pagos com os produtos de financiamento ou custeados de
outra forma pelo Banco.

(f) Para os anos civis de I965 e 1966. a verba-limite convenciona­
da, para fins do sub-parágrafo (a) acima, que deve ser reparti.
da em partes iguais pelas duas organizações, elevar-se-á a
US3 600,000 para 1965 e /JS$ 700,000 para I966. 0 Banco cobrirá
0 excesso de custos até 75(5,000 dólares em'1965.0 900^000 dóla
restem 1966. Custos que excedam essa margem de tolerância de­
verão ter a aprovação prévia do Banco.
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(g) Para o ano civil de 1964 & contribuição da UNESCO no orçamento
, : existente não pode exceder de ÚS? 75,000. ConseqUentemente, o

teto combinado para 196'4, para fins do sub-parágrafo (a), acima,
será US$ 150,000, Os custos da UNESCO que excedam essa verba

. serão•reembolsados pelo Banco, sob a condição de a UNESCO nao
. incorrer ou prometer não incorrér em custos acima de ~ US$ ...

. 300,000 durante o ano de 1964, sem a prévia autorização do Ban
co.

(h) 0 Banco e a UNESCO combinarão os processos de pagamento de fun
dos do Banco à UNESCO e para a prestação de contas da UNESCO ao

■Banco, a respeito do programa cooperativo,
(i) Começando com o ano civil de 196?, os custos da UNESCO para o

• , trabalho combinado sob o programa, como foi definido no sub-pa_
. ■ rágrafo (a), serão divididos na proporção de 25% para a UNESCO

e 75% para o Banco, conforme as qualificações enumeradas nos
sub-parágrafos (b), (c), (d) e (e).'~A verba-limite da partici
pação nos custos para cada biénio da UNESCO será fixada periò-

' dicamente, por convénio entre as duas organizações.

5. Relações com outras agências .

È suposto, que a maior parte dos projetos no setor educacional que
são provavelmente considerados pelo Banco para- financiamento cairão den

' • tro do campo de responsabilidade da UNESCO, Pode, entretanto, haver ca
sos em que, devido ao tipo do projeto implicado, ou a circunstâncias es.
pèciais, seja apropriado e desejável que o Banco entre em contato com
outra agência, como por exemplo a OIT. ou a FAO. ou uma- agência nacional,

-. pública ou particular, para executar algumas ou todas as funções que a
UNESCO normalménte. executaria sob êsses convénios de trabalho. Fica es.

■ tabelécido que, em todos êsses casos, o Banco consultará a UNESCO sôbre
a ação que pretende realizar. Fica também estabelecido que o banco não
se utilizará-de outra agência para fiscalizar o trabalho da UNESCO em

...•matéria educacional de sua competência e coberta pelo programa coopera-
. ■ tivo,- .

6, Alterações e término

Êste Convénio de Trabalho pode ser modificado ou suplementado em
qualquer momento pelo acordo mútuo entre as duas organizações. Cada or
ganização pode, depois de aviso prévio razoável, terminar o convénio ,

. sob a seguinte condição; se o convénio fôr terminado pelo Banco, êste
reembolsará a UNESCO pelas consequências financeiras de obrigações re -
sultantes da interrupção do contrato do pessoal admitido para fins dês-
te programa cooperativo. A continuação da responsabilidade da UNESCO
sob êste convénio, além de 31 de dezembro de 1964, fica sujeita às deci
sõesda Conferência Geral da UNESCO.

7. Execuções do convénio

Os acordos de trabalho estabelecidos neste Memorandura de Convénio
entrarão em vigor assim que aprovados pela Comissão Executiva da UNESCO
e pelos' Comités de Governadores do Banco e da IDA e. assinados pelo Dire
tor-Geral da UNESCO e pelo Presidente- do Banco e da IDA. Fica previsto
que as aprovações necessárias autorizarão 0 pagamento pelo Banco à
UNESCO - a partir de Ia de março de 1964 - das despesas feitas para fins
do programa cooperativo, que teriam sido consideradas para pagamento se
êsses acordos de trabalho se tivessem consumado naquela data.



ANEXO III
UNESCO

CONFERENCIA GENERAL
15® REUNIÓN - PARIS, 1968

PROYECTO DE PROGRAMA
Y DE PRESUPUESJO
PARA 1969 - 197®

Sección 1.44 - FINANCIAMIENTO DE LA EDUCACION

Programa
1967-1968

1969-197®
Aumento

(Disminución)
respecto de
las cifras
revisadas

Aprobado Cifras
revisadas

Programa Ordinaa
dólares

?±> 475.000
dólares
475.000

dólares
600.500

dólares | %
125.500 26

PROYECTO DE RESOLUCIÓN

Proyecto.de resolución 1.44V; Se autoriza al Director General
a prestar ayuda a los Estados Miembros que lo pidan, a fin de
que çuedam obtener un financiamiento exterior, para la eje -
cucion de sus proyectos de carácter prioritário de educación;
y, a este fin:
a) a seguir cooperando con el Banco Internacional de Recons -

trucción y Fomento y con la Asociación Internacional de
Fomento, según lo estabelecido en el Memorandum de Acuerdo
firmado em junio de 1964 y modificado ulteriormente;

b) a cooperar con el Banco Interamericãno de Desarrollo, de
conformidad con lo estipulado en él Acuerdo firmado em
marzo de 1967;

c) a establecer una cooperación com el Banco Africano de De­
sarrollo y el Banco Asiático de Desarrollo;

d) a facilitar servicios de asesoramiento a los Estados Miem­
bros ;

e) a emprender estúdios directamente relacionados con las ati.
vidades relativas al financiamiento de la educación.

¥ Basado en las resoluciones 1.21 y 9.2 aprobadas por la Con­
ferencia General en su 14§ reunión.

Proyecto.de
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PLAN DE TRABAJO

a) Programa de ceoperación con el Banco Internacional de Re -
construcción y Fomento (ÍBRF) y la Asociación Internaciõ -
nal de Fomento '(AlF)

La Unesco seguirá éolaborando con el BIRF y la AIF según lo
establecido em el Memorandum de Acuerdo firmado en junio de
1964 y modificado por mutuo consenso em julio de 1967. Este
programa está destinado a prestar asistencia a los Estados
Miembros en la ejecución de sus planes de desarrollo de la
educación, mediante la concesión de, empréstitos 0 de créditos
destinados a sufragar los gastos de" capital~de los proyectos
de modernización y de extensión de las ensenanzas secundaria,
técnica^comercial y agrícola, y de formación de maestros de
las ensenanzas primaria y secundaria.

El total de los empréstimos y créditos para proyectos de
educación aprobados por el Banco hasta fines de 1967 ascendió
aproximadamente a 150 miliones de dólares^para 15 países. De
ellos, el 69% con destino a la construcción, el 28$ a equipo,
y el 3$. a gastos de personal. Las distintas clases de en
senanza para las que se concedió~ayuda financiera delHRF-AIF
se distribuyèron así: 3.9%, ensenanza general; 31% ensenanza
técnicaj. 19$, ensenanza agrícola; 4$, ensenanza ctmercial; 7$
formación de personal docente.

En los últimos anos pe han establecido entre la Unesco y
el Banco relaciones eficaces de trabajo con un reparto de a -
tribuciones que puede resumirse así: la Unesco se encarga prin
cipalmente de prestar ayuda a los Estados Miembros on el pla­
neamento de la educación (en la determinación de los proyec -
tos aptos para un financiamiento exterior y en preparacion de
las peticiones de empréstitos y créditos que los países pue -
dan dirigir al Banco; y el Banco se encarga, en cambio, de e-
xaminar las peticiones de créditos presentadas por los Esta -
dos Miembros, dé decidir qué proyectos va a financiar y de
gestionar íos acuerdos de consesión de créditos. Se invita a
menudo a los expertos de la Unesco a formar parte de las mi -
siones que envia el Banco para evaluar proyectos y, por su
lado, la Unesco invita a veces a funcionários dei Banco a for
mar parte de misiones de determinación 0 de preparacion de
proyectos. Puede encargarse también a la Unesco de examinar
si, en los proyectos financiados por el Banco, se han logrado
los objetivos que«se perseguían.

De conformidad con la fórmula de distribución de gastos a
probada por ambas organizaciones con efectos a partir de 1^

de enero de 1967, el Banco sufraga el 75% dei costo total de
las actividades de cooperación, con las salvedades do los
párrafos bj, c), d) y e) de la Sección 4 del Memorandum de
Acuerdo concertado entre la Unesco y BIRF-AIF; y la Unesco su
fraga el 25$ restante. Los costos sufragados por la Unesco
se cifrarán pues en 450*000  dólares, qs dc-cir, en la- misma
cantidad que en 1967-1968. (Programa Ordinário: 450.000 dóla
res) .
b) Colaboración con el Banco Interamericano de Desarrollo (BID)
En marzo de 1967, la Unesco y el BID firmaron un acuerdo des­
tinado a establecer un programa mixto de desarrollo de la edu
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cación en América Latina y más especialmente de desarrollo de
la ensenanza técnica y profesional de alto nivel. Scgún di-
cho acuerda, la Unesco prestará, asistencia, a petición dei
BID a los Estados Miembros de la región para determinar y pre.
parar los proyectos aptos para ser financiados por el BID y
estudiarán,1a posib^lidad de organizar reuniones y programas
de formación. Adernas, la Unesco presentará al BID los proyec_
tos de los Estados Miembros de ambas organizaciones, que esti
me apropiados.

En el acuerdo se estipula que en 1967-1968, la participa-
ción de la Unesco se limitará a los gastos generales, entre
ellos los sueldos del personel^de la Unesco asignado a deter­
minados proyectos; y que, en anos sucesivos, las condiciones
aplicables a cada proyeoto se determinarán teniendo en cuonta
la experiencia adquirida en los proyectos cmprendidos. Sobre
esas bases se calcula, que, en 1969-1970, la participación de
la Unesco en esta actividad mixta se cifrará en 50.000 dóla -
res distribuídos'del modo siguiente: 37.000 dólares para per-
sonal y 13.000 dólares para consultores y viajes. (Programa
Ordinário: 13.000 dólares).
c) Colaboración con los Bancos de Desarrollo Africano y Asiá­

tico
En 1967-1968, se establecieron relaciones de trabajo con los
Bancos Regionales de Desarrollo Africano y Asiático. Se tie-
ne cl propósito de que, en 1969-1970, la Unesco concicrte a-
cuordos oficiales con ellos.

Los Estados Miembros de las regiones respectivas pueden
pedir créditos 0 empréstimos al Banco correspondiente para el
financiamiento del desarrollo de la educación ateniéndose a-
las normas y principios establecidos por dichas instituciones.
Para,ayudar a los Estados Miembros en este punto, la Unesco
podrá facilitarles, cuando lo pidan, servicios de programación
de inversiones en educatión.

Se consigna para 1969-1970 un crédito de 20.000 dólares
para sufragar esos servicibs de programación de inversiones ,
que podrán utilizar los Estados Miembros sobre tpdo en la for
mulación de los proyecfos que se propoggan someter a dichos
Bancos para obtener un empréstimo 0 un crédítin con destino al
desarrollo de la educación. (Programa Ordinário: 20.000 dóla
res).
d) Servicios de asesoramiento a los Estados Miembros en maté­

ria de financiamiento de la educación)
Los servicios de asesoramiento que la Unesco puede prestar a
los Estados Miembros en matéria de financiamiento de la educa
ción son de dos clases:

La primera comprende la determinación de los proyectos
prioritários de financiamiento de la educación aptos para ser
objeto de inversiones de procedência exterior., Ello entrana
un exame de los sistemas nacionales de educación y de los sec
tores prioritários del desarrollo de la educación fijados por
los gobiernos teniendo en cuenta’los objetivos económicos y
sociales sin limitarlo a los critérios formulados por una de­
terminada entidad de ayuda. Con este objeto, la Unesco envia
rá a los Estados Miembros que lo pidan, misiones de expertos,
formadas por tres 0 cuatro especialistas en educación y un e-
conomista, que reunirán los datos necesários, y cuyas recomen
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daciones se comunicarán a los gobiernos intcresados.
La segunda concierne' a la prestación de asistencia a los

gobiernos para ayudarlés a determinar con precisión los proye£
tos^considerados como prioritários. Los servicios se encomen
darán a misiones de expertos compuestos de dos o más especia­
listas en educación, un eccjnomista y un arquitecto especiali­
zado en construcciones escolares. Cada proyecto se describi-
rá con sus detalles indicando, el número y superficie de las
aulas que especialmente comprenda, las normas aplicadas para
fijar las superficies, el equipo y los muebles necesarios y
los costos correspondientes. ~La descripción dei proyecto pue
de comçrender también el diseno y volumen de los edificios en
relacion con los planes-de estúdio^ plantilla de personal zy
distribución de localegi. Contendran adernas una justificación
detallada del proyecto ’en función desarrollo educativo y eco­
nómico, y de su viabilidad.

Se calcula que, para poder facilitar estas dos clases de
servicios a los Estados Miembrps en 1969-1970 según ol presen
te programa, se necesitará un crédito de 95.000 dólares. (Pr£
grama Ordinário; 95.000 dólares).
e) Estúdio de los' problemas relacionados con el financiamien­

to de la educación
Se^pide a menudo a las misiones de financiam!ento do la educa
ción su opinión sobre determinados problemas como los relati­
vos al 'costo de los planes de estúdio, la proporción en que
las escuelas grandes son más~económicas que las pequenas, la
posibilidad de fijar un tamano óptimo de escuela para determi.
nados grados o tipos de ensenanza, la conveniência de vincu -
lar un aumento de la remuneración del personal docente con el
aumento de la productividad del sistema educativo, la posibi-
lidad de que el costo unitário por alumno se relacione inva -
riablemente con las oscilaciones de la proporción alumno-maes
tro, etc. Los problemas prácticos de esta naturaleza, direc-
tamonte relacionados con las actividades de ejecución scrán

estudiados por la Secretaria en cooperación con el Institu
to Internacional^de Planeamento de la Educación. Esos estu -
dios podrán no sólo contribuir a mejorar^la eficacia de las
misiones de financiamiento de la educación y de los expertos
en planeamiento, sino que podrán redundar además en beneficio
dirccto de.los Estados Miembros para que tomen decisiones a -
certadas en matéria de financiamiento.

Además, el estúdio de problemas concretos como los menci£
nados y las conclusiones que formule la Conferencia Interna -
cional sobre Planeamiento de la Educación (Paris, agosto de
1968) llevarán probablemente ,a formular oriontaciones básicas
e hipótesis de trabajo aplicables al financiamiento de la edu
cacion en los países en vias de desarrollo. Dada la importan
cia de este asunto se. tieneel propósito de organizar, para
1971-1972, una reunión internacional a este respecto. (Progra
ma Ordinário; 22.500 dólares).
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A • .Qrgajai z agãp,

1. L Secretaria Qeral (§&) do MEC, como órgão de coordenação den
tro do ianisterio, ja tem, atualmente, urna Divisão de Planeja
mçnto (DIPLAN) qo lado cjas Divisões Qrçamento e Coordenação ,
Ja Çoi constituído também um Grupo Técnico de Planejamento e
esta previsto, dentro da Divisão de Planejamento, a criação de
Gçupos de Trabalho, designados^"ad hoc" para tratar de tarefas
varias, especificas, e a criação duma Seção de Administração
para a Divisão de Planejamento.

? /
2, Por enqqanto, so existe um Grupo de Trabalho, constituído de

cinco técnicos contratados por 1 ano. Este "Grupo Executivo
Federal" (1) foi formado por sugestão do Banco Mundial para qup
o processo de planejamento seja iniciado pelo MEC e pelos pro
prios Espados (formação de grupos de planejamento estaduais
constituídos por um administrador, um educador, um economista,
um estatístico e ura arquiteto), com o objetivo de,primeiro, e
laborar e submeter os projetos de ensino medio ao Banco e se­
gundo, o planejamento de todos, os setores da educação e cultu
ra,

B. PesspeJ,

3. Para a organização definitiva e permanente do planejamento no
hisC e nos Estados oferecemos as seguintes sugestões;
I, 0 Diretor

à) SdlÇÀifipAÇPes.
H-, 0 diretor da Divição de Planejamento deveria ter, pelo menos,

um treinamento prévio no campo dg planejamentoAda educação ou
de preferencia, uma pessoa que já tenha experiencia neste se­
tor.

5. Mas, no caso da ausência destas qualificações, poder-se-ia es,
colher algqem que tenha um doqtorado ou mestrado e demonstre
bom raciocinio e pensamento logico, imaginativo e original ,
"senso comum" (common sense) ou pratico, hábitos de trabalho
fora <jo expediente normal e uma disciplina de trabalho extra­
ordinária.

6. A pessoa indicada deve dar demonstrações de interesse^ de voxj
tade de aprender constantemente pe^a leitura, discussão com
colegas, assistindo cursos ezseminarios, conferências, viajan
çlo etc. Deve ser qm funcionário vivamente interessado nas ci,
encias sociais e basicas e na tecnologia. Deve demonstrar ca­
pacidade como chefe e como administrador, dando bom exemplo ,
estabelecendo os mais altos padrões de trabalho para si mesmo
e para seus subordinados,

b) As sisJjjên^ia_tecnic&
7, Eventualmente sera necessário, gara fins de assistência tecni

ca e/treinamento, asçociar um tecijico internacional ouAde as-
sistonçia bilateral q DIPLAN , técnico esse,de competencia^e
experiencia indiscutíveis no campo do planejamento da educa.ção.

8. A duração desse tipo de assistência técnica poderia ser limi­
tada a/um^ou dois anost(,como os ja existentes ein planejamento
da educação (2) e estatísticas educacionais, ambos da UNESCO.

(1) Ver Anexo VI,
(2) Ver Anexo VII.



■y. Os dois técnicos da UNESCO nestas especialidades podçriam ser
encarregados, provisoriamente, daquela, assistência técnica, em
convénio com o INEP.

c) Posição.hierárquica e salarios
10. A posição ja foi determinada, sendo imediata apos o Secreta -

rio-Geral do MEC. Em geral, esta posição, e imediata ao Minis
tro e ao Cçnsclho Federal da Educação (se houver um j^al Conse
lho, como e o caso no Brasil). Sem posição inteçmediaria, pa­
ra garantir o entro s arnento rápido da,dj,reção politica. como cen
tro de decisão com as alternativas técnicas.

11. No entanto, o problema de comunicação rapida pode ser resolvi­
do pçla delegação de competência a suplentes da parte do Se -
cretario-Geral e da. parte do Diretor da Divisão de Planejamen
to. Como na organização militar os funcionários do planeja -
mento devem,constituir o Estado-iíaior que deve ser o mais per
to que possivel do supremo comando.

12. O^salario do Diretor e os salários dos técnicos da sua Divi -
são devem refletir a grande responsabilidade que eles tem a
respeito do desenvolvimento da educação comosetgr chave do de
senvolvimento socio-econômico da naçao*  Os salarios devem ser
bastante altos, sendo atrativos para técnicos de alto gabari­
to. A estç respeito poder-se-ia estabelecer as mesmas csca -
las de salario que foram estabelecidas para o IPEA? a. SUDENE,
etc. cora a finalidade de atrair pessoal bem qualificado para
tempo de trabalho integral.

d) Inc entivp.s
13. Segundo experiências ja feitas, não e possível esperar resul­

tados excelentes de trabalhg dos serviços imgortajgbes sem in-
centivgs financeiros, honorários e de promoção. E, portanto,
necessário estabelecer .um sistema dg incentivos para a Divi -
são de Planejamentg, se isso'não for possivel para, todos os
serviços do Ministério.

e) Funções do Diretor e para, cada um dó staff

1^-. Uma descrição da. posição do Diretor e para, cada funcionário
deve ser elaborada, contendo os seguintes itens?
- Titulo do posto f
- hivel inicial do salario
- benefícios (seguros, etc)

- funções enumeradas item por item, cada item em pormenor
- atribuição de responsabilidades, cada responsa.bilidade com

seu limite e bem explicada ,
- superior que deve receber relatório mensal ou triípestral
- qualificações exigidas para ç posto respectivo, nive}, de e-

ducação, treinamento, experiencia, conhecimento de linguas
estrangeiras, etc.

f) Programas, de trabalho e çronogramas
15. Um programa -de trabalho para o proximo trimestre ou,meio ano

deveria ser elaborado para o Diretor e cada funcionário jio seu
sjaff profissional,, incluindo a tarefa de redigir^relatorios
so^re a execução de cada programa e de dar sugestões para
proximo programa, Uma data tem que ser fixada para a execução
de cada item do programa e para o informe sobre a execução res
pectiva. Essas datas constituem o cronograma que deveria ser
respeitado rigorosamente.
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g) Crqnograma.dos reuniões
16. Êste cronograma e necessário para as reuniões do Diretor e seu

staff com os seguintes grupos:
- A Divisgo de Planejamento entre si (reuniões internas)
- Funcionários da Çecretaria Geral do MEC
- Membros,do comité ministerial de planejamento
- Funcionários das Diretórias dos vários niveis de ensino

" do SEEC e do INEP/CBPE no MEC
" do MINIPLAN
" de gutros ministérios

- Membros do Comité interministerial de~pla.no jemento
" ,do Conselho Federal da Educação

- Funcionários dos Grupos de Planejamento dos Estados
" dos organismos regionais de planejamento

“ Representantes do setor privado
h, Vice-.-Diretor

/ /

17. E necessário nomear junto com o Diretor um Vice-Diretor, > 0
qual deve ter qia.se as mesmas qualificações que 0 primeiro, a
fim de qug o trabalho não sçfra solução,de continuidade no ca
so de ausengia do Diretor, Es^e treinara o Vice que por sua
vez treinara um suplente também,

II. proffissi.onal, sju ,.treipamen.to... .e. p...jiap.<ilu„da
assistência técnica'*»  '• «w*  w» < . i — !,»• ri^f,

18. Para o pessoal profissional deveriam ser estabelecidos os mes.
mos regulamentos e padrões que para o Diretor. Seria, naturaj.
mente, desejável que as outras Diretórias do MEC tivessem pa­
drões semelhantes, se considerados^convenientes. Neste caso,
os regulamentos e padrões^da Divisão de Planejamento poderiam
servir como exemplo e modelo a serem seguidos pelas outras Di
visões e Diretórias do MEC e~pelo.s Secretarias dg Educação nos
Estados, ’ Se isso~ainda não foi feito, seçia util elaborar
um "manual £e operações e serviços de escritório para a execu
ção e controle do plano" (1) para a Divisão de Planejamento ,
para todo o MEC e as Secretarias Estaduais,

19. A Divisão,de Planejamento ja tem em,seu quadro ura economista,
dois sociologos, um pedagogo e um técnico d educação. Falta-
lhe, ~pelo menos um egtatistico, um planejador da eduçação e
dg. mão--de-obra, um técnico em administração, um contabil e~um
técnico cip planejamegto regional para estudos de localização
que poderá ser um geografo ou arquiteto,

20. E bem provável que duçante os trabalhos de planejamento surja
• a necessidade de emprego de conselheiros nacionais e estran -.

gçiros ngs seguintes campos: padronização da contabilidade nos
vários,niveis de ensino, televisão educativa, organização uni
versitaria, organização da educação permanente, planejamento
do.s pesquisas tecnológicas, planejamento das atividades cultu
rais, planejamento das pesquisas pedagógicas, planejamento da
alfabetizaçao, planejamento da educaçao no nível municipal ,
captação dg recursos para a educação, ensino programado e por
correspondência.

(1) Ver R,v.Gersdorff: "Suggestions for „the .Elaboration o£.au Qp.er.a-
tions and Off.i.c-U Sorvij.es.jfen.ual...for. £l.gn.-U.ontroX. an.d-.Impl.eji.eiL-
iskíU-Oja," , United Nations Economjc, Commission for África, Addis
Ababa, 6 Sept,19ó7, documento numero E/CN14/CAP/A5.
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21. Quanto~as necessidades de formação do pessoal, concordo com as
sugestões do Dr. Robson, feitas nas paginas 13 c l*t  do seu tra­
balho ''^ecpmenda.ç.õc.s _pa.r.ç. ..a. _Q.rg.FAiz.ac?P. e. XUAcipA?JW.Í.o...feJW1“
fede central de. .planejar,icnto do. '(W.E.C., Secretaria Ge­
ral, Divisão de Planejamento, 1969)? "A fim dc atender a ~essç.
demanda de pessoal especializado em planejamento da educação e
preciso que, desde ja, se estabeleça, um programa do formação e
aperfeiçoamento de especialistas cm planejamento educacional.
Esse programa podçria compreender tres etapas sucessivas; cm cur
sos no proprio pais, cm cursos nos Centros Regionais da UNESCO
(por ex; o de Santiago, no Chile) c, finalmente, cru Cursos do
Instituto Internacional dc Planejamento da. Educação da UNESCO
(Paris), sem excluir a participação cm cursos que venham a ser
evcntualmcnte realizados pela UNESCO ou outros organismos interna.
cionais, regionais, etc." For enquanto só foi organizado um cur
so, pela Universidade do Estado da Guanabara. (U,E.G.), com a
participação dc dois peritos da. UNESCO (planejamento, economia
c estatística^ da. educação) e três professores brasileiros, É
preciso, também, que^se organizem cursos destes nos outros Esta
dos? com a. colaboração dos organismos regionais, dos institutos
regionais do I.N.E. P, ç das Universidades. Para tais cursos e
parado ensiijo auto-didatico falta ainda um manual que explique
os vários métodos dc planejamento da educação. Poderia ser tra
duzido e adaptado o manqal elaborado pelo Prof. J.D. Chesswas ,
para as aulas que ele dc no Instituto Internacional para o Pla­
nejamento da. Educação (Paris, 7 ruo Eugenc—De]zacroix); "MeXQ.dP_-
logLia.s. p.ara .p...P.l.rncj.a_m.cpto. .fei._Ed_upnç.?p. npp. Laises. pm Dcspnjzolvij
.mento.",

22, Como parece ser dificil encontrar brasileiroszsuficientemcnto
troinados^cm planejamento educacional, disponíveis para cuida.r
dc. formação de planejadoçcs nos Estados, poder-se-ia pensar em
utilizar a assistência tcczjica internacional (UNESCO, On_t)^oubi
lateral*  Nesse caso, um tc-cnico estrangeiro, çm colaboração com
professores brasileiros, ensinaria-num certo numero de Estados,

C, In.struç.o_e.s.jj.sta .o_s. _mG.tp.d_o.s_de„,_tr ab.alho

23. Essas instrqções deveriar figurar no manual de operações mencio­
nado no paragrafo 18, referindo-se aos seguintes itens;

/ A. . f

.1, Quem deve dar um relatorio a. quem em referencia a quais peri
odos?

II, ilodo de despachar processo^, de escrever que tipos de cartas
e memorando, a quem, com copias a quem (inclusive ao íf£NJPLA^,
etc.

III. Prazos permitidos para cada tipo de estudo, para estudar e
despachar processos, responder a cartas recebidas e para os
outros tipos de ação,

IV. Cronograma das reuniões regulares e participantes dessas reu
niões,

V. Reuniões a que tem que assistir cada membro do quadro.
VI. Processo de nomeação dó relator de cada reunião.

VII. Itens que o relatório sobre uma reunião deve conter; maiores
contribuições, documentos apresentados^, decisões tomadas, ta
refas e programas de trabalho distçibuidçs a cada participan
te, cronograma do trabalho e relatorio sobre os resuljadoq
do trabalho que cada participante tem que apresentar a proxi
ma reunião.
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VIII, Processo do tomada de decisões e de controle da execução de
programas de trabalho pela elaboração dezcronograma.s, de rg-
latorios sobre o trabalhç realizado, azanalise destes relato-
rios e a ação em conseqílencia desta analise (follow-up e feed
-back).

IX, Elaboração de formulários para memorandos, encaminhamento
(routing), folhas de dados, folhas de projeto, questionários ?
etc, que devem ser utilizados no processo do trabalho e do fi
nanelamento programado.

D, Fun.ç.o.e.s .e_.p.rp£;rama. ..d. e. .tr.ab.alho

I, In.ven.tar.io. de. iir.o.je.tp.s. do h.E.C,. dos organismos regionais e das
S.epreptari.as_ „de. _Eduç.a.cão fLo_s__Es.tadp.s

24. Êste inventario deve incluir todos os tipos de projeto? ja exe.
cutadoz- corrente - em vias de elaboração - identificado,f Os
formulários utilizados para, este Çim deveriam servir também pa­
ra o orçamentq programa, e a estatística,s Eis alguns^itens na­
queles formulários e elementos a juntar a documentação?
a. Estudos sobre a situação técnica, geográfica, financeira, e-

conomica e social,
b, Mão-de-obra de nivel alto e médio e mão-de-obra qualifigada

que deve ser recrutada para o projeto (profeçsores de vários
graus e pessoal de administraçao e de escritório), Aperfei-

. çoamento dos professores e do quadro administrativo,
c. Bens de capital e outros bens nacionais e..'éstr§ng.eiros 'que

o. projeto precisa,
- /d, oerviços sociais que o projeto vai precisar? saude, merenda
escolar, transporte para alqnos e professores, ca.sa.s~ou apar
tamentos para professores, agua e esgotos, comunicações, re­
creio, serviços de orientação profissional e de emprego, etc.

e. Energia eletrica,
f, Projeções,financeiras dos gastos correntes e de capital den­

tro do pais e fora no futuro e da renda do projeto, segundo
o cronograma e o§ maiores elementos do projeto. Elaboração
de balanços periódicos durante a construção e depois. Capa­
cidade do mercado de- trabalho de absorver os produtos do pro
jeto. Impostos pagos, despesas para serviços de bancos, se­
guros e previdência social $ custosAde incentivos para conse­
guir boa produtividade dos professores e administradores e
bom rendimentozdo ensino. Estimativas de reseryas para dgs-
pesas imprevisíveis. Pagamento de juros ereembolso de credi
tos, verbas para construções futuras (1), Taxa de rendimen­
to interior e exterior e de benefícios sociais.

g, iietodos do inventario a ut-lizar? elaboração de fiçhas de re
gistro, de folhas de dados e de projetos, questionários, sis.
temas de fichário e de arquivamento, sistemas cardex e car­
tões key sort a utilizar, etc.

(1) Na Pontifícia Universidade Çatolica (PUC) do Rio de Janeiro, a
amortização de empréstimos e colocada noAitem "Despesas Finan -
ceiras", que no trabq.lho do INEP, Rio^ sobre 11 P.esp.e.sas.jçom._a_JL-
âuÇAÇÂQ„_^jn._13.66.n esta no itern^"Inversões Financeiras". Nota-se
na?quele"”trãbaí.ho (que ainda não foi publicado) que na PUC as de_s
pesas de gapital correspondentes a obras e instalações sao fei­
tas através de convénios com entidades nacionais e estrangeira^
não agravando o orçamento da Universidade,
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11, De.sen.volvirae  nto.. ..das. ..f o.ntes, _d.e i n.fp_r ma.çãp.

25*  Elaboração de ura çadastro das fontes de informação para a .cole­
ta de dados estatísticos e não-estatisticos a fim de identifi -
oar, selecionar, elaborar, avaliar, executar e controlar os prp
j etos.

2$, Elaboração de um plano (a ser incluido no plano nacional de edu
cação) para o aperfeiçoamento do sistema de coleta de dados (mg
lhoramento constante e continuo); planejamento~de censos escola
res e de pesquisas por amqstragem, de mensuração direta através
de formqlarios e questionários que devera ser preenchidos pelo
setor publico e particular, uso de registros dc dados como re­
gistros civis, cadastro de escolas, cadastro dc propriedades ,
prédios e terrenos escolares, painéis dc indicadores, etc. (1)

27. Como o S.E.E.C, ja. trabalha dentro da Secretaria Geral,^não de­
veria. haver problemas de cooperação do SEEC com a Divisão de Pia
nejemento da S.G. para atender ao§ pedidos dessa Divisão de co­
letar certos dedos considerados básicos e dc prioridade, segun­
do o plano sugerido no paragrafo 26.

23. 0 publico nas cidades c nas aldeias (nos municípios)- dc todos
os Estados deve ser informado intciramcnte^c intensivamente, a-
traves de todos çs meios dc comunicação, sobre o sentido da co­
lete. dc dados, sobre o fato de que os dados individuais são con
seryados como estritamente çonfidenciais de acordo com a. legis­
lação sobre o serviço estatístico, sôbre^o uso dos dados, por
exemplo para, os trabalhos de identificação ,e elaboração <Je pro­
jetos individuais em todos os niveiç geográficos, uso pratico
£as estatísticas por ^homens de negocios (2), etc. Folhetos com
este ti,po de informaçãg deveriam ser enviados juntamente com os
formulários e questionários estatísticos e de pesquisa social e
de opinião, por ocasião de,registros. cçnsos e,pesquisas por a-
mostragem e simples. ^Também os funcionariçs públicos devem ser
bem informados sobre este assunto, Se o publico realmente não
compreende a utilidade da coleta de dados exatçs, completos e
de confiança para, cada cidadão como condição basica para a iden
tificação, seleção e elaboração de projetos individuais (de qua
lidado suficiente par§ poder serr considerados por bancos) em
todos os niveis geográficos e cm todos os setores sociais e eco
nomicos, os cidadãos não vão dar essa informação Ade modo nenhum
ou darao de forma incorreta, sem valor, pgrquc têmjnêc.o do fis­
co, nao confiam no governo e no serviço publico, tem tradições
anti-descnvolvimentistas, etc.

(1) Ver R.v.Gersdorff? 'ãPospXbiliÍG_s_d.e_..rçpupi.tl.ir_. filk Aí
.VG.au.. lp.çal .et, a.u „niv.eau ...r c^ip.np.l.v_.dp.s.^dp;in.ep.s. .spp.ip.-c.cp.np_miques
.en yuc. d.ç. l.lÃãciytif.icatipn _sy.s.t.ç.m.ã.t.i.quc_ _dc.s*,prpp,g.ts" , Nations
Unics, Conseil econora.ique,ct social, "Coramissioii econoroique pour
1’Afriquc (OEA), Addis-Abc?ga, 19 octobro 1967» documcnt E/QN.lM-
/CAP/nZ1* (ver o anexo que da. um? lista de dados). Ver também os
documentos seguintes da CEA; E/CN. lVCÁP/7, 11, 17, 18, 22, 30,
32, S/CN.lVCAS.3/9, 1’-:-, E/CNflVC.AS.5/2O e E/CN.lVCiRT/169.

(2) Ver R.v.Gersdorff; 'ãPrap.ti.cal, Business.. Usp.s_p.f_.Gp.v.c.rn1..cftiijitâ.j:
.tistips.” Economic Planning Unit, Government Hoadquartcrs, Barba
dos, West Indics, 1963»



- 7 -
29. É preciso fazer estimativas do custo dc- capitel c dç custeio pa

ra o melhoramento da coleta dc dados durante os períodos dc pia
nejamcnto; 1 ano, 3, l:- ou 5 anos, 10, 15 ou 20 anos.

III. Plancj.api.entQ. .d.a.. jC.orma.ção dc planejadores G d_a._ais.s.is_tçnç.a.tçiç.
nic.Fi..ao.s p.rg.aiiismp.s_. r_çg.ipn,a_is.,_ JIsJsadps. e. _grandes., munic.ijj.ios;

30, Na medida em que o planejamento da. educaçço, do treinamentoc da
mão-de-obra encontra ma.is aceitação nos vários níveis adminis -
tra.Jivos (federal, regional, estadual, municipal), a demanda pa
ra este tipo dc planejador tende a. aumentar, Agora talve:z. ngo
passe de 100 pessoas, mas supondo que necessitem cm futuro^pro-
ximo 50 no nível f cdera.l c na Guanabara, jo no Estado dc São Pau
lo, 25 em cada um dos Estados dc maior população, como o Rio
Grande do Sul, i.inas Gerais, Bahia, e Fernambucg, 5 em çada f um
dos outros Estados c 1 em cada uru dos territórios^ ja teria -
mos uma demanda para, uns 300 planejadores da educaçao e da mão-
dc-obra,

31. É portanto necessário fazer um cadastro dos planejadores empre­
gados agora e organizar a formação daqueles que ainda faltam .
Ja existe-, atualmente, um curso (aproximadamente 30 estudantes)
organizado pela. Universidade dg Estado da Guanabara (UEG), com
a participação da Fundação Getulio Vargas, do INEP c de. UNESCO,
mas aqueles que se formarem neste curso com aproveitamento sufi.
ciente não tem, por enquanto,,a garantia, dc que, de fato, vão
sor empregados por serviços públicos dc planejamento da educa -
ção ou^escritorios particulares que estejam trabalhando no seter
educação e treinamento. Seria melhor fazer convénios eijtre Uni
versidades (e/ou instituições de pesquisa) c serviços publiços
(e particulares) respectivos pera garantir empregg aos recem -
formados em planejamento da educaçao, incluindo, c claro, peda­
gogia e economia, sociologia, administração, financiamento e es.
tatistica da educação (1). No caso da UEG, o emprego dos forma
dos pelo curso deveria ser organizado agora,,p porque, se não
for feito isso, surge o risco de o esforço ja feito perder-se t$>
talmcnte»

32, Dover-iam ser organizados cursos de planejamento da. cducçção po3 a
DIPLAN, SAT, IPíjÂ § pelos organismos regionais não so no Rio d§
Janeiro, como também nas outras capitais estaduais, dos territo
rios e no Distrito Federal, em cooperação com 6s grupos de pia-
ngjamento das Secretarias de Educação e as Universidades, de a-
cordo com um plano de ação e de prioridades elaborado pela DIPLAN
e o SAT. ’ •

33. A 21 de mgrço de 1969 o Diretor do Instituto Nacional de Estu --
dos Peda.gogicos (1NEP) baixou a Portaria nQ *+0 , estabelecendo o
Serviço de Assistência,Técnica (SAT), que unifica os vários ser
viços de assistência técnica anteriores~(DAií, EATEP, PA.TE e
CEOSS). Na estrutura do SaT (Coordenação Geral, Conselho C»h-
sultivo, Conselho Deliberativo, Secretaria Executiva, Equipe de
Plangjaraentofz Organização, Equipes Teçnicas Especjalizadag) foi
também incluído o planejamento. Isto e muito louvável c e de
se esperar que o INEP tenha, no futuro, uma equipe eficiente pa
rç o planejamento c a administração. Por enquanto so temA um
técnico em planejamento fornec-idò' pela UNESCOjfj/o autor deste pg.
rccer, que chegou cm janeiro de 1969, mas que não pode viajar
aos Estados por,falta, dg liberação das verbas para, custear as
viagens necessárias. E de se esperar que o SAT venha a dispor 

(1) Ver Anexos n^s III - V.
(2) Ver descrição deste posto no Anexo VII.
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dessas verbas no futuro imediato e que se^torne possível cons^i
tuir a Eqqipe de Çlanejamcnto e Organização o mais cedo possi-
vel. Sera necessário oferecer salarios atraentes para que, se
possa recrutar pessoal bem qualificado (nos moldes de salarios
adicionais como no IPEA., na SUDENE, etc.).

31*.  Como ja foi organizada uma Qivisão (Je Planejamento (DIPLAN) na
Secretaria Geral do MAC,sera necessário coordenar estreitamente
o planejamento do trabalho dç SnT com o da DIPLAN de forma
que çiem um nem outro desscs^orgãos faça trabalhos sem informar-
se mutuamente e combinar ações em conjunto,

35. Também o trabalho dos técnicos da UNESCO no INEP dcvg ser bem
planejado pelo SAI, a .DIPLAN e o IPEA, A nosso ver, eles deve
riam ter pelo menos um ou dois assistentes brasileiros para trei
namento (1) e deveriam ser autorizados a. se corresponder com as
Secretarias de Educação estaduais para a troca de ipaterial infçr
mativo e de opiniões. Se não houver verba disponível para, v^a
gens do SAT, os Estados poderiam financiar a viagem de seus te.q
nicos ao Rio <Je Janeiro (por exenjplo, uma equipe da FUNDEPAR,Cu
ritiba, Parana, ja veio,.ao Rio varias vezes) ou pagar a viagenj
de um peçito da UNESCO a capital respectivax Talvez seja poss£
vel também mudar o contrato UNESCO-PNUD-Governo brasileiro no
sentido de conseguir o financiamento das viagens dentro do Bra­
sil pelç. UNESÇO ou PNUD, So cora ver’gas suficientes e garanti -
das sera possivel prestar uma assistência eficiente aos Estados,
incluindo treinamento, elaboração e execução dos planos),

IV. EI abo.r a.çãp. dos. me todos, de. _id en t.i f i ç a.çãp. dos..jp.rpj.ctpj,,

36. Estesjnetodos ja foyam sugeridos a.A SUDENE (2) e.também pelo au­
tor deste trabalho a Comissão Económica para a África (ECA) da
ONU (documento E/CN.l^/CAP/lO). A organização e a estrutura de
um serviço deste gênero foi sugerida pelo autor, em colaboração
com a Organização da ONU para o Desenvolvimento da Industriali­
zação (UNIDO) (3).

37. A coleta de dados, utilizando os instrumentos modernos de pro-
cessajiiento e arquivamento, deveria, ser feita nos seguintes cam­
pos de identificação de projetos?
A. Recursos Humanos (dados sobre a população,~sua. estrutura edu

cacional e ocupacional, uso da classificação padronizada da
OIT) 5

(1) "Counterparts", "homologues", na linguagem técnica da. ONU.

(2) Ver R.v.Gersdorf? "Suggestions for the Establishra.cnt of a Servi
ce for the Identification and' Selection of Agricultura! Mining
and industrial. Prp.duçjti.on_ Opoortunitics in Developing Regions,
wjjtíi. Spccial Referç-ncc jto. the SUDENE^ the Deveiopmcnt Ápthority.
£pr Northeast-GraziX” , SUDENE, Divisão dc Documentação, docurnen
to 'CD'A~338.92'14-, Recife, 1966.

(3) Ver documento da ECA n^ E/CN. 1VCAP/26, Addis Ababa, 1967.



B. Recursos naturais 5
C. Empresas existentes, inclusive~instituições educacionais,com

suas possibilidades de ampliação e melhoramento5
D. /yaliação de projetos antigos, correntçs e novos; inventario

destes projetos; cálculos custos/beneficios para cada proje­
to c em projetos-piloto c experimentais (por exemplo nas es­
colas experimentais);

E, Utilização dc normas internacionais nos diversos setores (EIC'
na indústria, International Standard. Clossification of Educa
tion ou ISCbD da UNESCO, etc.);

F. Aplicação das tecnologias existentes e a invenção dc novas
técnicas;

G. Produtos existentes e novos, inclusive os que podem ser uti­
lizados no setor educação e treinamento;

H. Substituição das importações, especialmente de equipamento es
colar e de material didático;

I. Promoção^da exportação e identificação das possibilidades de
exportação, especialmente de material escolar;

J, Avaliação dos planos de desenvolvimento;
K, Utilização das tabelas inter-setoriais;
L. Comparação com outras regiões nacionais e estrangeiras seme­

lhantes;
M. Sugestões do público (associações, clubes (1) e indivíduos

particulares).

V. Elabp.raiçãp„ d.os. m_e.tpdp.s_ _e. pri;te;rip,s p_arçp_a. sei.eção. dos proje -
ÍQ_s _i (fenti.fip_adp_s.

33. A segundç. tarefa de planejamento é a elaboração das políticas e
dos critérios para a seleção de projgtos, considerando o§ cus­
tos economicgs e sociais geraiçjíe unitários, incluindo analises
custos/beneficios (2). 0 IPEA e~a P.IPLAN do NEC têm que dar di­
retrizes gerais para a elaboração dos planos de educação e cul­
tura ^estaduais,e regionais, incluindo políticas (prioridades ,
critérios) e técnicas de seleção de projetos,

VI. Elaboração de programas setoriais

39» Essa elaboração deve ser feita^pela DIPLAN em golaboçação com g
IPEA para cada setor de educação e cqltura: pre-primario, prima
rio, ginasia.],, colegial, superior, pos-graduação, alfabetização
e educação técnica e permanente dos adultos, radio e televisão .§
ducativa, museus, teatro, etc. .

k-0. Os grupos de planejamento das Secretarias de 'Educação dos Esta­
dos tomam esses programas como diretrizes e elaboram os progra­
mas setoriais estaduais, calculando os recursos de mão-de-obra.
(professores, pessoal administrativo, etc,), de material fixo e
movei e de financiamento intgrno e externo (moeda nacional e
estrangeira), necessários a estes programas,.

(1) Inclusive clubes UNESCO. Ver UNESCO: "Los Clubs UNESCO - por
que, para quien, como", Paris, 1968.,

(2) Ver. R.v.Gcrsdorff: "Pe:pí^o_sjJL_s. Xpr_jth_e_. S_í.:le_ctiopL,__Elaboratio2i
laiâJ^Qmotip.^ EGA, Addis' Ababa-,' 1968,"do
cumento job-n^ M68-199, e Instituto de Pesquisa das Nações Uni­
das para o Desenvolvimento.Social ."Cost-Benefit Analysis of
Cocial Projets", Genebra, abril de 1966.
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41. Êstes prggrama.s pocjeriam ser elaborados também por município e/bu
região socio-geografica,

42, Os organismos rggionaig (SUDENE, SUDAíi, SUD3SUL e SUDECO) deve­
riam dar assistência técnica aos Estados a rc-speito^dêste traba
lho e elaborar os programas setoriais para sua. região respecti-
va,

VII, El^Jjpx^çJp_A<l.iyn..I?.lano..Aeral. pie. .pducajjãp.JL^li&ura,

43, Esta elaboração c tgrefa da DIPLAN, em cooperação com o IPEA, 0
plano geral, como ja Çoi feito pelo IPEA no caso do plano dece­
nal e no planq estratégico, deve dar os objetivos e metas do
plang, as políticas e os meios para alcança-los. Na. medida do
possiyel, projeções e metas por região e por Estado devem ser
incluídas no plano geral para dar instrumentos de trabalho aos
grupos de planejamento dos Estados, No entanto, o plano geral,
por enquanto, nao pode mencionar cada projeto, limitando-se a
enumerar somente os projetos maiores e os va.rios progçamas com
seus custos, mão-dc-obrai para estes programas, etc, E tarefa.
dos planejadores dos Estados a de desdobrar os programas em pro
jetos concretos (que eles identificam e selecionam) e sua des -
crição pormenorizada,

44, E claro que a incorporação^do,pleno gera.l da educação e-,cultura
no plano global para a. nação e tarefa do IPEA^do Ministério do
Planejamento c Coordenação Geral em colaboração com a. DIPLAN
do i..EC,

4?, Todos êstes processos de planejamento global, geral, setorial ,
regional, estadual, municipal e de projetos individuais deve -
riam sor realizados ao mesmo tempo de maneira que se organize
um planejamento dc cjma para bai^o (rumos gerais, objetivos, es,
trategia, metas, politicas, critérios, meios) e de bçixo para
cima (identificação dc projetos de porte pequeno c médio, sele­
ção dc projetos, elaboração de projetos e programas e execução
dos projetos),

VIII. El.abpr.açãp..p. avaliação dc.J).roj_etos

46, Enquanto projetos- muito grandes papa -toda a. p.a.çãô ou para , uma
região bastante grande podem ser facilmente, •identificados, se­
lecionados e elaborados pelo MEÇ e/qs..organismos, regionais, 'ós
projetos dc tamanho pequetío- e ■'mediei devem ser encontrados,- esco.
Ihidos, localizados "e elaborados“ liei ô-s<'grupos de planejamento
nas Secretarias dc Educação dos Estados,
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^7*  Roteiros pare, a elaboração de projetos grandes ja foram emiti­

dos pelo Banco iíundial (BIRD) (1) e a FAO (2) em colaboração
cora o Banco Murjdial^e pelo BNDE (3). Êles deveriam ser impre.s
sosze distribuídos as Secretarias de Educação nos Estados, Te£
ritorigs e no Distrito Federal, aos organismos regionais e aos
escritórios particulares de planejamento,

48. Da mesma forma deveriam ser publicados roteiros para a elabora
ção de projetos educacionaisze culturais pequenos g médios,que
poderiam scr utilizados também por atividades no nivcl munici­
pal (prefeituras, associações particulares como clubes Lyons e
Rotçry, clubes UNESCO (4), assoçiações para c alfe.bctizaçã.o, o
comercio, a agricultura e a industria, etc.).

49. As técnicas de elabgrar projetos e programas educacionais não
diferem muito das técnicas ujilizadag para, realizar projetos e
programas noutros setgres*  Sobre os últimos ja existe bastante
literatura (5) e também sobre o§ probleipas especiais no setor
educação e çultura (6). 0 que e necessário sao traduções e
adaptações as neçessidadgs no Brasil e a publicaçãozdestes ele
mentos, o raais cedo possiyel em forma de manuais práticos, para
os planejadores da educação no MEC*  no SAT (Serviço de Assis -
tençia Técnica) e nos Estrdos, Sera. um trabalho a ser feito com
urgência pelo JNEP, em colaboração com a DIPLAN e o IPEA. Os
plangjadores tem que ter instrumgntos de trabalho e na mçdlda.
que eles adquirirem maior experiencia devem aperfeiçoar esses
instrumentos.

(1) Ver "Instruções paro preparação de projetos educacionais para a
presentaçãozao BIRD/IDA" em MEC/Secretaria Geral; Seminário MEC/
BIRD, Relatorio, Rio, Dezembro 1968 e R.von Gcrsdorff? "Suges -
.'tp.es..peja o financiamento de programas, e projetos educacionais
UÊLBrasil , INEP, Rio, Fevereiro 1969, Anexo í.

(2) Ver Anexo IV do trabalho mencionado acima.
(3) BNDE, De-partemento de Operações Çspeciais; "Roteiro para çpre -

1 s.çntação?de projetos de ensino medio (especialização dejtecni -
gp_s_.de..njvcl médio")"G formação de engenheiros de operação1,1 Rio,
maio de 1968. '" ........... . .......... ’.......~........... '....... .. ........ "

(4) Ver UNESCO: "Los, Clubs^UNESCO, por que, para quiéfl, c.ófflo ?", Pa.-
ris, 1968. No Brasil, "estes çlubes poderiam ter vários objeti -
vos; alfabetização, ensino técnico, educação permanente dos a-
dultos, uso de radio e televisão educativa, educação^cívica na­
cional e internacional (ONU, UNáSCOj etc), organização de mugeus
da Tecnologia, e atividades culturais como teatro, cinema, musi
ca, pintura, etc»

(5) Ver R.v. Gersdorff: "The Making of Feasibility Studies" in 'Inter­
national Handbook of Management" McGraw-Hill Book Co., New York,
196?."

(6) Ver J.D. Chesswas: "Methodnl n^-i pf  Educational Planning for*
Devgloping Gountri.es", UNESCCTlÍEP, Paris, 1969, e outras publi
caçoes da UNESCO, do IIEP e da OECD, Paris,
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TX., Coordenação de tgdos os trabalhos d,e planejamento çom o

PAX0AÍpWS..._._.XPAÀ.Poa.i.s_,_.p_s_ estados e ou.tr.cs instituições.
50, Esta coordenaçãoze necessária porque um projeto num setor chavg

como a educação e relacionado com projetos noutros setores. E
evidente que um programa de construção de escolas dependg das
condições na industria de construção,~de cimento, de cerâmico. ,
etc. ,Mao-de-obra. utilizada na educação não pode ser disponível
(ou so parcialmgnte) para outro § setores e a intensidade em mão
-de-obra da industria educação e maior do que a intensidade na
industria manufatureira, por exemplo.

51. Enquanto aqueles que elaboram os projetos são do^MEC e das Se-
çretarias de Educgção dos Estados, a avaliação destes projetos
e feita no Ministério do Planejamento e Coordenação GeraJL, no
Ministério da Fazenda e nos organismos regionais, Jmpõe-se por
tanto, uma estreita colaboração e a aplicação dos métodos moder
nos de administração,

52. Durante 0 trabalho constante de fazer o inventario dos proje­
tos ja. identificados e preciso verificar qual a relação de cada
projeto com projetos de outros setores e como as combinações e
a complementaridade dos projetos podem ser melhoradas de manei­
ra a formarem programas coerentes (packages of projects).

53. Os programas assym constituídos tem que ser coerentes com os o^
jetivos e as politicas do plano geral e com os recursos disponi
veis. No entanto, pode se dar 0 caso de não serem identificb
dps.k.bastante, projetosjaum setor, de maneira que 0 trabalho de
identificação e preparação de projetos nunca deve parar em ne­
nhuma fase do planejamento (1).

X. Cpntrole..d.a .ej:epuc.ãp__dp.s_._p_rojp.tp.s__e .p.rpjjnam.a.s

5^'» Êstc controle e bem a tarefa da DIPLAN e das outras Divisões no
MEC para os projetos de grande porte para 0 plano global e os
planos getoriais. Mas, para os outros projetos e programas, os
responsáveis são os grupos de planejamento das Secretarias de
Educação dos Estados.

55. Ja existem técnicas de controle bemAeficientes que poderiam ser
aplicadas, como fichas de informe sobre o progresso dos proje -
tos, sub-projetos e programas, que devem sçr preenchidas segundo
o cronograma do plano (isto facilita também 0 controle financei
ro ç por região, Estadg e município),. painéis de indicadores cs,
tatisticos e não-estatísticos (2), técnicas de controle adminis
trativo (3) e financeiro (orçamento-progrema), etc,

XI. .Atualização, _rcvisãp__e ajustamento dos planos

56. Os mesmos métodos ja. mencionados no item X podem ser utilizados
para estas atividades polos mesmos organismos. Os informes pe- 

(1)- Ver também Nações Unidas, Comissão Economica. para a África (ECi)s
"Ero-leci Formula/tipn, and ..Ev.aluatipn. in _Re.latipjq._tp..De_v_cl.opmpn,t
P.f.Qd.rf.mm.ind" 5 documento È/CN, 1VZeSd716, Addis Ababa, 1962 p, 8.

(2) EGA; "Tho_JJ3_ur.eau__dc...Sxn.thèsp.._du_.J^l^_,__.-...Up^d_a/c.ing..
thc_ KLan by iíeajas õf.a Controí. Panei of ilain Indicators", documen­
to E/CN.iVCAP/il, Rcv. 1,. Addis Ababa, 1967.

(3) Operations Research, Opcrations and ifethods, CPM, PERT, etc.
Ver EGA; "Note, pn p.r£.apiz.a.tipji _m.cthpd.s £px ,.th.e_ imp.l.e.mp.n.t.a.tXQji
PX.dp.v_edpyment olans and on çpjitrol syste-m for proErami-ning", do
comento E/CN.ÍVc..p723,' Addis--Ababa,” 1W.
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nodicos fornecidos pelos fuijcionarios ence.rrogc.dos dc contro -
lar a execução do um ou da vários projetos devem ser utilizados
para a atualização, revisão e ajustamento destes projetos e dos
respcctivos programas setoriais, regionais, estaduais e munici­
pais.

E. Fanan^ciamcrito

57. Ja funcionç. na Secretaria Geral do 1-IEC a Divisão dc Orçamento,
ao mesmo nível que a DIPL1N e a Divisão de- Coordenação. .Enquan­
to a DIPLiIí se concentra no planejamento das atividades, a Divi
são dc Orçamento se linjita ao financiamento dessas açoes em co­
laboração com o Ministério da. Fazenda e as outras Divisões do
1-iEC.

58. Dever-se-ia, no futuro, chegar a um perfeito entrosamento da
DIPLAN com a. Divisão de Orçamento, dc- maneira que 0 sistema or-
çamento-programa funcione beras planejamento das atividades - e
xccução das mesmas e cronograraa das atividades - liberação da.s
verbas para financiar estas atividades e os respcctivos investi
mentos.

59. Mas e preciso que haja não apenas um controle financeiro perfei
to c efetivo sobre as despesas federais (cora o princípios nenhu
ma despesa sem orçaipento-programa e projetos cqncretos bem ela­
borados), corno também uma identificação sistemática dos recur -
sos c a conseqttente mobilização de todos os recursos humanos,ma
teriais e financeiros (inclqsivc divisas) para a execução do pia
no decenal, do plano estratégico, do Plang Nacional da. Educação,
dos planos regionais c estaduais. Como ja foi afirmado gor meu
antecessor,ASr. J.-Torfs (1), e preciso ‘‘dar uma çxprcssao fi­
nanceira. ç. esses planos, adotar as medidas necessárias para que
todos os orgãos educacionais tenham, de uma fonte ou outra, os
recursos que necessitam (segundo o cronograraa orçamento-progra_
ma), no momento devido. Ainda, acontece muitas vezes que servi­
ços de importância, primordial, como agora^por exemplo o SAT, Çi
cam parados por causa da. fglta da libera.çço das verbas necessá­
rias. Portanto, pesquisas sobre finanças publicas e particulares
deveriam ser feitas o mais cedo possivel.

60. 0 contçole financeiro, antes da responsabilidade exclusiva do
Ministério da Fazenda, deveria passar cada vez mais a Divisão

. <Je Orçamento do HEC (exceto os serviços de auditoria), porque
e responsabilidade do MÇC estudar todas as suas necessidades 0-
peracionais, e apresçnta-lç.s na forma de planos e,orçamentos-pro
gramas anuais e também a medio e a longo prazo, E responsabili
dade do 1-JC e das SEC exercer um controle da produtividade e Ço
rendimentozde suas despesas, das despesas dos Estados c municí­
pios nos vários setores educacionais.

61, Ainda, em 1967, a organização dos serviços do iiEC qão permitia
0 planejamento racional das despesas, nem o controle, mesmo que
superficial, $a utilização dos fundos. Era impossivel determi­
nar, com um minimo de precisão, quais foram as despesas de cus­
teio c de investimento cm educaçao no^Brasil de 3,960 a 1966 (2).
Embora deva ter melhorado esta situação, ainda ha muito o que
fazer a esto respeito.- 

(1)"Refo rma^adrainistra.tiya do Ministério, e das jSej^e.Vx^s_..Esjtady-
ais de Educação’", INEP, Rio, 19/1/1967, documento AX, Froviso-
rio, p. 8.

(2) Idera.
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F, Co.n.st.it.uiç~p..dg_ um..c.omi.te. de..jp.lr.nclame.n.t.o. .permanente. np. i'iSÇL_e
jl,as. ^S.e.c.r e.taT.ip.s. Es.t adu.ais,.de. Lduc.q  dao

62, L constituição dc tçis comités ou comiqsõcs c um instrumento de
planejamento muito utã,l4 que tem dçdo otimos resultados em mui-
tos países. Permitira a DIPL2U ezà Divisão dc Coordena; çço bem
coordenar a.s atividades .do í.inisterio e das SEC, que também po­
deriam constituir tais comités.

c) .QutT.0.S . me.m.brp.s
do i-3G e da respectiva SEC devem
gundo os assuntos que forem incluídos
debate e decisão, ’
representantes do

63. A c.o.mpp.s.içãq dos comités poderia ser a. seguinte?
a.)  Pr.e.s.id.cpt.e? 0 Ministro ouzreprcsentante designado por ele.

Vlc.c.-Pr.e.sid.cn.te.? 0 Secretario-Gcril ou representante designa
do por ele e os^Diretores da^DIPL..N e da divisão de Coordena
çã.o. Por ocasião da discussão sobre azaplicação das verbas,
ó Diretor da. Divisão de Orçamento também deveria, estar pre -
sente, na. qualidade de Vice-Presidente.

b) Se.c.re.tarip. e. relator.? Vice-Diretor da. DIPL-N. âle deveria
ser membro do comité com direito a voto.

Todos os Diretores das Diretórias e Divisões
ser membros do comité. Se-

’ : na ordem do dia para
deverãozscr convidados como participantes
setor publico e privado e representantes

das SEC e dos organismos rçgionais, na medida em que os tra­
balhos se refiram as suas areas,

d) Ja funciona o Grqpó de Trabalho Interministerial~(l), em que
o iíEC e o Ministério do Planejamento e Coordenação Geral são
representados^ Para bem coordenar gs programas de trçbalho
(e sua execução)~de todos os Ministçrios, serit. desejável ob
ter a participação de outros Ministérios, representados pe­
los diretores da respgctiva Divisão de Planejamento ou pelos
Presidentes dos comités respectivos de planejamento ministe­
riais.

6^.. heto.dp.s de. jtra.ba.lhq? _Sã.o recomendados os mesmos métodos ja sugq
ridos acima para a. DIPLnN e, alem disso, o seguinte?
a) Elaboração de urp cronograma para as sessões cjêste comité pa­

ra um certo periodo, por exemplo, para os proximos 3 ou 6 me
ses,

b) Elaboração de uma. agenda pormenorizada e dos documentos para
cada itera da agenda. Estes documentos devem conter urna, des­
crição bem clarazdo assunto, doszproblemas azresolver, dos
argumentos favoráveis e desfavoráveis, das verias soluções
alternativas de cada problema e das varias combinações de de
cigões que poderiam ser tomadas, com suas respeciivas çonse-
qtyencias. Deveriam ser feitas, serapçe, tabelas, comztoda mi
nucia, pare mostrar os fatôrgs favoráveis e desfavoráveis,c.o
mo por exemplo, os efeitos liquidos mais ou menos positivos
ou negatiyos e os efeitos indiretos de um objetivo, de uma
certa política e dezum determinado projeto sobre a balança de
pagamentos e do comçrcio exterjor, sobre o PI3 nacional e o
prodv.Jo regional, sobrezo emprego,Aa educação e o treinaraen-
tq, sobre a.s finanças publicas e sobre o desenvolvimento po-
litico e soçial? prestigio e çeguranç.. nacional, se social -
mgnte desejável (educaçao, saude, habitação, seguro e previ­
dência. social) ou valor soçial medido pela taxa de rendimento
bruto social e valor económico adicionado .. por unidade dela
sumo, taxa de ren<jimento~excedente ou taxa anual com a qual
recursos reinvestireis são produzidos pelo projeto discutido,
(1) Ver Anexo VI.
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65.

Projetos que não usem bastante recursos humanos e naturais, mas
mesmo assim, mostram altas taxas de lucros para- a. empresa, e
tem uma taxa baixa cie rendimento bruto nacional ou social devem
ser indeferidos.

E.14A.ÇPAS —e. iirpg.raraa _de.^trabal.h.Q.s PAr.a o. .OPiUÍÈSí Além daquelas a-
cima enumeradas, queríamos sugerir as seguintes funções?
a) Conseguir inteiro apoio e compromisso do i.inistro e de todo

o Governo para os métodos de coleta de dados utilizados e su
geridos e os tipos de dados a coletar? pqr exemplo, estabele
cimento de um sistema de pesquisas (pçriodicas) por amostra-
gçm (como foi feito, pqr exemplo,zna índia), cobrindç siste­
maticamente todos os niveis geográficos e todos os níveis e
tipos de educação g treinamentq, todos os tipos de profissão
e categoriasj emprego, desemprego e sub-emprego, em convc-nio
com o Ministério do^Trabalho o o estabelecimento de cadastros
que registram entornaticamçntc os dados necessários ao plane­
jamento da educação (matriçulas, evasão, repetenei?, etc)rum
fluxo imediato as SEC's e a. DIPLAN do iiEC.

b) Conseguir inteirq apoio e compromisso do ilinistijo e do Govc£
no? para os critérios de seleção de projetos, métodos e poli
ticas sugeridos para a elaboração dos programas setoriais(ni
veis de ensino e setores do cqltura); parç o plano geral da
educa.çao o cultura; para os métodos e politices do coordena­
ção; para o desenvolvimento administrativo (reformas nccessa
rias a,sorcm introduzidas); c para campanhas de informaçãoA
necessárias era vista da coleta d$ dados e, por exemplo, so­
bre as possibilidades do setor publico e do setor privado nos
municípios de aumentar e. escolarização e de iniciar e. educa­
ção permanente, de sugerir projetos as SEC’s e de executar '
programas, etc,

c) Estabelecer os objetivosAe metas dos vários setores da edu­
cação e da cultura em acordo com os objetivçs e metas publi­
cados no plano decenal e no Program^ Estratégico de Desenvol
vimeçto 1968-1970 e escolher as políticas, as medidas e os
critérios a utilizar pare alcançar os objetivos e metas fixa
dos.

d) Estabelecimento de uma seção de organização e métodos, pri­
meiro na Secretaria Geral, e a seguir, em cada Diretória do
iiEC e nas SEC's dos Estados, Estas seções "0 e íi" são um
instrumento essencial para 0 planejamento e a execução dos
programas e projetos individuais.

e) Estabelecimento de um sistema de comunicação periódica com
os Grupos de Planejemento nas SEC's, cora outros Grupos nas
SEC’s e cora os Departamentos de Recurços Humanos dos organis
mos regionais^ especialmente para a rapida coleta de dados e
a identificarão de programas e projetos. A Divisão de Coor­
denação ja iniciou o estabelecimento deste sistema, nomeando
correspondentes responsáveis nas SEC's, tendo uma. troca de
coçreio aereo direto por semana?com cada SEC e ligação tele­
gráfica direta PEC-SEC1s. Também 0 Serviço de Assistência
Técnica (SiT) do^IlíEP poderia ser qtilizado sistematicamente
para a comunicação com as SEC's, E de admirar que 0 Progra­
ma Estrategiço não contenha um programa de trabalho para to­
do o INEP (so 0 PAJ-T e o Programa de Material Audiovisual fo
ram mencionados), que deveria, ser o instrumento~de pesquisa
e de documentação para o planejamento da educação e cultura
como e o SEEC. lias, mesmo no programa do SidC falta a des -
criçao dos programas de melhoramento da coleta de dados e
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dos programas de inquéritos por amostragem que o SEEC zesta pia
nejando (por exemplo agora sobre custos <jo ensino primário na. ba
se de amostras de grqpos de escolas primarias em quatro Estados],
os problemas que esta encontrando de agregar em tabelas os^dados
sobre- repetentes e evasão escolar e como pretende soluciona-los,
problemas de metodologia de coleta de dados e satisfação das e-
xigências de dados para o planejamento da educação e cultura,etc.

G. Medidas imediatas sugeridas a Divisão de Coordenação do MEC.

66. LevantamentoAdo quadro da Secretaria Geral do MEC primeiro e dos
quadrosAde todas as Diretórias a seguir. Preenchimento de uma
ficha sobre cada funcionário e empregado, contendo dados pesso­
ais (data de nascimento, estadoAcivil, numero de filhos), de e-
ducação, treinamento, de experiencia profissional (incluindo fo
tos os trabalhos datilografados, mimeografados e impressos),lin
guas estrangeiras em quç grau de perfeição, duração e gc-qero de
contrato (incluindo se d tempo integral ou parcial), salario e
horas de expediente.

67. Preçnchimento de uma ficha, par? cada membro do quadro, contendo
o titulo funcional, suas responsabilidades pare que tipos de de
cisões e de trabalho, seu superior imediato e o suplente do su­
perior, seus subordinados, suas funções gerais e especificas ,
suas possibilidades de trabalho e potencial para promoção (ti­
pos de trabalho que pode fazer ezquanto tempo precisa para exe­
cutar ceda tipo de ação). Uma media humana c justa, e a discus­
são com o pessoal profissional e de secretaria (aparte) deve
conduzir ao estabelecimento de regras e padrões,, o nivel dos
quaiç deveria ser aumentado, periodicamente, apos o treinamento
periodico e regular de todo o pessoal.

68. Elaboração de programas de trabalhos e reuniões para a Secreta­
ria Geral e as Diretórias com os respectivos cronogramas de a-
cordo com o Programa Estratégico, subdividido em pequenos pro­
gramas e projetos, na medida do possivel em projetos.

69. Elaboração do programa de trabalho para cada membro profissio -
nal do quadro,, pormenorizado, com cronograma. ezespecificação dçs
projeto(s) e/ou progrema(s) pelo qual e responsável e quem se­
ria seu suplentç em caso de impedimento. Este programa de tra­
balho deve também mencionar as reuniões a que deve assistir, as.
sim como suas funções nestas reuniões e as viagens que deve fa-
z.er.

70. Os programas para a S.G. e as Dirçtorias e os programas indivi­
duais de trabalho devem ser incluidos no "Livrg de Operações do
MEC"zpara o respectivo ano e na medida do possivel as verbas ne
cessarias ao financiamento de cada, programa e projeto deveriam
também ser incluidas neste livro (orçamentò-programa) pela^Divi
são de Orçamento em colaboração com a Divisão de Coordenação.
Pera, trabalhos imprevisíveis, deve ter flexibilidade no crono -
grama e no orçamento (despesas imprevisíveis).

71. Uso de qm escritório como "escritório de^operações" onde se en­
contrara um exemplar do Livro da.s Operações, do plano decenal ,
do Programa Sstratçgico, dos planos das SEC's, um exemplar de
cada estudo, relatorio, boletim, etc. produzido peloJ-íEC, do INEP,
SEEÇ, de cada SEC, do IBGE, FGV, SENAI,Aetc, e de todas as es­
tatísticas e gráficos (painéis descontrole) utilizados para g
planejamento e^contrôle da execução dos programas e projetos. E
essencial que esse livro contenha todos os projetos correntes e
programados com referência ao respectivo pessoal, cronograma ,
n2 do item e verba do orçamento. Cada projeto e programa deve
também aparecer no painel do cronograma.
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/V Z72, Elaboraçao de um manual de operaçoes e de um manual de escrito-

rio (l)~que contenha 0 organograma, do MEC e das SEC's,todas as
instruções para cada tipo de procedimento, de documentação, de
arquivamento, dç orçamento, padrões de trabalho para cada tipo
de atividade; numero do formulário e <}a. ficha para cada tipo de
atividade; modelos de fichas e formulários a utilizar; instru -
çõcs de como realizar reuniões e viagens, programas de treina -
mento permanente de todo o pessoal; instruções para recrutamen­
to, ^promoções, incentivos, nomeação de suplentes; escalas de po
sição, titules e salarios; métodos de trabalho, procedimentos
para enviar correio, telegramas, registros;^reprodução de estu­
dos e documentos, distribuição dos documentos, u
so de serviços de estatística, datilografia, de biblioteca, (Je
arquivos, dç informação, administração de material de escrito-
rio e do prédio, legislação principal, etc. Manuais similares
poderiam ser elaborados pelas SEC's.

73. Assistência. Técnica em organização e métodos, analise de siste­
mas, PERT, CPM, uso dos métodos modernos de processamento de da
dos, etc., poder-se-ia obter da Fundação Çctulio Vargas ou do
exterior (ONU, Divisão de Administração Publica, Nova York, e
UNESCO, Paris). A UNESCO ja tem o posto BRAZED 18, Administra­
ção da Educação no Brasil, no seu programa, de,maneira que tal-i
voz o'MEC queira aproyeitar e aplicar para o rápido recrutamen­
to de um perito para este posto.

(1) Ver nota de rodapé na pagina 3 acima,
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ANEXO I

Ministério da Educação e Cultura
Secret'ria Geral
Estrutura da Divisão de Plo.ne jo.mento

Rio, Mai? 1969

Divisão de Planejamento-Unidade Central de Planejamento do
Ministério do Educação e Cultura

Posição

Pelo Decret» ns 200, de 25/12/1967, foi criada na estrutura de
todos os Ministérios Civis numa Secretaria Gerei, órgão central tendo a
incumbência de assessorar diretamente 0 Ministro e', por força de suas a-
tribuições, e em nome e sob a direção do Ministro, realizar estudos po.ra
formulação de diretrizes e desempenhar funções de planejamento, orçamento
e coordenação.

Desse modo, ficou determinada 0. posição que a Divisão de Plane­
jamento ocuparia na estrutura do Ministério da Educação e Cultura: - deve
ria constituir-se, ao lado do Divisão de Coordenação e Divisão de Orçamen
to, em órgão integrante da Secretaria Geral do MEC.

Como parte essencial da tarefo de planejamento ressalta 0 pro­
blema da Assistência Técnica função, aliás, primordial do MEC ao lado da
Assistência Financeira. Assim a constituição na Divisão de Planejamento
de grupos especiais destinados a proporcionar assistência técnica nos es­
tados, municípios e outras agências ligadas no setor educacional, se tor­
na mandatário.

2, Grupo Técnico de Planejamento
A Divisão de Planejamento deverá organizar-se como um misto de

secretariado do plano e escritório essencio.lmente técnico, ficando encar­
regado da realização de estudos básicos para planejamento, de trabalhos
específicos de análise, acompanhamento, controle, avaliação e revisão de
planos e de tarefas bem definidas com vistas ò. preparação de anteprojetos
do plano setorial de educação. Paro, tanto, ficará o Grupo Técnico de Pia
nejamento com as seguintes atribuições específicas:

1) Elaborar 0 anteprojeto do plo.no Setorial de Educação.
2) Fixar os critérios de prioridades no Setor de Educação.
3) Compatibilizar os vários planos estaduais e regionais com a

programação global do setor educacional.
4) Formular diretrizes gerais paro, elaboração de planos Estaduais

e Regionais.
5) Identificar ou selecionar projetos espaciais po.ra efeito de

habilitação a financiamentos e indicar as respectivas fontes
de recursos.

6) Estabelecer os critérios e os diretrizes gerais como subsí -
dio à elaboração da proposto, orçomentória.

7) Colaborar estreito.mente com o Conselho Federal de Cultura na
elaboração do Plano Nacional de Cultura.

5. Grupos de Assistência Técnica

No sentido de atender às necessidades do Plano Setorial de Edu­
cação, do Plano Nacional de Cultura, e de projetos especiais decorrentes
de necessido.des específicas serão organizados no. DIPLAN tantos Grupos de
assistência técnica quantos forem os projetos que díles necessitem.
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Tais grupos terão, de modo geral, as seguintes rtribuições:

a) estimular a formação de equipes de técnicos especializados em
planejamento educacional com vistas à institucionalização dos
mesmos nas áreas Federal, Estadual e Municipal;

b) segundo as diretrizes emanados do Grupo Técnico de Planejamen
to proporcionar assistência técnica na área do planejamento e.
ducacional às referidas equipes;

c) acompanhar e avaliar, os diversos projetos ou subprojetos ela.
borados pelas equipes técnicas nas creas administrativas an -
tes mencionadas;

d) ajudar na reformulação de programas, projetos, ou subprojetos
sempre que necessário;

e) elaborar projitos de habilitação e financiamento concedidos
por organismos internos e os externos;

f) participar das negociações finais dos projetos de habilitaçãç
e financiamentos com as resepectivas agências financeiras;

g) propor, se fôr o coso, a estruturação administrativo e execu­
tiva dos projetos aprovados e acompanhar a execução dos mes -
inos, bem como da avaliação de seus resultados.

Secretaria Administrativa

No sentido de atender às necessidades de apoio às equipes técni­
cas será organizado, uma Secretaria Administrativa junto 0 Divisão de Pia.
nejomento. Ficará encarregado de propiciar os serviços básicos :de secre
taria, tais como datilografia, mecanografia, tradução etc., nos grupos
técnicos bem como colaborará■com os mesmos, ncs serviços de levantamentos
de dados, de coletas de informações de análise e distribuição de proces­
sos, de comunicações internas e externas além de serviços de contabilide.
de que se foçam necessários no bom desempenho dos tro.bnlhos técnicos da
DIPLAN.
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ORGANOGRAMA DA DIVISÃO DE PLANEJAMENTO

SECRETARIA GERAL DO MEC
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ANEXO II

Sugestão de R. v. Gersdorff, UNESCO,
ao Grupo Executivo Federal para

projetos MEC/BIRD
Rio,

INFORME FINANCEIRO
ANOS

DISCRIMINAÇÃO

(i) Custo de manutenção anual

19 ... 19 .

Total
(a) Pessoal

1. Corpo docente
- salários
- remunerações extraordinárias
- seguros, previdência social, pensões

2. Administração
- salarios
- remunerações extraordinárias
- seguros, previdência social, pensões

5. Limpeza e outros serviços
- salários
- remunerações extraordinárias
- seguros, previdência social, pensões

(b) Material

1. Material de ensino não-durável

2. Material de administração não durável
(material de escritório, de limpeza, etc.)

5. Manutenção e serviços (vários bens não duráveis,
telefone, água, gás, eletricidade, esgotos, etc.)

4. Aluguéis, juros e outras despesas financeiras

(c) Despesas sociais
1. Hospedagem dos alunos
2. Alimentação dos alunos
J. Uniformes ou outra roupa e calçado
4. Transporte dos alunos
5. Serviços do saúde e higiene
6. Outras despesas sociais
7. Bolsas líquidas pagas aos alunos

(d) Custos correntes periódicos de investimento físico
(prédio e equipamento), inclusive reparos.

22/5/1969

19 ..

(e) Outros custos correntes periódicos
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ANOS

19 ... 19 ... 19 ..

Custos de capital, incluindo
(a) construção de prédios, incluindo serviços internos.

Êstes custos estimados devem ser acompanhados por
um relatório da medida unitária do custo usado no
preparo de estimativas e um sumário das espqpifica-
ções básicas as quais se referem a unidade.

(b) Locais de trabalho e serviços de utilidade externa
(para maiores informações: "Guide Lines Relating to
Frocurement Under World Bank Loans and IDA Credits").

(c) Taxas para projeto, supervisão e outros serviços
profissionais.

(d) Equipamento de instrução, imóvel.

(e) Mobiliário, incluindo equipamento móvel.

(f) Contingências.

(g) Terreno.

(h) Benfeitorias no terreno.

(i) Impostos.

(j) Componentes de moeda estrangeira de (a)
a (f) acima.

Custo de pessoal estrangeiro e treinamento no exterior
do pessoal local.

Programas de assistência financeira, se houver.
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ANEXO III

SUGESTÕES PARA ESTABELECER CURRÍCULOS
MÍNIMOS PARA A FORMAÇÃO DE PLANEJADORES EDUCACIONAIS

por Ralph von Gersdorff, UNESCO,
Rio de Janeiro, 14 de março de 19ó9«

1, Poder-se-iam estabelecer currículos- mínimos para os seguintes grupos
de estudantes:
a) os que escolherem 0 planejamento educacional desde 0 início dos

seus estudos, isto é, desde • vestibular;
b) os que, tendo escolhido nutras profissões, resolveram, no meio <0.

curso, especializar-se em planejamento educacional;
c) os que já se formaram, isto é, que já adquiriram o grau de bacha -

rei, mestre ou doutor, mas que decidiram, após a graduação, especi
alizar-se em planejamento educacional.

2. Será necessário fazer uma estimativa da demanda na profissão de plane­
jador educacional nos vários níveis: federal (por exemplo, em vista do
estabelecimento de ,uma Seção de Planejamento no MEC, de uma expansão
do Departamento de Recursos Humanos no IPEA e do pessoal dooente e pes,
quisador do INEP), regional (demanda na SUDENE, -SUDAM, etc.), estadual
(Secretarias de Educação, universidades) e municipal (planejamento edu
cacional nos grandes municípios). Isso será necessário também para a-
valiar a necessidade de se estabelecer um nível superior médio (a exem
pio do engenheiro operacional) no campo do planejamento da educação.

5, Para o grupo a) acima mencionado, seria necessário estabelecer um cur­
rículo mínimo para um curso geral (2 anos) e um para um curso especial.
a) 0 curso geral (2 anos) deveria,.a meu ver, incluir as seguintes ma­

térias:
1) Administração da educação (teoria geral da administração, organi

zaçao e métodos e pesquisa operacional, administração financeira,
de pessoal,-de material, de escritórios - inclusive rendimento -,
sistemas de custos, contabilidade geral e educacional, mecaniza­
ção e processamento de dados, matemática aplicada à administra.-
ção do ensino, relações humanas e públicas, chefia e liderança).

'2) Economia geral e brasileira (contabilidade nacional, planejamen­
to geral, setorial e regional, finanças públicas, moeda, poupan­
ça e formação de capitais, créditos e seguros, mão-de-obra e tra
balho, ramos económicos e sociais, comércio exterior, história
conômica, conceito de economia, produtividade, rendimento esco -
lar, etc.);

5) Estatística (teoria da estatística, média aritmética, harmónica,
correlação, etc., estatísticas da população e da mão-de-obra,. da
produção, das empresas, dos números-índices, da balança comerci­
al, etc.);

4) Filosofia ou teoria,- sociologia e história da educação;
5) Psicologia da educação,

b) 0 curso especial (2 anos) deveria incluir as seguintes matérias:
1) Estrutura e funcit-namento do ensino, métodos da educação: pirâmi

de do sistema educacional, e prática de ensino e da administra -
ção da educação nos vários níveis, até a administração das aulas
- "blass management" -, educação comparada, educação sanitária e
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cívica, tecnologia da educação: métodos áudio-visuais, educação pro
gramada, alfabetização de adolescentes e adultos, educação permanen
te, etc.)5

2) Princípios e métodos do planejamento educacional: organização e ad­
ministração do planejamento educacional (conceito do sistema, da se,
leçao dos objetivos, metas, políticas e prioridades), contribuição
da educação ao produto nacional, planejamento educacional no conjun
to do planejamento social (setores sociais), papel dos recursos hu­
manos no desenvolvimento econômioo e social, composição da mao-de-d
bra atual, projetada e planejada (“nix of manpower"), fatores econô
micos, sociais e psicológicos que influenciam a alocação e utiliza­
ção da mão-de-obra, cvnsideração dos fatores demográficos e outros
que determinam a demanda social para a educação e os fluxos de alu­
nos às escolas, fatores que determinam a demanda e oferta de profejs
sores e os recursos financeiros disponíveis para a educação e o trei
namento, adaptação do sistema educacional às mudanças da situação e
planejamento para a população que ficou fora do sistema educacional,
papel e evolução das universidades numa sociedade em mudança, papel
possível da assistência externa ao desenvolvimento educacional, me*
todologia do trabalho num departamento de planejamento educacional,
■identificação, seleção, elaboração,avaliação e execução de projetos
educacionais e de treinamento, etc.

3) Economia da educação: despesas educacionais na contabilidade na­
cional, análise de custoc e análise financeira no planejamento edu­
cacional, produtividade e rendimento de escolas, ramos educacionais,
faculdades, etc., custos por unidade, rendimento de novos sistemas
educacionais, economia de projetos-piloto de alfabetização, compara
çãõ de custos e de métodos de ensino, vantagens económicas de vários
sistemas de educação e de treinamento, métodos de financiamento e de
captação-de recursos para a educação^ nível razoável de despesas e-
ducacionais, financiamento da expansao do sistema de educação obri­
gatória,

4) Estatística aplicada à educação: análise da oferta e da demanda de
professores, análise das características dos alunos, de grupos de a
lunos e de escolas, fatores demográficos no planejamento educacio -
nal, etc.
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ANEXO IV

ALGUMAS MATÉRIAS PARA UM CURSO DE ESPECIALIZAÇÃO EM PRINCÍPIOS E MÉTODOS
DO PLANEJAMENTO EDUCACIONAL E SUGESTÕES PARA REPARTIR ÊSTAS MATÉRIAS EN­
TRE &RUPOS DOCENTES, feitas por Ralph von Gersdorff, UNESCO

Rio dç Janeiro, 20 de março de 1965

GRUPO I; Sociologia da Educação
- Filosofia (lógica formal e simbólica, uso de modelos) e teoria

da educação,
- História da educação no Brasil.
- Problemas atuais da educação brasileiras

- Educação nas famílias; criação de atitudes anti-desenvolvi -
mentistas^ isto ó, atitudes contra o trabalho e o estudo (li.
gar mais a sorte, herança, ajuda da família e dos amigos,etc.
que ao próprio trabalho), contra a cooperação (com pessoas
que não são da família ou dos "amigos" da família) e contra a
poupança (efeito anti-poupança da inflação, roubo das caixas
económicas, desperdício de comidas, de estoques de gêneros a
limentícios, etc.).

- Estrutura da origem social dos alunos nos vários níveis (pr£
fissão e renda dos pais),

- Extensão do analfabetismo e problemas da educação dos adul -
tos (educação permanente),

- Legislação sobre a educação no Brasil (LDB, Salário-Educação,
etc.),

- Problemas do ensino primário rural e urbano; estrutura,pro -
fessorado, conteúdo (falta da educação cívica, etc,),repetên
çia, deserção,

- Problemas do ensino ginasial tradicional e orientado para o
trabalho.

- Problemas do ensino colegial (normal, industrial, agrícola ,
comercial).

- Problemas de vestibular e dos excedentes.
- Problemas do ensino superior: professores, estudantes, currí

culos obsoletos, administração e contabilidade deficiente. A
daptação da educação às exigências do progresso social e te£
nòlógico,

- Problema das pesquisas básicas e aplicadas.
- Problemas de orientação vocacional, agências de emprêgo e de

seleção; aplicação da psicologia na educação, seleção e no
treinamento.

- A educaçao e os outros setores sociais; saúde, habitação,se­
guro social, políticas salarial e de emprêgo. A educação no
conjunto do planejamento social e do planejamento da mão-de-
obra,

- A educação e os setores económicos: agricultura, indústria,
serviços,

- Problemas financeiros da educação; a educação e as finanças
públicas; financiamento por particulares.

- A reforma da administração no setor educação e treinamento.
- Problemas de coleta de informações estatísticas e não-esta -

tístioas sôbre o sistema educacional e de treinamento.
- Problemas da educação e do treinamento dos adolescentes <ue

estão fora do sistema educacional.
- 0 diagnóstico do IPEA da educação e da mão-de-o^ra no Brasil.

. - Problemas geográficos e de localização na educação e no trei.
namento.
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GRUPO IIj Princípios e métodos do planejamento educaoional
- Organogramas e descrição:

- Organização do planejamento no nível federal: funções que
teria um Departamento de planejamento na Secretaria Geral
do MEC, cooperação deste departamento com o IPEA, Recursos
Humanos, e o INEP,

- Organização do planejamento no nível regional: Ministério
do Irrtorlorj j SUDENE, Departamento de Recursos
Humanos; SUDAM, etc. Técnicas do planejamento regional.

- Organização do planejamento no nível estadual: as Secreta -
rias estaduais de Educação; organização da cooperação dos
planejadores com o setor particular.

- Organização do planejamento da educação nos municípios; te_c
nica do planejamento comunitário.

- Técnicas do planejamento educacional!
- Análise dos dados estatísticos e não-estatísticos, do dia

gnóstico dos problemas da educagão e da mão-de-obra,
- Projeções, programação e repartição dos projetos,
- Cálculo dos custos, controle da factibilidade dos projetos

e consideração das alternativas,
- Planejamento de baixo para cima: identificação, seleção, es

tudos de factibi?.idade e elaboração dos projetos educacio -
nais e de treinamento.

- Tomada de decisões.
- Elaboração dos planos federais, regionais, estaduais e muni

cipais de educação.
- Execução dos programas e projetos»
- Controle, reavaliação e revisão dos projetos.
- Administração dos programas e projetos educacionais e de

treinamento: estrutura, técnicas e meios modernos de uma ad
ministraçao eficiente e produtiva. Traduçao dos planos e pro.
grumas em programas de trabalho e de ações operacionais in*
dividuais. Uso dos métodos de informação rápida: coletadas
estatísticas, sistema de custos e custos unitários, contabi.
lidude estandardizada (ou padronizada), mecanização e pro -
cessamento de dados, organização e métodos, pesquisa opera­
cional, PERT, CPM, chefia e liderança, administração do pes_
soai: descrição das funções dos vários postos e das tarefas
por período (cronogramas dos trabalhos, das reuniões, das
decisões e dos controles).

- Demanda e oferta na educação e da mão-de-obra. Elaboração
de um mapa escolar. Cálculo da demanda e a colocação dos e-
difícios escolares.

GRUPO III:Economia da Educação
- A economia e o planejamento da educação na América Latina

(progressos alcançados até agora).
- A contabilidade nacional e regional em geral.
- Lugar da educação na economia nacional e regional; a rela -

ção: planejamento educacional-planejamento económico; despe.
sas para a educação na contabilidade nacional; a educação
nas tabelas insumos-produtos.

- A Educação como uma' prioridade no desenvolvimento brasilei­
ro.

- Uso de modelos do economia e da educação (linguagem de sím­
bolos e das estatísticas, fórmulas teorétiens, simulação das
alternativas).

- Os dois modelos utilizados pelo IPEA para o Brasil: a abor­
dagem "mão-de-obra" e a abordagem "cultural ou política-so­
cial" ou de "necessidades educacionais" (nos vários níveis
do sistema educacional); metas quantitativos, eortpatibilissa.
ção entre as metas,'
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- Contribuição do educação à economia em geral e ao crescimento
da renda per-capita em particular: abordagem de E.F. Denison
e abordagem de S.G. Strumilin; pêso do plano educacional no
plano geral regional e nacional,

- Demanda e oferta de mão-de-obra (merendo de trabalho).
- Demanda e oferta na educação.
- Demanda e oferta de professores.
- Perfil ocupncional, tecnologia e alterações no perfil ocupa-

cional.
- Finalidade e mensurnçõo da formação de "capital humano".
- Adaptação dos currículos e dos métodos de ensino òs mudanças

na economia e na tecnologia; impacto do sistema educacional
na mudança tecnológica e na modernização; processo de desen­
volvimento técnico utilizado para promover o aumento da ren­
da (formação de capital, investimentos em educação e saúde);
a "abordagem investimento" no planejamento da Educação.

- Educação para agricultura.
- Educação para a indústria,
- Educação para os serviços.
- Financiamento e recursos da educação: captação de recursos

financeiros e não-financeiros (mão-de-obra e material);dimen
sionamento dos meios físicos necessários,

- Alocução de recursos à educação e ao treinamento,
- Análise dos custos dc. educação e dos custos unitários,
- 0 orçamento-programa como instrumento de planejamento;os pr£

gramas, as atividades e os projetos individuais.
- Relação entre custos e benefícios dos investimentos nos vá -

rios níveis do sistema educacional, do treinamento em vários
setores económicos e sociais, das campanhas de alfabetização
e em projetos individuais; cálculos das taxas de rendimento
numa nação, num ramo, numa região, num projeto, para um ind_i
víduo de uma côrta profissão; uso de métodos de fluxo de cai.
xa descontado (disoounted cash flow method),

- Conteúdo e eficiência económica da educação.
- Políticas fiscais federais, estaduais e municipais e progra­

mas educacionais,
- Assistência externa à educação brasileira,
-Financiamento para alunos e estudantes; bolsas, empréstimos,

trabalho estudantil.
- Projeções económicas e financeiras no planejamento da educa­

ção,
- Uso de taxas emprego (ou trabalho)/produto.
- Correlação emprêgo-renda; problema do desemprego e da popula

ção não educada e treinada,
- Os aspectos económicos da construção das escolas e da locali.

zação das escolas nas regiões e no conjunto do território na
cional; demanda de espaço escolar,

- Educação e consumo.
- Prioridades no desenvolvimento da eduoação.
- Comparação de custos e de métodos de ensino.
- Vantagens económicas de vários sistemas de educação e de

treinamento.

GRUPt IV: Estatística aplicada à educação.
- Coleta de dados: levantamento das informações quantitativas

e qualitativas, inquéritos por amostragem, censos, entrevis­
tas, cadastro, contabilidade, etc,

- Apresentação das informações: quadros, tabulação, gróficos ,
etc,

- Uso dc- métodos estatísticos: médias, noções de amostragem ,
correlações, números índices.
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- Estatística da população e fatores demográficos no planeja­
mento educacional.

- Estatística da mão-de-obra (estrutura ocupacional e etária),
do desemprego e do sub-emprêgo.

- A pirâmide educacional.
- Estatística e análise da oferta e da demanda de professores.
- Estatística e análise das características dos alunos e de

grupos de alunos (origem social, isto é, profissão do pai,
idade, etc,),

- Estatística e análise das características das escolas (salas
de aula, material disponível, etc.).

- Estatística do analfabetismo.
- Estatística das reprovações, repetências e deserções; cál­

culo e analise.
- Estatística dos níveis do sistema escolar.
- Estatística dos transportes escolares e estudantis.
- Estatística do financiamento da educação.
- Estatística das bolsas e empréstimos a estudantes.
- Padronização internacional da estatística e contabilidade

escolar e universitária,
- Comparabilidade internacional das estatísticas da educação.
- Classificação Internacional das estatísticas da educação.
- Classificação Internacional Padronizada da Educação (Inter­

national Standard Classification of Education, ISCED) da
UNESCO.

- 0 Manual das Estatísticas Educacionais da UNESCO.
- As estatísticas da educação e a contabilidade escolar e uni

versitária no Brasil,
- Uso de métodos modernos, de coleta e processamento de dados.
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ANEXO V

INSTITUTO DE PLANEJAMENTO DA EDUCAÇÃO DA UNESCO
em.SANTIAGO, CHILE 

- Licenciatura en Planificación Educacional -

Ano 1 - ler. Semestre
1, Estadísticas Educacionales. Examen crítico de los sistemas

■actuales de recopilación, olasificación y presentación de
datos,

2, Teoria del desarrollo:
Factores que intervienen en el crecimiento del ingreso na­
cional del bienestar social y de la cultura.

3. Lógica formal y Lógica simbólica,
4. Semântica.
2*.  Semestre
1. Investigación social aplicadas teoria y práctica de la mu-

estras.
2. Planes de desarrollo económico, social y cultural.

Examen crítico.
5. Inventario y Planes de Recursos humanos. Teoria y examen

crítico de inventários y planes.
4. Ajuste de la Educación a las exigências de los adelantos

tecnológicos y sociales.
Ano 2 - ler. Semestre

1. Interpretación de las estadísticass
' Productividad de la Educación.

2. Elaboración del Plan de educación,
3. Financiamiento y Costos-Presupuesto por Programas.
4. Carta Escolar, Cálculo de la demanda y ubiéación de los e-

dificios.
2g. Semestre
1, Uso de los nuevos médios: Radio - TV, instrucción programa

da, filmes, computadores.
2. Técnicas de Administración de los sistemas de Educación, (Mi

nistérios, Departamentos ministeriales, etc,),
3. Análisis sistemático. PERT - C.P.A,
4. Estructuración administrativa de los servicios de planifica

ción y control de la ejecución de los planes.
Ano 3 - ler. Semestre

1,. Adecuación del Currioulum a los objetivos de los planes.
2, Planes de Educación. Estúdio Crítico (l).
2°. Semestre
1. Uso de los computadores para la administración, la estadís-

tica, el control del personal y de los bienes, el control de
la calidad,

2, Programación: Conversión de los Planes en programas de tra
bajo a nivel operacional. .

3. Planes de Educación, Estúdio crítico (li). .
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ANEXO VI

MEC, S.G., Rio, Maio 1969

O_~-'^’.O_?IECy^' JlhP/VJÍíííÇp_ (Grupo Executivo Federal)

1. C Ministro da Educação e Cultura Tarso Dutra manteve entendi­
mentos, em Washington, com a direção do Banco Internacional de Reconstru­
ção e Desenvolvimento (BIRD), visando obter financiamento para a área edu
cacional.

2. A missão BIRD que esteve no Brasil, no início do corrente ano,
traçou as linhas mestras do financiamento, inclusive o valor total do
projeto, que foi fixado em J0.000.000 de dólares, incluído nêsse valor a
contrapartida brasileira.

5. Baseado nesse entendimento, foi constituído um Grupo de Traba
lho Interministerial, e constituídos Grupos de Trabalho nos Estados de
Pará, Sergipe, Goiás e Distrito Federal, para a elaboração de projetos de
Escolas Técnicas Agrícolas e Industriais, Ginásios Pclivalentes e Centros
de Treinamento de Professores para estes ginásios.

4. 0 Grupo Interministerial concluiu a fase preliminar dos traba.
lhos e traçou as diretrizes para o Grupo Executivo Federal que terá o en­
cargo de orientar os Estados e elaborar o projeto definitivo de financia­
mento .

5. 0 Ministro Tarso Dutra, autorizado verbalmente pelo Sr. Presi.
dente da República, nomeou o Grupo Executivo Federal, que imediatamente
passou a trabalhar, coincidindo a sua constituição com a chegada, ao Bra­
sil, de Mr. John Stewart, representante do BIRD para o projeto com o MEC.

6. A exposição de motivos ao Sr. Presidente da República visa
institucionalizar o Grupo Executiv» Federal, dando-lhe condições de traba
lho e autorização de pagamento, já que seus integrantes foram recrutados
nas mais diferentes áreas do serviço público.

7. Existe uma premência de tempo para a execução do trabalho.
8. O Grupo deverá deslocar-se aos Estados do Amazonas, Pará, Cea

rá, Rio Grande do Norte, Sergipe, Pernambuco, Bahia, S.Paulo, Goiás, Rio
Grande do Sul e Distrito Federal orientando os Grupos Estaduais, verifi -
cando os locais de construção das Escolas Técnicas e, principalmente, de­
finindo o número de ginásios polivalentes e a criação de um ou mais Cen­
tros de Treinamento de Professores, destinados a suprir as necessidades .
com o funcionamento dos ginásios polivalentes.

?-9. Com os elementos colhidos, no mês de julho de 1969 virá ao
Brasil a Missão Unesco, para colaborar na montagem final do projeto.
Em agosto de 1969 o projeto deverá ser encaminhando a Washington, devendo,
em setembro, o BIRD enviar ao Brasil a comissão de avaliação do projeto.

10. No caso de serem cumpridas as etapas previstas, nas datas enu
meradas, o financiamento será concedido no decorrer do ano de 1970.
Também até julho deverá estar definida a contrapartida brasileira, para
inclusão no orçamento de 1970.

11. Está colaborando com o Grupo, o técnico Ralph von Gersdorff ,
perito da UNESCO, especialista em planejamento educacional.
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ANEXO VII

UNESCO/Pôsto BRAZEB 17 (Rev. 2)
2 de setembro de 1968

Nomeaçao de Assistência Técnica

1» Título do Posto; Perito em Planejamento da Educação.
2. Residência; Rio de Janeiro, Brasil
J. Histórico e Funções;

Atendendo a um pedido do Govêrno brasileiro,a UNESCO vai provi
denciar assistência ao país, através dos serviços de um perito no cam­
po do planejamento da educação. Êste perito vai assistir o MEC no tra
balho de melhorar as técnicas de planejamento da educação nos Estados.
brasileiros e na elaboração de planos federais de educação e de progra
mas de assistência aos Estados. Uma das responsabilidades mais impor­
tantes do perito vai ser o treinamento de técnicos brasileiros (coun -
terparts) que vão prosseguir com o trabalho após a partida do perito.,
0 perito do planejamento da educação vai coordenar as atividades da e-
quipe da^UNESCO que, em colaboração estreita com os técnicos brasilei­
ros, fará os seguintes trabalhos;

a) dar conselhos e pareceres sôbre o desenvolvimento e a orga­
nização de órgãos federais e estaduais que são responsáveis pelo plane.
jamento;

b) participar das atividades que visam o treinamento de especi.
alistas em planejamento e administração da educação;

c) colaborar com o Conselho Federal de Educação e com os servi
ços no Ministério do Planejamento que se ocupam com atividades relacio
nadas com a educação;

d) participar em estudos e pesquisas que visam a expansão e a
diversificação da educação, as necessidades em mão-de-obra, financia ■?
mento e produtividade da educação e prioridades para o investimento na
educação;

e) dar assessoria ® elaboração de relatórios sobre os resulta­
dos de estudos e pesquisas que visam a extensão dos efeitos da assis -
tência técnica;

f) aconselhar a respeito da preparação de projetos educacionais
nas quais o Govêrno poderia eventualmente basear-se para fazer uma a-
plicação de assistência estrangeira;

g) aconselhar o Govêrno na escolha de candidatos para bolsas
da UNESCO no campo do planejamento da educação.

4» Qualificações gerais; graduação em pedagogia ou economia numa universi
dade, com experiencia em ambas as matérias. Qualificação para organi­
zar e executar estudos sôbre a economia da educação. Bastante, experi­
encia 'no planejamento da educação e com à realização de -trabalhos
executivos,/^onhecimen  toados problemas-tgeraiç de desenvolvimento
e de preferência, experiencias diretas em paises ou regiões ' em
vias de.desenvolvimento. Habilidade de trabalhar como membro de
uma equipç,. , ~ ,5. .Qualificações em línguas; conhecimento do português, se for possívelj
se nao, conhecimento do espanhol (de preferência), do francês ou inglês.
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Recomendações para organização e funcionamento da unidade Central
de planejamento do Ministério da Educação e Cultura

1 - INTRODUÇÃO;

Logo de início uma pergunda se impõe: será real
mente necessário criar-se, na estrutura do Ministério da Educa
ção, uma unidade central de planejamento?

A UNESCO afirma que a necessidade de uma unida
de central de planejamento dependerá diretamente do nível de d_e
senvolvimento da educação e da estrutura da administração. Consi.
dera, entretanto, que a criação dessa unidade ó, de modo geral, -
recomendável:

1 - para executar algumas tarefas específicas -
de informação, estudo e avaliação;

2 - para assegurar a coordenação entre os diver
sos setores;

3 - para que seja dado ao planejamento a impor
tância necessária.

No caso específico do Brasil, tomando justamen­
te por base o atual estágio do desenvolvimento da educação * a
complexidade da estrutura administrativa, poderemos afirmar, com
certa margem de segurança, que a organização dessa unidade centrai
de planejamento é não sòmente necessária, mas indispensável para
garantir o desenvolvimento educacional esperado.

0 planejamento é hoje universalmente reconheci.
do como instrumento indispensável na administração moderna. 0 De
creto-Lei n5 200, de 25/2/1967, que estabeleceu as diretrizes pa
ra a reforma da administração pública, consagrou definitivamente
o planejamento como princíyio norteador da ação governamental,que
deverá inspirar-se em seus ensimentos, utilizar-se de suas técni.
cas, visando a obter o máximo de rendimento dos recursos disponí
veis para aplicação,de modo a garantir o desenvolvimento econômi
co-social do.país.

Foi com fundamento no disposto no Art.22. item
I do mencionado Decreto-Lei qúe começou a funcionar na estrutura­
da Secretaria Geral do MEC, de início como um pequeno núcleo, o
setor de planejamento do Ministério da Educação.

Pela Portaria n2 171, de 23/3/1968, que dispõe
sobre a estrutura provisória da Secretaria Geral do MEC, foram
fixadas as atribuições específicas dessa unidade central, que
passou a denominar-se Divisão de Planejamento.
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Agora, após mais de um ano de funcionamento,jul
gamos que se fazia necessário estudar uma forma de organizar em
termos definitivos à Divisão de Planejamento, a fim de que venha
a impor-se e atuar como verdadeira unidade central de planejamen
to do Ministério da Educação e Cultura.

Foi com esse objetivo que resolvemos preparar
o presente documento, em que apresentamos algumas recomendações
para organização e funcionamento dêsse órgão, tomando por base
estudos, pesquisas e orientação da UNESCO, e as diretrizes do De
creto-Lei nQ 200, de 25/2/1967.

2 - AS FUNÇÕES E RESPONSABILIDADES DAS UNIDADES DE PLANEJAMENTO
DE OUTROS PAÍSES.

A UNESCO, no documento básico à Conferência In
temacional sobre planejamento educacional, realizada em Paris ,
no mês de agosto de 1968, apresentou o resultado de pesquisa sobre
as funções e responsabilidades das unidades de planejamento em vá
rios países.

Dos 91 países considerados nessa pesquisa, 800
possuem, ao nível nacional, um organismc !l- administrativo encarre­
gado do planejamento de educação.

As atribuições dessas unidades de planejamento-
podem variar desde a simples elaboração dos quantitativos do pia
no e mesmo coordenação dos programas preparados pelos diversos d_e
partamentos, ató envolver todos os aspectos do planejamento ( pia
nejamento integral da educação). Essas unidades estão tambóm, fre
quentemente, encarregadasde uma serie de tarefas auxiliares.

Os dados abaixo mencionados dão uma idóia da
variedade das atribuições de um escritório de planejamento da e
ducação:

- em 440 dos países considerados, a unidade de
planejamento inclui uma seção estatística;

- em 250 está encarregada das pesquisas pedagó­
gicas;

- em 150 está encarregada da preparação dos
programas escolares;

- em 200 esta encarregada da preparação do orça
ment o;

- em 100 está encarregada da documentação;
- em 90 está encarregada da avaliação das nece_s

sidades de mão-de-obra qualificada;
- em 70 esta encarregada das construções escola

res;
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e ainda da organização da administração;
das atividades culturais, da orientação
escolar, das bolsas, da formação ou do
aperfeiçoamento dos mestres, do desen­
volvimento rural.

Uma tendência interessante consiste em confiar
a revisão do orçamento anual à unidade de planejamento, que se
verifica notadamente em vários países da Europa,

De modo geral a unidade de planejamento tem o
encargo da preparação do plano, mas surpreendentemente, 5 países
indicam que ela não tem responsabilidade de elaborar o plano, que
incumbe a um outro organismo, geralmente o serviço do plano de de,
senvolvimento económico e social.

As respostas recebidas demonstram que em 28 ca
sos (contra 36) a unidade de planejamento tem certa responsabili­
dade na execução do plano; em geral, no que se refere à experimen
taçao da reforma, a reciclagem dos mestres para a reforma, à pre
paração das construções e equipamentos necessários; em outras pa­
lavras, a unidade de planejamento participa das inovações.

Em 90% dos casos analisados, a unidade de pla­
nejamento tem oficialmente responsabilidade de avaliação do plano.

Em 90% dos casos, a unidade de planejamento é
responsável pela revisão do plano; em alguns países essa revisão
é efetuada de forma permanente.

Quanto aos níveis e tipos de educação considerados pela
unidade de planejamento, a--tendência recente é concentrar o plane
jamento da educação escolar, em todos os níveis, e, extra- esco
lar, na unidade de planejamento. E preciso destacar que o planeja
mento do ensino supeior ainda está, muitas vezes, a cargo de um
organismo especial como ocorro na República Arabe Unida, no Irã e
Colômbia. Certos países que não possuem planejamento centralizado
para o ensino primário e médio, como a Australia e República Fe,
deral Alemã, possuem contudo, instituições nacionais de coordena­
ção do ensino superior. Em muitos casos, o planejamento dos pro
gramas de alfabetização escapa ao Ministério da Educação e depen
de ou da "organização do Plano" (irã), ou do Ministério do Interi.
or, ou do Ministério do Desenvolvimento Comunitário (Gana) ou,
ainda, da "Presidência do Conselho;'
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3 - ORGANIZAÇÃO E FUNCIONAMENTO DA UNIDADE CENTRAL DE PLANEJAMENTO
DO MINISTÉRIO DA EDUCAÇÃO E CULTURA

(RECOMENDAÇÕES)

3.1 - A ORIENTAÇÃO DA UNESCO

A UNESCO apresenta duas maneiras bem diferentes
de ser estruturada a unidade de planejamento do Ministério da Edu
cação e Cultura.

A) Como Secretarial.'.- do Plano: organismo de es,
tudos e de orientação dos programas, sob as
ordens diretas do Ministro ou do Secretário
Geral. Se organizada como Secretariado do
Plano a unidade ficará também encarregada de
uma série de tarefas de controle: É essenci^
al que ela analise os programas, os orçamen­
tos e certas categorias de projetos ( notada
mente aque que comportam ajuda externa).
Essa análise não supõe direção hierárquica -
de sua parte, trata-se de verificar se os d£
cumentos estão ou não de acordo com a orienta
çãc do plano geral, ou se as divergências e
ventuais parecem, à primeira, vista, justifi­
cadas ou se exigem uma, explicação. Do mesmo
modo, no que concerne à avaliação; a unidade
de planejamento limitar-se-à a verificar,
com base em critérios objetivos, se uma de
termindada meta foi cumprida ou não.

E) Como Escritório essencialmente técnico:encar
regado de tarefas bem definidas, com vistas
a preparação do plano; neste caso, a unidade
de planejamento será assessorada de fato,por
uma comissão "ad hoc", ou pelo serviço econô
mico do plano (pode reunir estatísticas, do
cumcntação e estudo).

Nos dois casos, como escritório essencialmente
técnico ou como Secretariado do Plano, a unidade especializada -
tem uma tarefa fundamental: deve centralizar, analisar e ter cons
tantemente à disposição do Ministro e dos outros departamentos a
informação necessária para a decisão, ação, avaliação: 0 termo in
formação ó preferível ao de documentação ou estudo, que tem resso
nância exoessivamente teórica; deve ficar bem claro que informa­
ção ó orientada para a ação.

Qualquer que seja sua estrutwra, o importante é
que ^uasfunções, responsabilidades e autoridade sejam claramentè
definidas, a fim de que nenhuma contestação venha a ser feita.

Para que a unidade de planejamsnto seja eficien
te, é importante que ela ião intervenha nem ias decisões ( que perten
cem ao Ministro) nem na execução ( que depende dos serviços opera
cionais), e que ela não julgue, mas se limite a constatar.Graças”
a essa objetividade técnica ela será mais útil.
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A unidade de planejamento nada deve impor, quan

to menos ela procurar impor, mais os outros departamentos tende /
rão a recorrer a ela, oficial e oficiosamente.

3.2 - Divisão de Planejamento - Unidade Central de Planejamento -
do Ministério da Educação e Cultura

3.2.2 - Posição;

Pelo Decreto n2 200, de 25/12/1967, foi
criada na estrutura de todos os Ministérios Civis
Secretarias Gerais como órgãos centrais tendo a in
cumbência de assessorar diretamente o Ministro e, -
por força de suas atribuições, e em nome e sob a di_
reção do Ministro, realizar estudos para formulação
de diretrizes e desempenhar funções de planejamento
orçamento e coordenação.

Desse modo, ficou determinada a posição que
a Divisão de Planejamento ocuparia na estrutura do
Ministério da Educação e Cultura - deveria constitu
ir-se, ao lado da Divisão de Coordenação e Divisão
do Orçamentcy, em órgão integrante da Secretaria Ge
ral do MEC.

3.3.3 - Funções e responsabilidades

A Divisão de Planejamento poderá organi
zar-se como um misto de "secretariado do plano" e
"escritório essencialmente técnico" ficando encarre
gada da realizaçao de estudos básicos para planeja
mento, de trabalhos específicos de análise, contrjj
le, avaliação, e revisão de planos, e de tarefas -
bem definidas com vistas à preparação dos planos e
projetos de educação. Deverá obrigatoriamente re£
ponsabilizar-se pela elaboração do Plano Setorial
de Educação ( Programa Estratégico de Desenvolvimen
to - área Educação). Não terá todavia, rssponsabili
dade direta na elaboração dos demais planos,progra
mas e projetos de educação e cultura, que serão pre
parados por órgãos específicos, a saber:

Planos Regionais - Organismos Regionais -
(Setores de planejamen
to).

Planos Estaduais - Secretarias Estaduais -
de Educação e Conselhos
de Educação

Planos das Universidades - órgãos de plane
jamento das universida­
des

Planos dos Territórios - Conselho Federal-
de Educação.

Programas e projetos de órgãos do MEC - s_e
tores especiais de pia
nejamento desses ór
gãos.
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As tarefas da Divisão de Planejamento com vistas
à preparação dos planos se relacionam com o fornecimento de a_s
sistência técnica e a realização de estudos básicos para o plane
jamento educacional (diagnósticos da educação em nível nacional,
regional, estadual e municipal).

A Divisão de Planejamento funcionará como órgão
de aferição dos planos subsetoriais (elaborados para uma região,
estado, município, para um setor de ensino ou para o sistema de
operação de um única universidade). Esses planos, para serem au
tênticos, deverão procurar atingir as metas fixadas nos planos
de instência superior, do mesmo modo o Plano Setorial de Educa -
ção (Programa Estratégico de Desenvolvimento - Área Educação) só
será de um verdadeiro plano se estiver relacionado ?om o Plano -
Nacional de Desenvolvimento Económico e Social. Caberá, portanto,
à Divisão de Planejamento analisar esses planos com vistas à sua
compatibilização com as diretrizes do Plano Setorial de Educação.

0 processo de planejamento não se esgota com a
elaboração e análise do plano. Faz-so necessário acompanhar bem
de perto sua execução, avaliar seus resultados e revisá-lo, quan
do necessário. Essas deverão ser funções específicas da Divisão
de Planejamento, para execução das quais deverá articular-se com
os diversos órgãos envolvidos no plano.

A Divisão de Planejamento deverá ainda colaborar
com a Divisão de Orçamento na elaboração da proposta orçamentá
ria doMinistério da Educação e Cultura e participar da prepara­
ção do Orçamento Plurianual de Investimentos.

3.3.4 - Organização:

Para que a Divisão de Planejamento possa vir ' a
exercer as funções e responsabilidades menciona
das no item anterior deverá contar com:

A - ÓRGÃOS DE ASSESSORAMENTO,

a) Documentação: Serviço de Documentação
b) Estatística: Serviço de Estatística da Educa

ção e Cultura
c) Pesquisa Social: Instituto Joaquim Nabuco de

Pesquisas Sociais.
d) Pesquisa educacional: Instituto Nacional de

Estudos Pedagógicos -
Centro Brasileiro de
Pesquisas Educacionais.
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B - CONSULTORIA TÉCNICA
a) Representantes do Ministério do Planejamento e Coor

denação Geral - Instituto de Pesquisas Econômico-S£
ciai Aplicada

b) Representantes dos diversos órgãos do MEC
c) Representantes do Conselho de Reitores
d) Representantes dos diversos Organismos Regionais
e) Representantes das Secretarias Estaduais de Educação
f) Representantes do Fundo Nacional de Desenvolvimento

Técnico e Científico ( FUNTEC) - BNDE
g) Representantes do Fundo Nacional de Desenvolvimento

da Educação e Pesquisa (FNDE)
h) Representantes do Conselho Nacional de Pesquisas

( CNPq)

C - REPRESENTAÇÕES REGIONAIS E ESTADUAIS
a) Regionais: Os centros Regionais de Pesquisas Educa

cionais do INEP poderiam vir a estru­
turar-se de forma a funcionarem como re_
presentações, em nível regional, da Divi
são de Planejamento do Ministério da Edu
cação e Cultura.

b) Estaduais: As Coordenaçães Estaduais deveriam estru
turar-se de forma a poderem também func_io
nar como representações,em nível esta
dual, da Divisão de Planejamento do Minis
tério da Educação e Cultura.

D - ORGANIZAÇÃO INTERNA

a) Seção de Estudos e Normas
b) Seção de Análise e Seleção
c) Seção de Acompanhamento, Avaliação e Revisão
d) Seção de Construções Escolares.
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A - ÓRGÃOS DE ASSESSORAMENTO

A documentação, a estatística e a pesquisa constituem-se
atividades-meio básicas para o planejamento da educação e quitura.
Podemos, portanto, afirmar que nenhuma unidade de planeja.;cnto po.
derá funcionar satisfatóriamente se não contar com os seguintes -
órgãos de assessoramento:

a) Documentação; ficará a cargo do Serviço de Doeu
mentação do Ministério da Educação
e Cultura, que fornecerá à Divisão
de Planejamento informações sobre a
legislação educacional do País e
se responsabilizará pela pullica
ção de trabalhos importantes para
o planejamento da educação.

b) Estatística; 0 Serviço de Estatística da Educa­
ção e Cultura fornecerá as estatís
ticas, que a Divisão de Planejamen
to e os órgãos de pesquisas solici.
tarem, para a pesquisa e o plane.
jamento da educação.

c) e d) Pesquisa Social e educacional; Com base nos da­
dos estatísticos levantados pelo -
MEC, o Instituto Nacional de Estu
dos Pedagógicos e o Instituto Joa
quim Nabuco de Pesquisas Sociais
realizarão pesquisas sociais e edu
cacionais prioritárias para o pia
nejamento da educação.

Esses órgãos de assessoramento deverão integrar-se à S.e
cretaria Geral do MEC, a fim de garantir sua articulação sistemá­
tica com a Divisão de Planejamento.

B - CONSULTORIA TÉCNICA

A constituição de uma Consultoria Técnica de Planejamen
to da Educação junto à Divisão de Planejamento se justifica:

a) pela necessidade de serem consultados especialistas
em planejamento de cada um dos níveis e ramos de en
sino e técnicos com a visão nacional, regional e e.s
tadual dos problemas educacionais.

b) pela necessidade de garantir a articulação indispen
sável entre a unidade central de planejamento do MEC,
os diversos órgãos de planejamento oficiais existen­
tes no País e os órgãos de financiamento da educação
e pesquisa.
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Os representantes dos diversos órgãos que faraó par

te da Consultoria Técnica da Divisão de Plane jamr-n to deverão ser
técnicos altamente eapacitados e, preferivelmente, escolhidos ~en
tre aqueles que fazem parte do setor de planejamento dos órgãos
selecionados.

Os técnicos que comporão a Consultoria Técnica da -
Divisão de Planejamento serão convocados isoladamente ou em gru
pos conforme a natureza da 'matérias a ser analisada.

C - REPRESENTAÇÕES REGIONAIS E ESTADUAIS

E importante que a Divisão de Planejamento do Minis
tério da Educação e Cultura venha a possuir representantaçoes an ní
vel regional e estadual. Se considerarmos que a Divisão de Plane­
jamento conta com uma equipe de técnicos muito pequena, o que tor
na difícil o afastamento de qualquer um deles, constatamos que a
organizaçãode representações estaduais e regionais virá facilitar
o acompanhamento dos planos, programas e projetos de educação,que
é uma das atribuições- específicas desse órgão*  Através dessas re
presentações,em nível regional e estadual,a'Divisão de Planejamen
to poderá dispor das informações que deverá fornecer ao Ministro
da Educação e Cultura, para .a decisão, ação e avaliação.

Os Centros Regionais de Pesquisas Educacionais do
INEP poderiam vir a estruturar-se de forma a funcionarem como re
presentações, em nível regional, da Divisão de Planejamento do
MEC.

As Coordenações Estaduais deveriam organizar-se de
modo a poderem, também, funcionar como representações, em nível
estadual, da Divisão de Planejamento do MEC.

D - ORGANIZAÇÃO INTERNA
As

tas através de 4
funções da Divisão de Planejamento serão executa
(quatro) seçccs especializadas:

a. Seção de Estudos e Normas
A Seção de Estudos e Normas competirá:

1. Realizar estudos que possibilitem definição e
avaliação global dos problemas educacionais e
culturais do país, das técnicas de solução e tra
tamento e dos recuross disponíveis, (diagnóstico
da educação e cultura, em nível nacional, regio­
nal, estadual e municipal).

2. Selecionar pesquisas económicas, sociais e pedagó
gicas, a serem realizadas em caráter prioritário,
sob o patrocínio ou com a participação da admini£
tração pública, promovendo e acompanhando sua rea
lização.
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3. Com base nos estudos e pesquisas, definir priorida
des e áreas prioritárias para os planos, programas
e projetos de educação e cultura.

4-r Oferecer subsídios ao Conselho Federal de Educação
e Conselho Federal de Cultura, pela elaboração de
documentos básicos para a formulação da política
nacional de educação e cultura,

5. Colaborar com o Serviço' de Estatística da Educação
e Cultura, indicando os levantamentos de dados edu
cacionais e culturais que deverão ter prioridade ,
em função dos estudos e pesquisas básicas para ela
boração de diagnósticosda educação e cultura,

6. Selecionar e propor ao Serviço de Documentação, a
realização de publicações de caráter técnico,cultu
ral e informativo, relacionadas com o planejamento
da educação

7. Propor normas e critérios gerais para elaboração ,
análise, acompanhamento, avaliação e revisão de -
planos, programas e projetos de educação e cultura.

8. Em articulação com a Divisão» de. Coordenação da S_e
cretaria Geral do MEC, promover a realização de
Cursos, Encontros, Seminários, Conferências de in
terêsse específico para planejamento educacional.

b. Seção de Análise e Seleção

A Seção dê Análise e Se'leção Competirá:
1. Elaborar, em articulação com o Ministério do Plane

jamento - IPEA, Plano Setorial da Educação,
2. Analisar, e, se fôr o caso, propor a reformulação

dos Planos Estaduais de Educação, Planos Regionais
e Planos das Universidades, e Programas e Projetos
dos órgãos do MEC que deverão receber assistência-
financeira do Fundo Nacional de Desenvolvimento da
Educação com vistas à sua compatibilização com o -
Plano Setorial de educação.

3. Analisar e selecionar os programas e projetos de
educação e cultura que visam à obter.ção de assis.
tência financeira internacional ou estrangeira.

4. Prestar assistência técnica, quando solicitada, nos
órgãos do MEC, organismos regionais, Universidades,
e Estados para elaboração de seus planos,programas
e projetos de educação e cult”ra.

5. Promover junto aos órgãos do MEC, dos Estados e Uni
versidades a estruturação de grupos de planejamento
prestando-lhes assistência técnica e coordefògaã&o^clo
ponto de vista técnico, ús suas atividades.
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6. Analisar e selecionar os programas e projetos das
universidades e dos órgãos do MEC em geral, compa
tibilizando-os com as diretrizes do Plano Setori.
al de Educação, para inclusão na proposta orçamen
tária do MEC e no Orçamento Plurianual de Inves.
timentos.

c. Seção de Acompanhamento, Avaliação e Revisão:

A Seção de Acompanhamento, Avaliação e Revi
são competirá:

1, Acompanhar, articulando-se cora o Miniplan-IPEA, -
quando se fizer necessário, a execução dos planos
de Educação dos Territórios, Planos das Universi­
dades, Planos Regionais, Planos Estaduais de Edu
cação e cultura.

2. Avaliar os resultados e colaborar na revisão dos
Planos, Programas e projetos de Educação e Cultu­
ra financiados pelo MEC atravós dos seus órgãos
específicos.

3. Acompanhar e avaliar o desenvolvimento dos progra
mas e projetos de assistência internacional e e_s
trangeira de que participe o MEC e de programas e
projetos que envolvam assistência tócnica interna
cional e estrangeira, na área- educacional, e Cul
tural, em todo o País.

4. Prestar assistência técnica, quando solicitada, -
para execução dos planos, programas e projetos de
educação e Cultura.

d. Seção de Construções Escolares:
0 Grupo Nacional de Desenvolvimento das Cons

truções Escolares, que atualmente está vinculado
ao INEP, poderá quando da execução da Reforma Ad
ministrativa do MEC, vir a constituir-se em uma
das seções da Divisão de Planejamento, mantendo-
se as suas atribuições fixadas pelo Decreto n2
61.150, de 21 de julho de 1967, a saber:

1. Realizar estudos e pesquisas sobre construções es,
colares, nos seus vários aspectos;

2. Prestar assistência tócnica aos Estados e Municí
pios era matéria de:

a) realização de levantamentos de prédios e
equipamentos;

b) organização de cadastros de prédios esco
lares;

c) elaboração de mapas de localização de -
terrciiçjs-' para construções escolares;

d) estabelecimento de escalas de prioridades;
e) organização de programas de obras e previ

são de investimentos;
f) elaboração de programas -padrão de prédios

escolares;
g) determinação de normas pedagógicas e técni

cas para edifícios escolares;
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3.3.4 - Pessoal da Divisão de Planejamento número, especializa
ção e regime de trabalho

Em geral é bastante difícil organizar servi­
ços de planejamento da educação, em virtude de carên
cia de pessoal formado e qualificado, e também, porque
os serviços de planejamento suscitam a desconfiança dos
administradores do ensinoç êstes, raramente são capa
zes de sair da rotina em que estão mergulhados há mui.
tos anos.

0 problema de pessoal qualificado é, senão o
problema mais gravo, com que se defrontam os que orga
nizam uma unidade de planejamento, pelo menos, o mais
urgente.

Resultados de pesquisas da UNESCO indicam -
que 79 países totalizam 774 especialistas em planeja
mento da educação, ou seja, em média, 10 profissionais
por unidade. A repartição, entretanto,é bastante diver
sa: alguns escritórios de planejamento contam com mais
de 100 profissionais, outros com 2 ou apenas 1. As mé
dias por continente são: 3 na África, 7 na Ásia e 12
na América Latina;

Ainda muito mais diversificada é a qualifi
cação dêsse pessoal. Para 53 países em vias de desen
volvimento há um total de 498 especialistas em planeja
mento da educação; para 12 países, não existe na unida
de de planejamento do educação nenhum profissional po_s
suindo uma formação especial, Frequentemente, os pro
fissionais da educação que não possuem- fjxmação esp_e
ciai tem, por cutro lado, uma formação geral universi­
tária adequada ( educação, economiâ^. estatística) e
muitos possuem uma longa experiência de administração;
mas há também, numerosos casos onde os elementos da u
nidade de planejamento têm sòmente uma formação secun
dária ou superior puramente literária. Nos países mais
desenvolvidos economicamente, o número de profissio
nais que receberam uma formação especializada é mínimo,
mas a maior parte recebeu uma formação universitária -
em relação com suas funções atuais..

Tendo em vista a amplitude e a complexidade
das tarefas que a Divisão de Planejamento se propõe a
executar, deverá contar, de início, com pelo menos 12
técnicos, em regime de tempo integral, que é a média -
verificada para as unidades centrais de planejamento -
na América Latina.

È preciso que as seguintes especializações -
nela sejam representadas: pedagogia, estatística, econu
mia, sociologia, e arquitetura, e, sobretudo, que cada
um dê ;ses profissionais, além de sua especialização bá
sica, seja capaz de deminar o conjunto dos problemas de
planejamento. Enfim, o recrutamento dêsses técnicos de.
verá ser feito entre aquêles que possuem uma experiên­
cia real em educação e administração.
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A medida que a Divisão de Planejamento fôr
ampliando a sua atuação esse quadro de pessoal d_e
verá ser sensivelmente ampliado.

A fim de atender a essa demanda de pessoal
esyecializado em planejamento da educação é preciso
que, desde já, se estabeleça um programa de forma
ção e aperfeiçoamento de especialistas em planeja­
mento educacional. Esse programa poderia compreenda*
três etapas sucessivas, em cursos no próprio país,
em cursos nos Centros Regionais da UNESCO (por exs
o de Santiago, no Chile) e, finalmente, em Cursos
do Instituto Internacional de Planejamento da Educa
ção da UNESCO (Paris), sem excluir a participação -
em cursos que venham a ser eventualmente realizados
pela UNESCO ou outros organismos internacionais, re
gionais, etc.

3.3.5 - Funcionamento;
Nenhum órgão de planejamento poderá atuar

isoladamente.
A Divisão de Planejamento deverá manter es.

treito contato com o Ministério do Planejamento, e_s
pecialmente com o Centro Nacional de Recursos Huma
nos do IPEA. Deverão desenvolver um trabalho conjun
to que vai desde a elaboração propriamente dita do
Plano Setorial de Educação até as etapas finais de
avaliação e revisão desse plano e dos programas pri
oritários nele contidos.

A fim de oficializar esse entrosamento
MINIPLAN - (IPEA) - MEC - (DIPLAN), foi sugerido que
um elemento do Ministério do Planejamento viesse a
fazer parte da Consultoria Técnica da Divisão de Pia
nejamento,

A Divisão de Planejamento deverá entrosar
-se diretamente com as diversos órgãos do MEC, em -
especial com seus setores de planejamento, inclusi­
ve promovendo a criação desses setores e oferecendo
a assistência técnica necessária para sua organiza­
ção e funcionamento.

No âmbito estadual ó indispensável um con
tato permanente com as Secretarias Estaduais de Edu
cação e seus respectivos órgãos de planejamento e
com os Conselhos Estaduais de Educação, a fim de
prestar-lhes as informações técnicas exigidas para
a ação que deverão desenvolver no campo educacional,
a fim de garantir uma unidade de planejamento.

t 0 planejamento da educação pressupõe a exis
tência de um dispositivo administrativo e executivo,
E indispensável que cs conselheiros ém matéria de
educação reconheçam que o planejamento é um elemen
to inseparável da administração moderna. Isto não
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quer dizer que o planejamento da educação se
deva sobrepor ao dispositivo administrativo -
normal, bem ao contrário, os administradores/
do ensino devem participar ativàmoufôo -o tra
balho de planejamento: devem acompanhá-xo, de
etapa em etapa, pois são eles que deverão di.
rigir a realização dos planos. Os serviços de
planejamento da educação só poderão se erica
zes se contarem com o apoio de uma administra
ção escolar eficiente e que supõe trocas má
tuas de informações em todos os níveis do sis.
tema de ensino.

4 - RECOMENDAÇÕES FILIAIS . .
Para que a Divisão, de Planejamento possa vir

a desempenhar as funções que lhe foram atribuídas neste documen
to, com base na orientação da UNESCO, e atuar de forma a garan
tir a indispensável unidade do planejamento na área da educação,
as seguintes medidas se fazem necessárias:

1 - Implantação da Reforma Administrativa do
MEC promovendo a efetiva integração à S£
cretaria Geral do MEC dos órgãos de asses-
soramento da Divisão de Planejamento no
campo da documentação, estatística e pesqui
sa.

2.-  Organização, em termos definitivos ,da Dj.
visão de Planejamento, estabelecendo-se de
maneira precisa ?uas funções e responsabili
dades, a fim de que possa vir a impor-se e
assumir de fato seu importante papel como
unidade central de planejamento do Ministé
rio da Educação e Cultura.

3 - Ampliação e aperfeiçoamento do quadro tÓ£
nico da Divisão -de Planejamento. Nesse -
sentido as seguintes providências poderiam
ser adotadas:
a) Estudar, em articulação com o INEP, a

possibilidade do Grupo de Consfruções
Escolares vir a integrar-se à Divisão
de Planejamento.

b) Realizar cursos de aperfeiçoamento em
planejamento educacional para os técri
cos da Divisão de Planejamento e dos ór
gãos do MEC em geral, em colaboração
com o Centro de Treinamento do IPEA.

c) Solicitar assistência técnica de orga­
nismos externos tais, como UNESCO, OEA,
etc. Nesse sentido providências já vem
sendo tomadas pelo Ministério do Plane
jamento - Centro Nacional de Recursos
Humanos, órgãos responsável pela coor­
denação de assistência técnica no -
país.
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4. Constituição, mediante portaria minis
terial, da Consultoria Técnica da Di,
visão de Planejamento, que possibili­
tará sua artic '.lação com os órgãos en
volvidos com os aspectos educacionais
ou financeiros do planejamento educa­
cional.

5. Organização dos Representações Régio.
nais e Estaduais da Divisão de Plane­
jamento, o que virá facilitar o cum
primento de suas atribuições espocífi^
cas relativa,s ao acompanhamento e ava.
liação dos planos, programas c proje­
tos de educação e cultura.

ZN/ ev
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1Q CONGRESSO ‘BRASILEIRO DOS".
BANCOS DE DESENVOLVIMENTO
Araxa, março de 69

Anexo IV a Teses Sugestões para o financiamento de programas
e projetos educacionais no Brasil.

Pors Ralph von Gersdorff
INEP-iiEC

ROTEIRO RARA ELABOR/.ÇãO DE PROJETOS ‘
DE EDUCAÇã.O /.GRÍCOLA (1)

SUM/.RI0 ' . .

I - Introdução
II - Fundamentos da economia agrícola

III - Estrutura institupional

a. 0 sistema de educação- geral e o plano de desenvol­
vimento 5

b. 0 sistema da '.educação,, agricola.

IV - 0 projeto

a. Observações gerais
b. Obras, medidas e politicas sugeridas
c. Estimativas de custos
d. Financiamento
e. Organização e direção

V - Justificação económica

Lista de Tabelas e /nexos

(1) Tradução não oficial - extrato 'do trabalho "Outlines
for projects to be presented for financing"~(Texto
preliminar), FAO/IBRD, Programa de Cooperação, F/.O,
Roma, set. 1967.



SUMÁRIO 

1. Quem requer o financiamento? No que concerne? (que tipo de
esquema?) Lugar do projeto no plano de desenvolvimento ija -
cional e prioridade atribuida ao projeto pelo governo?

2. Onde sera localizado o projeto? Quais são as caçacterísti -
cas gerais do sistema educação e treinamento agricola?

3. Quais serão as principais ações e obras? Ex. construção de
instalações fisicas poç fornecimento de equipamento de,ensi­
no, etc. Envolve também fornecimento de utilidade • publica.
(fora do projeto)?

h-. Qual sera a. duração tjo projeto? Quais são as fases de obras
planejadas? Quem ira realiza-las?

5. Qual sera o custo de investimento tgtal do projeto (em moeda
corrente nacional e US$)? ~Qual sera a parte pagavel em divi
sas estrangeiras? Quais são oscustoszoperacionais e quais
foram as providencias tomadas para paga-los?

6; Qual e o "produto11 da educação e do treinamento planejado no
momento em que o projeto esteja em plena~operação? Quais as
perspectivas de emprego para essa produção.

7. Qual Q custo do aluno/ano? Quais as outras vantagens espera
das deste projeto?

INTRODUÇÃO

1. Qual a finalidade'do.projeto? Quais os principais objetivos?

2. Dezo historico do projeto,zmencionando estudos anteriores, ixj
queritos ou projetos que ja foram completados com vistas ao

• projeto proposto.

3. É este projeto um pré-requisito para a implementação de um
programa de^desenvolvimento agrícola? Descreva as ativida -

' des que serão incentivadas por este projeto.

br.' âste projeto precisa de outras^atividades ou projetos comple
mentares?. Descreva, os que estão estreitamente relacionados
com os fins do projeto,

III - FUND1.MENT0S DL ECONOMIL LGRÍCOLA

5. Qual a importância do setor agríçola na economia nacional?
Qual a importância.relativa economica da produção comerciale
da produção de subsistência?

6. Qual o potencial para o desenvolvimento agricola e o papel
planejado para a gçiculture no plano de desenvolvimento na­
cional, a curto, medio e longo prazos?

7. Breve esboço das estruturas prevalecentes do yso da < terra,,
posse da terra e da propriedade (dados censitários, se possi,
vel). '

8. Indiqqe os diversos tipos de agricultura e çua distribuição
geográfica e o nivel atual das técnicas agricolas,e de '-'.'uso
.dos insumos modernos. (Dados censitários, se possivel).
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9, Qual o çivel das rendas (ingressos) agrícolas e sua^distçibui

ção? ^Nivel de salarios na agricultura? De indicações sobre a
eficiência económica de fazendas tipicas nos principais ramos
de produção?

10. Forneça dados sobre a população e a/fórça de trabalho. Tótal
(urbano e rural) na agricultura. De a população atfva na ■ a-
agricultura (se possivel) por sexo, grupo etário, nivel^ocupa
cional e^a atividade gspecial. Qual a situação de emprego e
sub-emprego e desemprego?

11. Qual a disponibilidade de ipão-de-obra habilitada na agricultij
ra? Como se distribui? Ate que ponto esta bem utilizada? Ha
mais de uma escassez atual,de certos tipos, de mão-de-obra ?
Diferenças salariais nas varias ocupações e tendências recen­
tes no comportamento dos salarios. Uso de mão-de-obra alta -
mente qualificada estrangeira?

12. Que instituições estatais e paraestatais se ocupam da educa -
ção agricola? Pessoal qmpregado nas atividades, no ensino,na
pesquisa e extensão agricola? Pessoal trabalhando nas firmas
particulares, na agricultura? Outro tipo de pessoal qualifi­
cado na produção agricola?

13. Demanda prevista de mão-de-obra qualificada na agricultura, s_e
gundo o tipo de treinamento na estrutura do plano de desenvol
vimento nacional. De estimativas de demanda oriunda; dos ser
viços governamentais qije participam ativamçnte dos programas;
de desenvolvimento agricola.. Forneça também estimativas de dg
manda oriunda. ,de agencias locais ou autónomas de programas
de reforma agraria e outros projetos de desenvolvimento (irri
gaçao, terras beneficiadas e aterros, criação de gado e proje
tos flqrestais) para-os enos-metes do plano de desenvolvimen­
to. Numero e tipos de^pessoal qualificado necessário cada, ano
para a. sua implementação.

III - ESTRUTURA INSTITUCIONAL

/ - SISTEMA DE EDUCAÇã.O GLR/L

l^t, Dç breve,descrição do sistenja geral de educação nos ijívc-ispri
mario, medio, vocacional, técnicos e^superior. Curriculos e
pessoal e material permanente disponíveis. Indique o orçamen
to nacioijal para a educação e sua distribuição por unidades
orçamentarias.

B. - SISTEMA DE EDUC/ÇãO AGRÍCOLA

15. De descrição de tóda a. qstrutura da educagão e treinamento
agrícolas, fornecendo o nunjero,de instituições em cada nivel
pçincipal envolvido, isto c, nivel supçrior ou profissional ,
nfveis intermediários de treinamento técnico e vocacional e
nivel de treinamento dos agricultores. Inclua, em anexo, uma
lista pormenorizada, da§ instituições. Para cada instituição,
a informação seguinte c necessária:

a. Cursoç e currículos - Condições de mçtriculas. , Duração e
conteúdo dos cursos. Treinamento teorico e gratico, Car-
ga horaria semanal. Natureza das qualificações adquiridas
e çomparab^lida.de com as demais^instituições de educação a
grícola, técnica ou geral do pais.

lida.de
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b. Dados Estatísticos - Projeções, parç. um período de 5 anos,

de aplicações com inscrições e matriculas em cada ano esco
lar, desersões.e repetência, graduados.

c. Pessoal docente - Listo do pessoal docente por nive}, de-for
mação. Pessqal para o treinamento de extensão e pratico de
ve ser incluído e especificado*  Oportunidades de treina­
mento do pessoal e dos professores. Çursos de reciclagen;,
em serviço. Atividades do pessoal alem do eijsino, isto §,
pesquisa, trabalho fora da escola, serviço publico. Sala-
rios do pessoal e perspectivas $e cerreiça em comparação
com outros ramos de serviço agrícola e publico.

d. Instalações - Localização da instituição em relação a sy.a
função (p. ex.s proximidade de estações experimentais, pu­
blicas e'privadas), proximidade de instituições educacio -
nais e agencias de extensão. Alojamento residencial e pre
dios para o ensino, qualidade e capacidade. Material per-
manente,,inclusive,cquipamento e maquinaria para o treina­
mento teorico e,praticos recursos áudio-visiais, bibliote­
cas,, livros didáticos, laboratorios, oficinas, equipamento
agrícola, campo experimental. Material para treinamento ex
terno, para. visitas de estudo, fazendas, mercado, coopera­
tivas, usinas de beneficiamento, colonização, etc.

e. Alunos -zOrigem social. Situação financeira dos alunos e de
suas famílias. Recrutamento parç cursos sôbre agricultura
e razões de fracasso em atrair numero adequado de alunos
(§c for o caso). Cuidados físicos e sociais para o aluno.
Ferias. Perspectivas de emprego quando completado o trei­
namento,

f. Financiamento u. Investimentos,na instituição - passados e
previstos e o orçamento^anual çorrente, indicando as fon -
tes dos fundos e assistência técnica,

16. Ha programas de treinamento de agricultores? ^Numero anual de
agricultores atendidos pelo serviço de extensão ou que tenham
assistido curos práticos sôbre agricultura. ...

17. Quais as principais características do plano de desenvolvimen
to da educação^agricqla? Projeções da produção das institui­
ções da produção agrícola nos diferentes niveis e especialida
des.

18. Balanço da demanda projetada da mão-de-obra quelificada e da
produção das instituiçõeszde educação agrícola. Quais os e-
quipamentos de ensino agrícola adicionais requeridos?

IV - 0 PROJETO

A - OBSERVAÇÕES GERAIS

19. De que trata o projeto? Onde se^localiza e qual a sua área
de influência? Qual a sua. duração?

20. Quais as instituições responsáveis pela execução e administra
ça.o do projeto?

21. Quais os setores ocupacionais diretamente afetados pelo proje
to? Em que medida serão afetados? (maiores padrões de- treina
mento, maior produção de graduados, currículos mais especiali

.zados).
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B - OBRAS, MEDIDJS B POLÍTICAS PROPOSTAS

22. Quais as novas^polít^ces a serem adotadas para melhorar o sis
tema de educação agrícola? Afetarão as escolas je existen -
tes? Qual a sequência das medidas a adotar; organização-in­
terna da escola, cursos, pessoal, alunos, tra.baJ.hos no cam­
po?

23. Para cada uma das instituições çu grupos de instituiççes si­
milares propostas no projeto, de dados educacionais sobre;
a, o programa acadêmico, objçtivos escolares, duraçãoz dos

programasse ano letivo, numero de candidatos (matricula),
padrões minimos para 0 proccçso de admissão e seleção? ho
ras de au2,a por semana; currículos; tarjjanho das salas e
turmas 5 métodos didáticos 5 conteúdo pratico do^ensinoj corj.
dições para a promoção e graduação5 qualificações atribqi
das; biblioteca; disponibilidade e fontes de livros didá­
ticos e de equipamento de ensino.

b. Gqrpo discente; insumos, produto e matricula em ca.da pro­
grama académico cm tempo -integral, curso noturno e outras
aulas em tempo parcial, nos 5 anos passados e no ano vi­
gente (se se trata do programa de e^te-nsço); projeção ano
a ano, durantç o desenvolvimento ate o termino; discrimi­
nado^ se possível, externato de internato, sexo, fontes
regionais onde se aplicam.

c. Orj-gcm dos alunos; preparação para a escolarização, con -
troles requeridos para tal escolarização.

d. Origem dos professores; números, qualificações e disponi­
bilidade para enfrhntar o desenvolvimento proposto.

e. Bases para a distribuição, geográfica das escolas propos -
tas. ’

f. Administração da escola.

2^. Para cada instituição ou grupo de instituições similares pro
postas pelo projeto, de as seguintes informações sobre o e-
quipemento;
a. localização; critérios para a implantação de novas esco­

las;
b» arquitetura; Primeiro; relação das acomodações necessárias,

com 0 detalhamento suficiente para estimativas de custo £g
alistas. Segundo; breve desçrição do terreno^(ou terre -
nos) escolhido, incluindo a area, e de preferência, com a
planta, do tçrreno, Terceiro; descrição gera], das,instala
ções necessárias a. utilização dos serviços públicos e vo­
lume de trabalhos no terreno, em suficiente detalhe para
estimativas realistas;

c. listando equipamento de ensino,a.' ser obtido (oficinas? la
boratorios, gado e animais dometicos, equipamento agríco­
la, livros, etc.);

d. lista de moveis a serem adquiridos.

25. Estabeleça ura cronograma para a feitura da planta, ç constru­
ção e o equipamento da escola. 0 esquema deve também indicar
outros atos.essenciais relacionados com a execução do projete;
tais como; recrutamento de conselheiros da. edqcaçao, planeja­
dores, professores estrangeiros, etc.4 necessários as ativida,
des legislativas ou administrativas, a aquisição dos terrenos

• e contratos com outras agências externas envolvidas no proje­
to.
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C - ESTIMITIV/.S DE CUSTO

26, Para cada instituição ou grupo de instituições similares sug.e
ridas no projeto, fornecer os seguintes dados;

•Â1 - Custos de investimento, incluindo;
a. Construção de prédio^, inclusive serviços internos;
b, obras nos~terrenos e uso de serviços públicos;
c. remuneração para. os trabalhos de desenho, plantas, su­

pervisão e outros serviços profissionais;
d. equipamento de ensino;
e. moveis;
f. gastos imprevisíveis;
g. emolumentçs para, aquisição de terrenos e outros bens;
h. parte pagavel cm divisas estrangeiras para os itens

(a) a (f).
2 -.Custos anuais correntes, inclusive os salarios,^material/

de ensino e outros custos correntes da manutenção dos pre
dios e equipamentos,

3 - Custo do pessoal estrangeiro e do treinamento do pessoal
no exterior.

- Programas do assistência financeira, se existirem.-

D - FINANCIHíENTO
27. Qual o custo total do projeto? Qual a parte pagavel em divi

sas estrangeiras? 1. quem compete a parte nacional do finan­
ciamento?

E - O?G/NIZ/.Ç~O E DIliEÇÃO
28. De uma descrição completa 4° departamento ou da agencia pu -

blica- responsçvel pela execução e administração do projeto ,
0 projeto esta adequadamente organizado para realizar o seu
trabalho? Tem ele- pgssoal em numero e qualificação suficien
te? Quais as providepeias tomadas para um aumento futuro de
pessoal?

29, Como serão executadas as medicas relativas aos aspectos edu­
cacionais do projeto (ver paragrafo 23 (a) ?

30. Como serão realizados os trabalhos de construção?
31. Ha necessidade de assistência técnica para os aspectos educa

cionais ou de construção? Por quanto tempo? Descreva o ti­
po e a duração da assistência técnica estrangeira.

V - JUSTIFICAÇÃO ECONÔMIÇA

32. De os custos do ‘aluno/ano e descreva os benefícios que o^prp
jeto pode oferecer (0 que aconteceria se o projeto não fosse
realizado)?
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LISTA DAS TABEL/S E DOS Í.NEXOS (1) 

1. Dados do censo sobre uso das terras, tamanho das propriedades
agrícolas c tipos de agricultura, por região.

2, Estatísticas sobre a mão-de-obra na agricultura.

3, Ocupação dos discentes em serviços agrícolas e relacionados^
com a agricultura? instrução, pesquisa e serviços de extensão.

4-, Estatísticas educacionais por nível de ensino.

5. Estatísticas de- educação agrícola? se possível, tampem por ti­
po xe niveis de educaçao. Lista das instituições, numero de ma
triculas nos diferentes tipos de escola e nos diferentes níveis
d§ educação. Fluxo de alunos influxo, produção^e deserções.
Numero de graduados por ano. Tendências. Duração dos cursos,
diplomes conferidos.

6. Estimativa da demanda futura -total e do fornecimento de técni­
cos.

7. Dados estatísticos atuais e projetados da instituição em estu­
do, incluindo o fluxo de estudantes no momento da maturidade
do projeto.

8. Estimativa dos custos do projeto.

(1) Esta lista não e obrigatória ou completa e e dada, apenas pa­
ra ilustrar o tipo de dados detalhados que c-ventualmentc se­
rão exigidos.
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I. A Secretaria Geral (S.C-„) do MEC corno órgão de acompanhamento, contrôle;
avaliação e ajustamento da execução dos programas de trabalho do MEC(l).
1. A meu ver a S.G. tem a função de, não somente, coordenar ( e tornar

compatíveis entre si e com o Programa Estratégico) mas também, de a-
valiar os programas de trabalho das Diretórias, Secretarias Executi­
vas, Divisões, Grupos de Trabalho e demais órgãos do Ministério,como
ainda, de supervisionar o acompanhamento, o controle e a avaliaçao
da execução e o reajustamento constante destes programas.

2. As perguntas, agora, sao:
a) Quem vai programar estas atividades ?
b) Quem vai exercer estas atividades e de que forma ?
c) Quanto vão custar ?
d) Como fazer ezperiências-pilôto com o sistema escolhidp ?
e) Como conseguir a cooperação voluntária e espontânea daqueles que

devem trabalhar para este sistema ?
f) Qual deveria ser a data na qual o sistema deva ser avaliado nova­

mente ?
J. Acho que a Divisão de Planejamento deveria ser incumbida de fazer as

respectivas sugestões para a programação destas atividades,em estrei.
ta colaboração comias outras Divisões e o Secretário Geral. É preci­
so ver se esta Divisão tem os funcionários qualificados que, realmen
te, tenham tempo disponível dentre seus respectivos programas de tra
balhc. á preciso saber, também, quem, fora da.S.G., poderia dar as-
sessoria. Eu poderia, certamente assistir e talvez alguém do Grupo
F.ederal Executivo Projetos BIRD e do SEEC, do IPEA, da FGV, etc.Exis
te, atualmente, um círculo vicioso: quem está qualificado não tem.tem
po para planejar, organizar, controlar, avaliar - a falta de temp«
para issç vai impedir, no futuro, de continuar ou melhorar os assun­
tes CMa os quais se está trabalhando agora.

4. á deveras importante saber se os vários órgãos do MEC têm pessoal pa
elaborar os trabalhos, julgadgs necessários, de acompanhamento, con­
trole, avaliação e ajustamento da execução dos programas de trabalhe,
tais como:
a) preencher formulários e questionários de informe;
b) redigir certos tipos de relatórios periódicos;

% c) fazer estudos especiais; ...... •
d) ter correspondência com a S.G.;
e) concitar reuniões, inclusive reuniões periódicas para avaliar o

progresso feito durante o período anterior ( por ex.: 1 mês, 5 ®e
ses);

f) atender à visitas periódicas’e outras de funcionários da S.G.,de
inspetores de finanças e outros, dos vários tipos de funcionários
do MEC e do público, em geral;

g) executar inquéritos simples e por amostragem, estatísticos e de o
pinião (tarefa do SEEC).-

5. Talvez fosse possível identificar e designar um ou mais funcionários
em cada órgão responsável por êstes trabalhos, desde que possam ser in
cluídos nos seus respectivos programas e cronogramas de trabalho'.Sem
estas designações a S.G. não teria possibilidade de disciplinar o an
damento-dos trabalhos acima mencionados.

6. No cálculo dos custos não entram sòm os custos de impressão de
formulários e manuais, despesas de c.. x xo e de processamento de da­
dos, mas também os salários dos funoiv-.-rios que exercem estas ativi 

(1) No caso das SEC's, os setores de planejamento seriam os responsáveis
pela supervisão e/ou a execução destes tipos de atividades."
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■dai3.es em tempo, integral ou parcial.' É preciso avaliar bem se estes
•■ gastos são absolutamente necessários ou poder-se-á efetuar poupanças

pela redução ao mínimo.dos trabalhos, dos formulários, relatórios etc.
7. Experiências prévias são necessárias para bem encontrar a máxima' uti

lidade e 0 mínimo custo do sistema. Sugiro que sejam escolhidos ál-
.. guns órgãos do MEC no Rio, para fazer a experiência piloto durante

alguns meses, SÓ depois de " conclusões satisfatórias o sistema deve
ser estendido 'acs demais órgãos. Um exemplo seria:, testar a utilida-

, de dos formulários e questionários medindo bem 0 tempo gasto em cada
tipo de atividade (preencher formulários, fazer relatório periodico,
etc), e pela análise e pela elaboração de um relatório que contenha
0 processamento dos dados coletados.

8, Creio que não adiantará impor o sistema. Êle deve ser discutido" em
todos os pormenores por aqueles que devem fazer os respectivos traba
lhos os quaié.'deverão ser bem compreendidos, especialmente"os siste­
mas de medição.’dos fatos 0 informações pedidos pela S.G. È importan
te que êles.. aceitem de boa vontade e até com entusiasmo os sistemas
que passaram com sucesso nos testes e percebam a máxima utilidade dês

'ses sistemas" para 6s'órgãos que êles trabalham.
9- Periodicamente, por exemplo, cada ano ou de-dois em dois anos, há ne

cessidade de uma reavaliação nos sistemas de controle porque as ati-
■vidades controladas pedem sofrer modificações. Será uma ocasião de
aperfeiçoar formulários, questionários e manuais, métodos de traba -

. lho e meios de comunicação. De qualquer modo a vigência de um formu
lario tem que ser limitada a uma .certa época.

II. Elaboração de um "Manual de Operações"

.10. Esta elaboração parece-me necessária porque'não poderá ser medida a
eficiência- das- várias atividades e projetos sem prévio estabelecimen

. to de padrões cornos quais esta medição pode .ser-feita (Vstandards
of performance"')-. Quando os padrões e normas já. são existentes na le.
'gislação-vigente podem ser facilmente■coletados e incluídos no "Manu
al de Operações". No caso contrário, êstes padrões devem ser estabe­
lecidos após experimentação prévia. Em alguns casos, seria talvez ne
cessário estudar padrões estabelecidos no estrangeiro-para ver se po
deriam ser adaptados à situação no Brasil.

11. Padrões sempre estabelecem prazos, custos unitários e critérios pa­
ra medir trabalho e custos específicos que sao necessários para e-
xecutar certos tipos de.atividades e projetos, por exemplo, preencher
certos tipos de formulários e questionários, escrever certos tipos de
informes, pareceres e relatórios (deixando tempo necessário para es­
tudar árespectiva matéria), fazer certo volume de correspondência ,
construir- determinado tipo de èscola de um determinado tamanho, uti­
lizando. certo método de construção e certos custos-padrão,etc. Sem
estas normas de prazos, custos e métodos de medição a avaliação de um
•orenograma de atividades e fases de projeto seria difícil, e bastan

• te- arbitráriç,$i.É importante notar que normas não são fixadas sem con
sultar 0 respectivo pessoal e sem obter seu acordo prévio,

12.'Além dos padrões è normas, 0 "Manual-de Operações!' poderia conter ,
sem detalhes desnecessários, as seguintes informações-e diretrizes:
a) Objetivos e‘metas do Plano Decenal, do Programa Estratégico e dos

planos de educação estaduais;
b) funções, tarefas e responsabilidades-dos vários órgãos do MEC (in

’ aluindo Grupos Executivos ou de Trabalho), das autoridades e orga
nismos particulares de planejamento da educação e da mão-de-obra,
e das SEC's, organogramas;

%25e2%2596%25a0dai3.es
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• e) rateiros para a elaboraçao de certos tipos de programas e projetos;
d) métodos-e diretrizes para executar certos projetos, sub-projetos,

atividades e-sub-atividades;
e) cronogramas do Plano Estratégico, .do Plano Nacional de Educação e

dos planos de educação estaduais repartindo os recursos humanos ,
físicos e financeiros;

f) métodos de controle da execução dos planos e programas com mode -
los da formulários e diretrizes para .0 preenchimento destes formu

' lários e roteiros para os relatórios periódicos;
g)r ‘procedimentos para dar informes periódicos, a quem distribuir es­

tes informes, etc.,;
•'h) diretrizes para ajustar os programas e a sua execução à novas si­

tuações;
i) legislação e regulamentos pertinentes e aplicáveis,

l?.- Pelo menos,'uma cópia deste Manual deveria ficar à disposição de ca­
da funcionário de nível superior em cada órgão do MEC e das Secreta­
rias Estaduais.da Educação. Os informes periódicos sobre a execução
de programas, projetos, sub-projetos, atividades e sub-atividades(ca
da um com 0 código e número respectivo) seriam comparados, pelos fun­
cionários" responsáveis, com os'padrões, as normas, os cronogramas do^|
programas de trabalho e os orçamentos respectivos a fim de ser acla­
rado se estão em dia e dentro da verba orçamentada e dos custos-pa -

• drão', se estão atrasados ou adiantados, etc. 0 uso de painéis e reco
mendável pela rápida visão do., conjunto que se' pode ter.

. 14, Existem três' condições básicas para um controle eficiente da execu -
ção dos programas e projetos;
a) As autoridades políticas devem realmente exigir a execução dos tra

balhos dos funcionários;
b) os funcionários encarregados do planejamento e controle da execu­

ção devem ter uma suficiente autoridade já que se encontram num
nível bastante alto na hierarquia do setor público;

■ c) os planos, programas e projetos e sua execução devem ser bem ela­
borados. Neste sentido,a execução-eficiente depende ainda mais do
planejamento adequado do que da supervisão e do controle eficien­
te da execução. Mas, sem avaliação constante não é possível verifi.

car se um plano foi realmente bem concebido, elaborado e executado, e
como deva ser reajustado.

III. Elaboração do "Inventário dos Projetos"

15. Enquanto 0 "Manual de Operações" ou "Manual de.Planejamento e Execu­
ção" contem os padrões, normas, diretrizes, planos e programas germá,
o "Inventário dos Projetos" deve conter os programas de trabalho com
seus projetos, sub-projetos, atividades e sub-atividades específicas
da cada Divisão, Diretória, Grupo de Trabalho e demais órgãos do MEC
e das Secretarias Estaduais da Educação. Cada órgão ou unidade ad­
ministrativa deve ter sèu próprio inventário e o inventário das uni­
dades com os quais- tem colaboração'mais frequente e intensiva.

16/ Possivelmente, 0 inventário deve, conter os seguintes dados para cada
item:
a) Nome, endereço e telefone do funcionário que é responsável pele

■ projeto ou atividade e nome do seu suplente;■
b) resumo doe objetivos e metas do projeto; . .
o) pessoal do qual dispõe 0 responsável para executar o projeto e xe

gime de trabalho para cada um (tempo integral ou parcial). Pesso­
al que ainda precisa designar, como pretende fazê-lo, salarios >a
pagar, sistemas de treinamento utilizados;

d'! material do qual dispõe e do qual precisará;
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•\ . dispõe, „ , _ .. e) meios financeiros dos quais o projetol em geral e cronograma da^l^
beração das verbas e das despesas para*cada  face de exeçúçao.
Verbas que ainda faltam (em moeda nacional e estrangeira), toman­
do em conta a inflação prevista (custos);

, f) fases do projeto (A,B,C,D,E etc.) e cronograma para cada fase e a
tividade;

g) data do fim da execução;
h) relação com outros''pro jetos, sub-projetos e atividades.
i) órgãos.públicos e.particulares com os quais uma colaboração é in­

dispensável e convénios firmados (data, etc.);
.j) métodos, utilizados para informar sobre o progresso do projeto ou

da atividade (formulários e relatórios enviados, quando e a quem,
. •. cronograma das reuniões e visitas, etc.). Formulários e tipos de

relatórios utilizados (código e número).
k) procedimentos a utilizar para ajustar o projeto à uiítf.Hituaçãn aia

contecimento imprevisível. Onde foi publicado o respectivo ajus­
tamento;

1) assistência técnica que o projeto vai precisar (ou talvez); quem
poderia fornecer esta assistência;

m) estudos e relatórios a respeito do projeto (ou sobre projetos si­
milares) já disponíveis ou em andamento (autor (es), datas, loca­
lização e lugares onde podem ser fornecidos).

As datas indicam se a atualização é necessária, a origem pode indicar
a qualidade do estudo e a localização indica o lugar .pnde detalhes
podem ser discutidos. ■

17. 0 funcionário responsável pelo projeto ou atividade deve for
necer as informações num formulário especial (descrito na seção se -
gui.nte)^à S.G. (e outros órgãos específicos) e ao seu pessoal de ní­
vel^ superior e êle-as atualizará, periodicamente (cada mês ou trimes.
tre", por, exemplo).

18. Será que um inventário dos projetos é realménte necessário ? Para sa
ber é preciso fazer experiências-piloto previas., A meu ver, foi fei.
ta uma, pela primeira vez, quando elaborado 0 "Programa Operativo A-
Úual 1969" (versão preliminar S.G., Fovereiro/1964) que não é um pia
no, somente uma constatação do qve vai ser processado e que menciona
os projetos e atividades do MEO (nQ corrente, n° do item no orçamen­
to, objetivos, metas, recursos financeiros, duração, localização, ob
.servações). A elaboração do orçamento para 1970 seria então uma opor
tunidade para utilizar esta experiência e de aperfeiçoar o sistema
usado para 1969.

19. Outra utilidade do inventário é a possibilidade de incluir, pro mcinó
ria, projetos que já foram identificados pelc.n setores público e parti.
cular,- mas que existem só como ideia e não ainda como estudos ou pro
jetos já elaborados, incluídos ou não no orçamento.

20, Desta forma o inventário serve também para descobrir lacunas no sis­
tema da educação e c.ultura, portanto, pera identificar projetos. Por

.. esta razão sugeri à SUDENE fazer um tal .inventário para os setores a
grícultura, minas e indústria. ("Sugestõe-s para estabelecer um servi­
ço de identificar projetos agrícolas, mineiros e industriais", era in

' glês, OEA e SUDENE, Dpto. de Documentação, 1,166). Isso*  foi também.eu
gerido, para tais setores, pelo técnico da Organização das Nações U-
nidas para o Desenvolvimento Industrial (-UNIDO) John Owen M.Rowlands
("As pontencialidades dum inventário de projetos: como-instrumento da
motiva-ção ao desenvolvimento no Nordeete do Brasil" é "Arranjos prá­
ticos ’para estabelecer um Inventário Re-gional-de Projetos no Nordes-

. te do Brasil", ambos trabalhos em inglês, SUDENE-DI, Maio de 1968).
21. Acho que'a mera enumeração de atividades-e sub-atividades, só com os

títulos destas atividades e sub-atividades (com números destas últi-
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mas mas sem código), nome do setor responsável pela execução e crono-
grama oada mês $e um certo ano tem utilidade para o chefe de uma
repartição pública mas sua avaliação pelo serviço de planejamento e
coordenação nao pode ser feita sem padrões já estabelecidos para cer
tos tipos de atividades e sem descrição destas atividades comb menei
onado no paragrafo ló acima, V.m exemplo do tal procedimento com pou­
ca utilidade para a avaliação pela DIPDAN foi o programa de trabalho
para 1969 da Secretaria Executiva do Plano Nacional da Educação, Bra
silia, submetido ao Secretário Geral do MEC somente em 16 de abril

. de 1969 com o ofício ns OF/SE/PNE/N2 776/69. Alem do atraso em sub-
.■ meter tal programa de trabalho, quase era meados do ano ao qual êle se

refere (com pouca possibilidade de sugerir mudanças) a falta de ex­
plicação de cada item do programa poderia ser remediada pelo preen
chimento de formulários ou fichas de projetos, sub-projetos, atividji

j des e sub-atividades. Discutiremos êste assunto no setor seguinte ,
segundo 0 esquema proposto no parágrafo 2 acima.

22. É claro que é impossível submeter um programa de trabalho em tempo ú
til se o programa crçamentário e.da liberalização das verbas estiver
atrasado. Êste último deve ser bem coordenado ou, se possível, entr£
sado com o programa de trabalho. Continua, infelizraente, a situação^
na qual trabalhos de alta prioridade e de urgência (como por exempl"
aqueles do Grupo Executivo Federal Projetos BIRD) não podem ser exe*
cutados no tempo preciso porque as verbas respectivas não são libera

- das em acordo cem 0 novo (ajustado) cronograma dos trabalhos.

IV. Sugestão-^,discussão e uso de formulários para projetos, sub-projetos,
atividades e sub-atividades.

2J. Além daquilo que já opinei no parágrafo J acima acho que no caso de
sugerir a elaboração de um projeto de formulário deve ser pedido a
colaboração do SEEC e do Dr. Nosso do Grupo Executivo Federal Proje­
tos BIRD. A elaboração de formulários e questionários é um trabalho
no qual especializaram-se, em primeiro lugar, técnicos de estatísti­
ca e de sociologia.

24. Já antes da elaboração de um projeto de formulário, a S.G. deveria
consultar alguns órgãos do MEC, se no momento, acham oportuno e útil
um tal projeto e se realmente vão ter pessoal já identificável que
tenha tempo disponível no programa de trabalho para preencher estes-
formulários. Êles já têm experiência com o Programa Operativo Anual"
1969 para poder opinar sobre êste assunto. Se a reação fêr nitidamen
te positiva o trabalho poderá ser iniciado.

25. Uma parte importante dêste trabalho deve ser a'avaliação do custo do
formulário por ano, como já mencionei no parágrafo 6 acima. Êste cál
culo deve incluir 0 custo por formulário preenchido e analisado e o be
nefício que o uso do formulário traz para a eficiência, a economia e
a vantagem social do planejamento, da avaliação e do ajustamento dos
programas. Talvez existam já exemplos de desperdícios e desvantagens
sociais diretas e.indiretas que ocorreram por falta de planejamento
e avaliação que ajudariam para fazer o cálculo respeetivo.

26. Quanto ao conteúdo de um formulário ou de uma ficha para cada proje­
to e atividade, já mencionei alguns dados no parágrafo 16.

27. Ê importante que a ficha contenha um desdobramento e uma descrição
das fases dç projeto ou da atividade e da liberalização das verbas
resnectivas que podem ser numeradas oom números ou letras.
A título de exemplo dou a seguir as fases gerais de projeto de cons
trúção de uma escola: . ’ •
Fase At estudos pedagógicos, sociológicos, económicos, financeiros e

técnicos; planejamento do recrutamento des professores; ela­
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boração da.igp.anta; aquisição do terreno? .
Fase B: elaboração das especificações para a aquisição do material de

construção e d-o equipamento; publicação para a concorrência
pública;

Fase C: ofertas dos empreiteiros ' '
Fase D: aquisição do material

' Fase E: construção;-
Fase F; fins da consrrução; fins do recrutamento dos professores.

28. Recomendo utilizar para o cronograma o sistema de triângulos superio
res e inferiores; os primeiros para preencher as fases planejadas e
os segundos para preencher as fases executadas, de maneira que, atra

. sos, pontualidades ou execuções adiantadas possam ser vistas imedi£
tamente se diferentes cores forem utilizadas (vermelho para atrasos,
verde para adiantamentos, branco para pontualidades).

0 cronograma pode ser por semana ou por mês. Esta técnica foi utili­
zada com bastante sucesso pelas autoridades de planejamento da
Malaya (1). ■. .

' V• Sugestão, discussão e uso de formulários para o acompanhamento, o con -
trôle e a avaliaçao da execução e a assistência teonica a execução de
projetos e atividades.-

29. Êste trabalho seria, a meu vêr, mais do âmbito da Divisão de Coorde­
nação e da Divisão de Orçamento da S.G. com a assessoria do SEECedo
INEP, Serviço de Assistência Técnica (SAT). Primeiro seria -.-heãessá-
rio consultar outros órgãos do MEC e algumas SEC's a êsse respeito ,
pois, com certeza, sentem as dificuldades não somente do planejamen­
to mas também da execução e avaliação. Por exemplo o SAT só poderia
ser bem planejado pelo uso de questionários e visitas periódicas aos
Estados (SEC’s) para avaliar as necessidades da assistência técnica.

J0t Talvez 0 preenchimento periódico de formulários e questionários será
inevitável para atualizar as fichas de projeto e atividade e serç e-
conômicamente justificável pelo aumento da eficiência da execução e
do ajustamento dos programas. Mas, somente pesquisas e consultas po­
dem mostrar os custos e benefícios dos vários tipos de comunicação a
serem utilizados: não somente formulários e questionários (método
mais barato), mas também reuniões, visitas, relatórios, oorrespondên
cias e inquéritos periódicos.•É necessário conseguir apenas as infor
mações mais importantes, que são realmente de confiança e que têm um
custo razoável. Os fatos comunicados devem ser fáceis de medir se a
S.G. baixar instruções para métodos de medição, após discussão com

(1) Ver Clement Y.M.Hon: "The Implementation Role of the Administration in
National’ Development", in "Report on 2nd'Seminar on Development, 22 nd
June-JOth June, 1967, Kuala Lumpur", Malaysian Centre for Development
Studies, Prime Minister’s Department, Kuala Lumpur, 1967, p.108.
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os órgãos que deles necessitarem. Antes de utilizar qualquer método,
êste deve ser bem testado para ver se e realmente indispensável, c o
se tem custo razoável ou não, quanto tempo’ toma. e. se é do agrado dos
funcionários utilizá-lo. *

$1. Não tenho ainda experiência com os processos administrativos do- ME&
e das SEC's, somente na SUDENE, 1965/0, mas uma experiência recente
com o emplacamento de um carro no Rio mostrou-me que,talvez,muito po,
de ainda ser feito para melhorar processos administrativos. No caso

"• do emplacamento é necessário que o cidadão passe 11 vêzes por janeli
nhas minúsculas sobrelotadas (sem sala de espera) em diferentes luga
res, num prazo de 1 ou 2 dias inteiros para conseguir uma placa ! E
claro que isto significa um grande desperdício de recursos (tempo no
qual outros -trabalhos poderiam ser feitos) que poderia ser,facilmen­
te , remediável.

52, No caso do planejamento de um formulário existem cêrca de 11 passos:
a} designar um funcionário para planejar;
b) conseguir a apsessoria de um Técnico de Estatística;

'’c) determinar os objetivos- específicos; g
d) considerar métodos alternativos, incluindo um inquérito por amos-"

tragem; ,
e) reduzir ao mínimo o tempo que é preciso para preencher o.formulá-

. rio;
f) testar, com toda minúcia, os resultados que podem dar 0 uso do

formulário;
g) estimativa do custo real;

. ■ h) assegurar que realmente existe pessoal e tempo para analisar os
formulários preenchidos;

i) testar 0 formulário numa éxperiência-pilôto5
j) conseguir a participação voluntária do pessoal que deve preencher

. ■. os formulários e se os mesmos são bem compreendidos e aceitos.
'-k) determinar o. prazo durante o qual o formulário., deve ser utilizado

sem nova avaliação.
tí claro que todos os formulários e questionários inúteis "(os benefí-

: cios que trazem são menores que os custos) devem ser retirados do uso.

r
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I - ORIGEM DESTA TÉCNICA

li Egta técnica nasceu na organização njilitar, na sala dos mapas
(mapas ordinários e transparentes), modelos plásticos feitos com areia ,
etc., num Estado Maior de um exercito*  Foi usado çom sucesso durante a
guerra civil na Malaia e depois, também naquele pais, para acompanhar,
controlar, avaliar e ajustar a execução de planos, programas de trabalho
e projetos (1).

II - LUGAR CERTO PARA A SALA DE OPERAÇÕES

2. Uma vgz qqe a Secretaria Geral (SG) do Ministério da Educação
e Cultura (MEC) e o orgão planejador, coordenador e de orçamento do Mi­
nistério, nela se poderia instalar esta sala.

3. Como oq outros 28 orgãos dg MEC são bastante autónomos, tal­
vez seja aconselhável considerar também a possibilidade,de se instalarem
salas deste tipo em cada um ou pelo menos em grupos de órgãos do MEC com
finalidades afins*

Em todo caso, a nosso ver, seria util estabelecer uma sala de
operações em cada Secretaria de Educação e Cultura (SEC) dos Estados,se
possivel junto ao Gabinete do Seqretario e em vizinhança próxima também
dos serviços de protocolo, estatísticas, cadastro, arquivo e serviços de
informações e divulgação*

5. ,No II Encontro Regional, sobre Planejamento da~Educação (ERPLED)
em Florianopolis (7-11/7/1969)5 foi adotada a Recomendação n^ 10 neste
sentidos "Que as Secretarias de Educação e Cultura de cçda Estado insta­
lem e mantenham um serviço central de informações estatísticas e de ca­
dastro";

6* Nos Estados de grande extensão,~onde se torna indispensável a
regionalização do Plano Estadual de Educação e Cultura, dever-se-ia con­
siderar çi estabelecimento de uma sala de operações em cada região e gran
de município.

III - ESTABELECIMENTO E EQUIPAMENTO DA SALA

7. Provisoriamente, ate conseguir a sala apropriada, uma sala <fe,
reuniões numa SEC poderia servir como sala de oçerações. A SG do MEC ja
tem mais dificuldade em encontrar espaço disponível. ^Talvez a nova Re-
fgrma Administrativa leve em breve a uma redistribuição das salas no Pa-
lacio da Cultura no Çio, <je modo que se poderia encontrgr espaço para e$
ta finalidg.de e também apos a transferência (Jos outros orgãos para Brasi
lia. A própria SG vai necessitar de maior numero de salas^para poder
inâtalat o pessoal que deve ser requisitado para suas funções de planeja
mento, coordenação e de orçamento.

8. 0 equipamento de uma sala de operações poderia ser, no iní -
cio, muito simples; estantes para guardar em ordem todos os planos, pro- 

(1) Ver Malaysian Center for Development Studies, Prime Minister <s De­
partment; " Repprt on 2nd Seminar on Devplopment?22nd - 30~th June 1967",
kuala Lampur; "Techniques of Implementation; The Malaysian Experiençe
(A Case Study)"$ "Standard Distriçt Rural Development Plan". 

finalidg.de


2

gramas de trabalho, o inven^arioidos projetoq, relatórios, informes sobre
reuniões, modelos de^formulários § questionários utilizados, o "Manual de
Operações" (1), inquéritos, estatísticas, etc.

9. E preciso também que sq disponha~dezbastante espaço nas pare
des para,a colocação de mapas e gráficos. Não e possivel utilizar os mo-
dernoq métodos de geografia, dqs ciências espaciais e regionais sem^mapas
ordinários e transparentes, gráficos, etc., que mostçem a localização das
instituições de ensino existentes e a situaçao geográfica ideal para no­
vas escolas.

10. Sãoznecessàrà,ós também, eçpaço nas^pafedes e espaço parada ins.
talaçao de painéis giratórios, a fim de que se possa utilizar a técnica
dos painéis de indicadores estatísticos e outros ("Tableau de Bord") (2).

11. Da mesma, forma, a utilização dos métodos PERT (Programme Eva-
luation and Review Technique, técnica de avaliação e revisão de progra -
mas) e da Ç!PM>( Criticai Path Method, estudo gara eliminar pontos de es-
tçangulamentçj que diminueij o ritmo de execução de um programa) não e pos­
sivel sem gráficos e painéis (3)*,

12*  Organogramas^ cronogfamás e fluxogramas também devem ser ex­
postos na sala de operações.

13. 0 resto do mobiliário^da sala., de operações pode ser bem modes,
to, se ela não fgr utilizada também como sala de reuniões (mesa bastantç
grande, grande numero de poltronàs, ar condicionado, quadro-negro e magne
tico, etc.)*

1^. é importante que é. sala de operações seja Içcalizada perto do
Gabinete do Secretario de EdúOáçãq e Cultura e, se possível, também perto
do Protocolo, do Serviço de Estatísticas e,Cadastro, do Serviço de Infor­
mação, do Arquivo e da sala de maquinas graficas,

IV - PESSOAL NECESSÁRIO

15. „ De inicio, basta uma pessoa para, cuidar da sala de Operações,
de preferencia um desenhista que possa, ao mesmo tempo, fazer os gráficos
aecessarios. Se não for possivel recrutar um desenhista, poderia ser um
estatístico, ou, pelo menos, uma pessoa que seja capaz de cuidar de um
Serviço de Arquivo e Informações.

(1) Ver R.v. Gersdorff; "Sugestões para o controle e a avaliação da exeçu
ção de programas de trabalho do MEC e das SECs", CBPE, Rua Voluntários
da Patria, 107, Rio, 1969.
(2) Ver R. Risachers ^Updating the plan^bv means of a control panei of
rnain indicators", Nações Unidas, Comissão Economica. para a África, Doeu -
mento n2 E7CN7ílJ-/CAP/ll,Rev.l, Addis Ababa, 1967.
(3) Ver R. Cremouxs, "Note sur la methode d organisation de la mise en oeu1
vre des plans de developpement et gur un systemq de controle des program­
me s 11 , Nações Unidas, Comissão Economica para a África, Documento na E/CN/
A/CAP/Ro, Addis Ababa, setembro de 1967s
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V - USOS POSSÍVEIS DA SALA

16. Centro de,informação para o MEÇ e a SEC respectiva e para to­
dos os visitantes. E preciso qqe os painéis indiquem claramente a si tu a
ção da educação e cultura no pais e em cada Estado, assim como a situa -
ção de cada programa de trabalho e cada orçamento-programa e de cada pro
jeto federal e estadual, mostrandq o cronogramg da programação e o crono
grama da execução, utilizando o método dos_ triângulos superioçes para o
primeiro^e inferiores para o segundo (1). Este sistema devera permitir
um controle constante e a tomada rapida de decisões no reajustamento e
revisão do plano,dos programas de ^rabalho e de orçamento e os projetos
oçiginais devem constar do "InventarioAde Projetos" que, por sua vez, te
ra folhas sobre ca$a projeto. ,Estas folhas deveriam ser constantemente
atualizadas, com copia para o orgão planejador superior, a SG do MEC e o
Ministério do Planejamento e Coordenação.

1,7. A Sala de Operações pode ser utilizada também para reuniões
periódicas de planejamento e acompanhamento da execução dos planos, pro­
gramas de tjabalho e de orçamento, e dos projetos individuais, Ã concen
tração de todas as informações nesta sala possibilita, a rapida verifica­
ção dos fatos.

18. A Sala de Operações facilita muito a targfa dos visitantes que
buscam apenas informações para certos trabalhos no çmbito da. educação e
da cultura. Sem perda de tempoApara. outros funcionários,,aquele da Sala
de Operações poderia fornecer todas as informações disponíveis para o vi
sitante, no mais curto espaço de tempo.

VI - VANTAGENS DE UTILIZAR ESTA TÉCNICA

19. A organização de uma. Sala^de Operações na Secretaria Geral do
MEC e nas SECs reflete a firme decisão do Governo,Fedpral e do Governo
Estadual respectivo de garantir que o Programa Estratégico, os programas de>
trabalho e os projetos sejam exçcutados efctivamenteA controlados e apre -
sentados através do uso das técnicas de apresentaça.o grafica. A execu -
ção do plano deve seç mostrada porque o povo precisa saber e compreender
o que se passa no pais, no Estado e na comunidade respectiva.

20. Sabendo o que o Governo esta fazendo, o povo fica estimulado
a complementar este esforço pela, auto-ajuda.

21, As vantagens administrativas consistem em diminuiria, corres -
pondencia necessária porque são dados padronizados e distribuídos pelo
serviço de expedição da. Sala, de Operações. Referências a. itens nos ma­
pas, nos informes sêbrg reuniões e nos dados padronizados possibilitam
simples chamadas telefónicas para, a obtenção de informações adicionais ,
autorizações de superiores, etc. Iqformações qormalmente enterradas em
processostoçnam-se facilmente acessíveis'e visiveis, pelo uso da repre -
sentação grafica em mapas, desenhos, etc.

22, Assuntos podem ser explicadosAe discutidos de melhor forma,se
a informação se concentrar num lugar e for bem visivel.

23. A inspeção escolar e outra.5, sera facilitada se, antes de vi­
sitar escolas e outros projetos específicos, o progresso realizado for
'.ntes verificado na Sala de Operações.

.1) Ver R.v, Gersdorffs "Sugestões para 0 controle etc.", op.cit.,p. 6t



2M-. Como ja foi dito no parágrafo 17, a~Sala de,Operações, ou uma
sçla adjacente, e um lugar idçal para as reuniões periódicas e extraordi
narias, porque o uso dos painéis permite uma rapida verificação da situ­
ação atual,das fases realizadas dos projetos ate a data da reunião para
reajustar e rever o plano, o^programa de trabalho e o respcctivo projeto
iidjvidualj, etc. Informes sobre reuniões anteriores possibilitam uma. re­
ferencia rapida; dificuldades podem ser discutidas eficientemente e de­
cisões tomadas pelos chefes na hora para sanar a situação.



ESTUDOS SOBRE EDUCAÇÃO NO BRASIL

Sugestões' para a realização, no INEP, de estudos muito importan­
tes, em ordçm de .prioridade.

Por Ralph von Gersdorfff
UNESCO/1NEP

Rio de Janeiro, 19 de ma.rço 1969

1 Como organizar a.._edy..ç.açãp_pu. _J.r ei#.amentp. d.o s._q.ue, se encontram
Xora.,dp_. sis.tema _e.du.c.ap.i.op.al_ ,&.d.e..Ar.e.i.nemento. ..atual.

Por.exemplo; Que acontecera corao"squo estudaram apenas a.té aca-
baro curso ginasiale colegial- (não entrando para a Universidade^ ou
foram reprovados, ou abandonaram os estudos antes,da graduaçao ?
Que tipos de educação e de treinamento são necessários para eles?

2. Usp_jd.e _tpd.ps_ p.s_melP_§._4,e_..aja.t.p“^liuãâ disponíveis para eliminar
P_-gnalf ab.e.tismp e iniciar a educação permanente.

0 crescimento atual da população é de 3>2% ao ano. iígtade da
populaçao tem menos de 20 anos de- idade. , Se se projetar esse cres
cimento para 1990, a populaçao totalizara 180 milhões de pessoas,
das quais cerca de 110 milhões terão mçnos de 21 anos de id§.de ,
Atua^mente avalia-se em 23 milhões o numero de analfabeto^. É ne­
cessário que se s^iba em que mçdida a população escolarizavel
que aumenta,tão rapidamente - e de fato escolarizada, 0 analf§be
tismo estara, na realidade, diminuindo ou crescendo? Qual o nume
ro de alfabetizados que deixaram de utilizar seus conhecimentos de
leitura e escrita?

3. 0 problema do desperdício na educação;
' Como reduzir a um nivelarazoavel os índices extremamente al­

tos de reprovação, de repetencia e de deserção? A situação pare­
ce estar melhorando, mas ainda resta muito a fazer para se estabe
lecer um sistema de reciclagem permanente, a fim de elevar bastajj
t§ o grau de qualificação ^os professores. Parecç que no ensino
medio, primeiro ciclo, os índices de repçovação ja são bem meno­
res do,que os verificados no ensino primaçio. Os repetentes^ em
cada serie representam apenas 10/o da matricula geral na primeira
serie e % nas demais.

1;-, Org.ani.z.a.ç.ãp. .re.orp.an.iz.ap.ap_ dos. ..serviços de. p.rien.tapãó. _p.ro
£,issional.,' d.ls-,_apLen_c.ia,s. de. _trabalhp.._e. d.a^ sele.cão. vocacional^ 1 e-
vando era conta o plano e as políticas nacionais de utilização da
mão-de-obra. á urgente a expansão ,destes.ser-/içosj os alunos e
estudantes não tom ainda • . uma ideia clara, sobre as oportunida~-
çles em carreiras de importância para o Brasil, nem t ■ em relaçãç
a demçnda efetiva e espontçnea atual (por exemplo, técnicos de ni
vel medio para â C.^.B., técnicos de sistema e organizaçao, conta
dores, etc). A política de expansão do gnsino medio e superior
deve nortear-se especialmente pelas exigências do mercado de tra-
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balho. Expansão do ensino nos ramos que são importantes, hóje e
no futuro, segundo o^planejamento, § redução do ensino nos ramos
que perdem de importância ou ondç ja exista excesso de pçofissio
nais (por exemplo, juristas, filosofos, economistas de nível su­
perior médio, ramos de tecnologia superada, etc.).

5, El.abo_r.aiçãp„_de. um s.i.s_tema.de.. Anf orjaaç.õ.e_§_,p.are. ,Q.s__yaripniyei.s
dg. .educação _e._de._trei.nam.ento», Ã carência de dados certos e in­
formações seguras cm tempo habil impede os administradores e pia
nejadores educacionais de desempenharem suas funçõgs de planeja­
mento, administração e controle com bastante eficiência, baseados
em fatos reais; e e, conseqlientemente, a causa do crescimento len
to do sistema educacional e de treinamento e $0 maú aproveitamen
to dos recursos financeiros e físicos postos a disposição deste
sistema. Ainda, existe uma. certa desorganização contabil e bas­
tante desconhecimento dos dados verídicos. Os dados-coletados
chegam çtrasados ao conhecimento dos administradores, contadores
e estatísticos. A maioria dos contadores e guarda-livros, no Bra
sil ainda foi educada er.i sistemas arcaicos de contabilidade. São
raros os constadores que entendem e sabem trabalhar em contabili.
dade de custo, demonstrativos de rendimento e produtividade, em
elaboração de bçlanços, projeções financeiras, e que tenham co­
nhecimento c pratica dos conceitos modernos d.e orçamentos e con­
trole e de auditoria.. Os poucos bons especialistas em contabili
dade com capacidade gerencial estão sendo tão procurados, que o
preço que pedem por^seus serviços estão fora do alcance das se- '
cçetarias de educação, das escqlas e universidades. Existe tam-
bem,uma lacuna de material didático sobre a contabilidade- e a e s.
tatistica escolares. Faltam manuais operacionais e métodos de in
trodução de sistemas de informações. Por isso^parece oportuno e
laborar um sistema de çontabilidade e informação estatística es­
tandardizado para os verios tipos de organizações c instituições
de ensino. A necessidade e utilidade de uma informação tem que
seç demonstrada para a educação formal e treinamento informal ou
pratico dos administradores e planejadores educacionais, 0 sis­
tema de fluxos de informações padronizadas deve,ser explicado em
manuais (guias) práticos que devem ser distribuídos aos adminis­
tradores educacionais? 1) contabilidade financeira (plano de con
tas, livros auxiliares); 2) contabilidade de custo (plano de con
tros de custos, plano de distribuição de despesas, plano dé des­
pesas produtivas e improdutivas, sistema de ordens de serviço;3.
manuais de rotinas (contas a pagar, contas a çeceber, folhas de
pagamentos, controle jie bancos, controle e analise de- estoque ,
planejamento e controle do^ensino ou treinamento, etc,). E pre
ciso ela.borar também um modelo de sistema integrado de~ informa.-
ções e contrçle gerencial. interno, para cada instituição de ensi.
no, c um modelo de sistema de informações c controle para secre­
tarias de educação e redes de escolas. A preparação dos respec-
tivos manuais sempre deveria incluir fluxogramas, descrição dos
proçessos de coleta c processamento de dados, descrição dos for­
mulários com exemplos, folhas de trabalhos, e instruções de im­
plantação. Para estes estudos poder-se-ia aproveitar os traba -
lhos ja realizados pelo Grupo Misto BNDS/iilT a respeito da ela.bo
ração <Jo "Programa SIPEiiE - Sistema de Informações para a. Peque­
na e P(edia .Empresa",

A^e-quipe do INEP encarregada do estudo das Besp_es_as._çp_m _a _E-
ducaçã.o no Brasil cm 1966 poderia cooperar na,claboraçao do sis­
tema de informações na baseadasexperiencias ja registradas de fa­
tos ocorridos. Na elaboração dos modelos faltariam somente • a

s.i.s_tema.de
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função analítica e,a função comparativa e de coqtrole. Êste sis,
tema ajudaria também no calculo dos custos unitários, do rendi -
mento da educação c de contribuição da. educação ao produto regio
nçl c nacional.. Assim, o sistema de informações serviria, tam­
bém, para as seguintes fipalidades;
1) aumento da produtividade e'redução dos custos do sistema, edu­

cacional;
2) desenvolvimento e propaganda de melhores metodologias de aná­

lise de custos educacionais;
3) calculo dos custos unitários da educação;
br) custos da^aplicação de métodos e instrumentos mais modernos

na educação;
5) a economia de programas-piloto de alfabetização;
6) comparação dos custos de métodos alternativos de educação e

de treinamento;
7) métodos de financiamento da educação e do treinamento;
8) nível desejável de despesas para a educação nas despesas to­

tais numa região e da nação.
Êste sistema de. informações deve também servir para z. coleta.

de outroç dados, como por exemplo os que permitem sçbcr com prç,s
teza o numero de alunos quc,freqtlcntam a. primeira' serie dos vá­
rios cursos. Poderiam também ser aproveitados algunsAestudos fei
tos pelo Sr, J. Torfs, como por exemplo "Memorandum sobre, um sis,
toma de. fichas e computadores para o SENAI".

6♦, Uso. d.l,_s i s_t em.a s_. de, desenvolvimentozcomunítario, das assoeia-
ções voluntárias e. ,dG_ .s c.rvi.çps. ,pbrj^atorio.s..p^ra^_a.A. organização
ââ._e<Jucaçãe _perm.an.cnte, inclusive alfabetização. Êste uso e ne-
cc-sseriojoor cause da situação de çmcrgcncia em que se encontra
a. educação no Brasil. Sera necessário formar conselhos para ,a
educação .e o treinamento cm^cada bairro urbano e pequeno municí­
pio para organizar a educação permanente de todgs, adolescentes
e adultos. Para finalidedes^educacionais especificas poder-se-
iam formar clubes e -associações (pçofissionais e de pais),~ou a_s
sociações existentes poderiam tampem tratar da alfabetização e
do treinamento. Serviços obrigatorios militares e civis deveA-
riarn sçr utilizados para a educação, aproveitando-se as experien
cias ja feitas, como por exemplo, com o projeto Rondon. Merendas
escolares podem servir para atrair as crianças cujos pais hão dese­
jam que freqiientom,a escolç, ou que,as enviam para trabalhar e
ganhar a comida. E necessário também que se pensç em. obrigar os
pais a mandarem os filhos a escola, alguns países,* como por
exemplo o Irã (1),o serviço militar e utilizado para a alfabeti
zação e o desenvolvimento^comunitario. No Brasil poder-se-ia cri
•ar um serviço civil para estes fiçs, "Escolas isoladas" pode­
riam ser criadas cm locais estrategicamente situados. Os meto -
dos do planejamento regional poderiam ser também utilizados para
a. educação. De,qualquer modo, os currículos deveriam sçr adapta
dos as caracteristicas regionais c ao desenvolvimento socio eco-

(1) Ver AMIR BIRJANDI: "EI .Prpy.e.ç;to^..el. Exercito. deX.Sabçr. en _Ira?i
BJi.,P.l£c XXÇUaJ-0- P-Ara. cl desarrollo rural", Ministério de
Educa.cion, Organizaçión del Ejercito dcl Saber, Teheran, se­
tembro 1966,
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nomico planejado., Para integrar todos os çrasileiros no,processo
de planejamento socio-economico do Brasil e preciso também que se
estudem as necessidades de educação cívica em todos os niveis do
sistema educacional e na educação de adultos. Utilização de to­
dos os meios de conjunicação, inclusive TV e TV por satelite. A
utilização da TV so para distrçir com palhaçadas> romances e cru­
eldades c não para a educação c desperdício terrível de um instru
mento de ensino muito poderoso.

7. Estabelecimento de, um sistema d_e _çopp.ar ação„d.c_ And ú st ri.a com
a çducaçao.
Isto pode ser feito nos moldes ja descritos na tese que apre­

sentei ao 12 Congçesso Brasileiro dos Bancos de Desenvolvimento ,
realizado cm Araxa, de br a 8 de março de 1969? 11 Sugestões para o
financiamento de P_rogr.anias__ç_ projetos educacionais no ^rasil",pag.
5, jjaragrafo 2 4-, ~Desenvolvimento de um sistema de estágios cm em
presas c repartições publicas. As universidades deveriam ser a-
bertas a representantes da comunidade - por exemplo, das associa­
ções profissionais, culturais c de treinamento, etc. - a fim de
aumentar a^cficicncia,administrativa, das universidades e influir
na. concepção dos currículos. A participação de homens de empresa
com experiência gercncial na direção das universidades deveria ser
permitida e incentivada, "Interioriza.ção" do profissional com a
escola.

8• Estabelecimento de. um sistema de cooperação JU agricultura com
a educaçao.
a) Fornecimento de mcrçndas escolares e universitárias pcla.

agricultura c a industria de produtos alimentícios.
b) Estágios era casas da lavoura, estações e fazendas experi -

mentais, etc,
c) Colaboração das escolas c universidades com as associações

de agricultores, casas da lavoura, etc.

9. Solução de problemas a respeito dos professores?
a) Capaçidadç ociosa dos pçofcssSrcs; a carga horária dos prg,

fessorçs e baixa? cm media 6 horas semanais, ou menos. E
necessária uma melhor utilização da capacidade dos profes­
sores, assim como o estabelecimento do novoç turnos de tra
balho, utilização das horas noturnas, dos sabados, domin -
gos c feriados.

b) Dificuldades de recrutamento de novos professores de bom
nivcl.

c) Política salarial; elaboração de,ura sistema, desejável, por
tarefa ou hora de trabalho, Sa.la.rios atrativos para, pro -
fessorçs e pesquisadores de alto gabarito e nivel.

d) Substituiçãq de professores ou professoras (nas universida
des; catedráticos ou não) que nao produzem, por outros que
produzem.

e) Permuta de professores,
f) Facilidades (habitação, locomoção, etc.) c incentivos sala

riais pare os que sc deslocam para regiões afastadas e de
dificil acosso.

g) Preferencia ao tempo integral e ào ''meio-expediente" com -
plcto.



h) Equilibrar a demanda com o oferta de professores.
i) A educação das mulheres e o lugar da mulher na profissão

de professor.
j) 0 professor na escola, rural c o desenvolvimento rural.
k) 0 papel do pc-ssoal docente estrangeiro.

10. Spluç.ãp.._d.c J?rjpJ)lemas, _r cJ..aXi.VPA ...a, Alun.o.s. _e. .estudantes..
a) Solução do problema dus "excedentes11. Todo aquele que de

seja estudar deve ser incentivado-a. fçze-lo, e não desen­
corajado. Torna-se, portanto, necessário expandir o e-nsi
no medio c superior, dc acordo com o mercado de trabalho.
Os exames yc-stibularcs são qualita.tivemsnte inadequados.
Por isso, c prcçiso reformular ou eliminar os exames ves­
tibulares, Em ultimg caso, podem ser substituídos por c-
xames finais nos colégios que dão direito a matricula nas
universidades, A seleção far-se-ia então pelos exames de
bacharel, mestre c doutor,

b) Reformulação do calculo dazestimativa das vagas, da capa­
cidade ociosa, do espaço fisico e da produção docente :
aluno-espaço c aluno-professor. Utilização da capacidade
ociosa nas salas do aula, dos laboratorios,?das bibliote­
cas, dos institutos dc pesquisas, etc. Os indiccs de uti
lização são ainda muito baixos, mesmo nas faculdades dc
engenharia c medicina, as mois procuradas pelos vestibu -
lendos.

c) Obrigatoriedade de adoção £o sistema dc^tutoria» dc orierj
taçã.o profissional c ds agencia dc emprego nas ultimas §e
rios dos ginásios (orientados pera o trabalho), dos,cole-
gios c das universidades. Çriação dc carreiras medias
com çstudos abreviados dc nivcl superior. Elabgração de
currículos para a formação, visando carreiras medias,

d) Parece ngo ser verdadeira a afirmação dc que c pouco ele­
vado o numero dc alunos inteiramente carentes dc recursos,
E preciso que se verifique isso.a Em todoAo caso , deveç-
s c-i o. z exigir que os alunos cujos pais tom rcnda.s dc ní­
vel medio c alto pagassem anuidades. Organização da gra­
tuidade de ensino aos alunos c estudantes dc baixa renda
familiar.

e) Organização dc umAsistcma dc bolsas de estudo c de manu -
tenção com reembolso a longo prazo.

f) Ajustamento da <j emenda espontâneo (popular) de educação os
necessidades praticas do desenvolvimento socio-cconômico.

11. S_ol_uçãn__d_o_s_p_robl.ç.ino.s..das. _qniyc.r.s.i.d ad.c.s._c _dav AC.s.quisa;
a) Estabelecimento de orgãos técnicos nas universidades para

o planejamento (inclusive contabilidade moderna).
b) Universidades como~"Centros dc Excelência" c "Centros

vançadoszdc Formação dc Pessoal", pelo organização dc cur
sos de pos-graduogão. Normas estabelecidas pelo Conselho
Federal dc Educeçeo po.ro o Mestrado c Doutorado,

c) Elementos para a, elaboração dc,um "Pleno Básico dc Desen­
volvimento Cientifico e Tecnologico"; > também criar tecno
logias "medias", entre as mais primitivas e as mais avan­
çados, .

(1) Ver R.v. Gersdorffs "LJ_Ijiyent.ai.h.c. de.s. .ap.ti.tu.de.s_ pt.de. la .teçhno
.10Aie_.artisa.nylc.s_cpmmç-..mstw.mentppur_i l.id.^i’tí..f.ic..atiori de.proje.ts
ijqdqstrièls dons_ í ç _cadrç,.d e. la pí anification _d.u. dev eíopp§mgnt1,
B.I.T., Section des Petites Industries, Genebra, 1968,

pt.de


d) Modernização das bibliotecas e implantação,dc um çistema
racional dc acesso c. documentação bibliográfica, técnica e
outras.

12, £rpjjlçnias _dc.XÍAsllçXcjsiçn.t.o. A^,-Q4uçe.ção?
Ja enumerei alguns na minha tose mcncionndç no itçm 7»‘ Espe

ciai atenção deveria, merecer a elaboração de vários métodos de
captação çjc recursos para, a educação (impostos especiais, poupan
ça voluntária mediante a emissão dc papeis especiais, como obri­
gações escolares ou “letras educação11, etc.).
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Baborache de ProA de Trbdho �r Snerotarta Geral (s4) 
so indetério do eacio Gultur (MEC) (1) 

Sugestes foitas por Ralph von Gersdorff 
Téeniso, Plenejamento Ldueaeionel, UNEICO 

RLo de Joneiro, 3/8/1969 

I, Varios trabalhos previstos no periodo Agosto 1969 - Dezembro 
1970. 

I1, Divísao dos trabalhos entre os vários funeionrios dea S,G. 

I, Thrios traibalhos provistos no periodo A gOSto 1969-Dezentro 
1970 (2): 

&e Acopanhanento da execuçao do Progrema Estrat6gico do De 
senvolvinento 1968 - 1970 (P,R.D.) do Prograna Operati 
vo Ammai 1969 (P.0,A.). Elaboraçao do novo P.E.D. 1971,, 
do P.O,A 1970 do nOvo Orçamento Plurianual de Investi 
Bntos (periodo ). 

Acompanhamento 
D£scussao do sistema de acOpanhanento atual co 
CNRH. Divicão dos trabalhos ntre a S.Ge o CNRH. No 
meação �os fumeionarios dos dois 6rgãos que devea Ser 
ingunbidos cos acompanhaaento a avaliaçao peribdi 
Ga (conetante, nensal ou trinestral?) para poder fazer 
ugestoes de adaptar o PED, POA o Organento Plwis 
nual novas altuaçoe. 

2. Blrboracao do PED 1971 do POA 1970 
iesmo tipo de procedimento cono o 1tem l acima . 

(1) AS opinioes expostas neste trebalho sao opinloes pessoais do autor nao são, DecOSMArlenente, aquelas da UNESCO. 
(2) vêr tambon Rv.Gersdorffe"Susestoer a resneito da orgoniza nizacao da Dvisho de Ploneianento na S, do 8C de Grå P9E do Pano.iaGsto AS SLC, CBPE, Kio, iua Voluntarios de latria 107 O, Capitulo D: "funçoes prograna de tra balbo 



io de Jeneis Jarsho Jalbo do 1969. 

(2) Ver RVGersdorffe antooe erOo 

lane iusagional do RO9Aie", ca, 1967. 

(2) Ver "XoteAro do Dinnóotieo Prellainng goatinado & gbtog Intogmogãea 

Otei0.aeia senoionndoe 
3& es noados de ngôato de 1969 para projetos EefIRD, gudndo 

pronto po e Gosás ,l. n ingn¯s tioo �ôete tiyo deva ser 
nÑatieo gaxe cada Betado deado Já. Tars os stadoe Pará, Sergi 

toe", oto Cono resultao �este trebalho deveria surgir ut diag 
tel ooue "Aeaual sala de Operagoos"(2), "Ioa tário de Projo 

da eneougão ut1lisando as modenas tóenioas de planojanento 
pereanento de 4iagnQstico, do plano jaitonto a de aocmpanhaento 

projetos MEG/DIRD(2). 
�os, por ezenplo nos nolaos �o rotoiro que foi elaborzdo 

sbito ds e�ueagão 
Gul tura gm cedn atado, Terni tÕrioe no B,. serí neees sário que 

Le a obtar o diegsóatieo da aitugão no 

eduoagso uyrinåo a DB a legislagão �o CPS seguindo o F.2 
dar dirntrizes aos etadoe para a elabooção dos planoe ostaduads 

Sabota jé existo Plano Deeanel (P.D.) o o D, serÉ neoessério 

prOgrAna de trabalho �e Gada uniasde indiviâaal, 
�e 000perar oOn es denaia unidadee do WEC pare a lab0Tegao Go 
se de uma 2iata de tgbelboe previstos. A BGe sme inounbids 

CULTURA DA EDUCAÇ E MINIS TERIO 

2. A s0gulr a S.Ge asaistiris os Sstados de eotabeleoer ua siotaon 

Esta elaboragno podeee-la faer pars& Seero taria Gel ne a 
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3e A S.G montaeia o noaign do todos os stadoa nn 
nóatloo doa planos eataduads do ousagio onltu pajs os 
tados onde taie plenoe Já forun elaboredos. Moa dos onÇe L 

o ainda nao saonteceu, a praparuçao �e planos devyds Inon 

do INEP. 

4o prooiso ver 80 BOBaiao obtido snquaâra=60 6 eonsistento oom' 

OrGSNOrto vigante eono poderia ser eatzosado no futto PD , 
no POA noB Organentos 19701972. Sete trabalho deve ses 
pela Ge Jurto cos o CNRR. 

S. O novo PED (1972 deve ses aprosontado ao CPE? O PED 193/70 toá 
aprovado polo GE? se for poafvel, os Coneolhos Ratadungs de E 
�uoagão as sKC poderian s2 oonsultados noate fase de plenejo 
mento. ss ooAniao pee faser isso Beria a Confexêneia Hacional 

(Zneontro Mac, de lanejenento da iduengão). 

6, Elaboragão de WIventerio de Frojetos", na baes do FRD, 
P.OAe do Organnto do NG, �os lano lurtanel do Invostinen 

tos, dos Planos Eataduais de Bduoação Qultura o doe DisgnÑuti 
O0t 0s ltiROS deves ser ut1lisados gara identifioag novo pro 

Jeton pare sngestöes de eliminar projetos que não se Justifi 

do 

7. Cooo os trabalhe meneionndos nos 1tena A.l.-3. são do otine po 
deríanos sugerir n gonogene pelo meno para os trabalhos men 

(eonttu pÑg. 4) 

tivada pela S.G. e pelo Sk. (servigo do ABnistôngta 26ohion) 
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C. ElabÍrecho do nroioto MEG /BIRD 

Gronog969 

J8 foi fermado un rupo de 5 zéenieos para ste projeto que 
laborou eronograma para seus tabalhos mas Gste rupo 

tem ainda temp disponivel pare alguns trabelbos aima men 
fenaddos. A ldils do BRD 8 que ôste Grupo formo ua equi 
pe de planejenento na S6. E portante necessario ves quem 

do rupo pode faser tai trabalhos �e planejamento ne Divi 

o de Planejamento do MEC. 

Out ov DeB 

Meio Jun. 

cOlote do 
Reeebimnto DAagnostieo 

AR1se SeAtre 

do proj. 
Verifeeto 

projopele 

BIRD 

3" planeJ ado eeutade 

-

adiado 
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nento doa Eduasgao Qultura" ostebeleoiento de una "sala &e Ope 

S, otableedmanto de euitÕios para bôleas do estudos anndáadao 
olares es oleboragao goa a Conlasão Hocional de Bolins de studo 
(CoRAB) �o MEC, Irastlia, ee GAPS. 

lo Baquante a dvisso de Planejanento s6 atopQe do un peesogl tleni eo 
apreoiável, ainda ztate talta de pessoal na Divioao de doordene 

vdaão de Ozgamento (5 tÕeniooe). Eota talta poderis sor suporada 
ls transteronoia do téanioo0 qualifioedoe do outros ozgöos do C 

tdvos. 2l§n das zotinsa (para eada tiyo de xotina dovo sar eetebe 
lecido ua padro, indi eanao o praso nese ssário para fuser Gsto trg 
balho) deve ser resArvado taspo para trsbalbos �outinsdon e0 nolhe 
TADento do rondinente &os trabalbes �e zottns (1) aos trabalhos 
etraordinárkes. Do outea foraa não vai s0r possfvol �e aoprir o 
prograna de trabalho aoins nGnoionedo, 

2o A DIPLAN Hepõe stualnente do 10 técnioos, 5 do Grupo Padexai Exo 
utiro Projeto NC/aIRD, 5 a DIPLAS. A soguir podorianoe faser 

eaforge de 1dentifiear do tozrd nado8 trsbelh0s pero cada us dâa 
tes táand oos, aognáo oa o re loß, Eontivos 

I D. Cerlos RAbedro Hosso, Estatíatto0, Coardonaåor do Cauyoa 
léa dos trabalhos zara o rsojete 8c/RD podorla tabelhar 
son tôda & perte quanti tativa do PRD, �o POA, �o GEI, do Oa 
ganento e �os Planos Estaduala de iluoagio, Serda tanbém n¡ 
osaarle que &3e eo0pere na elabozagão �e fosaul©rios 0 
teiros pere o plane janonto eo soonyanhanento �a exesugão de 
planos, yrOgnas projetoe. Trabalho a ropelto �oe 1teng 
De I, seina neneienados. 

(1) Ver RTaGersdorft "A nedigãg do zendinente dos trebelhos de esarit6. 
zÍO GoBo gondigso Laproseinåível pare & evaliaguo da en0 ougce de plae 
o proTnOs de trabelho projo toe, ChPE, áo do daneizo, iaa Voæ 

luntarios da Ptria, 10T, agOsto do 1969. 
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II- , kaymundo Honsto Al buquexue, Téoniee e Ardnlstgoes he 
Joto Ec/BIRD trabalh0e paza todos os 1tens, yeeislmente n0 

I21-DE, Berdel1to Prederioo CaMonteiro, Arquítetot Projeto c/ 
IRD, or exe planta-padse para gináeios polivelentes, 
o016ios Bgrloolas e industriais; tôda, a parte Iocacíoellou 
peeial) �o PED, do P0 Ae os lanos Eataâuais o doe pojetos 

DBpas de locelissçao das esoelas)s eáloulo &os oustos nitá -
zlos nAS �esgesAs ds 0spi tal; a0labors ao coa s Divise &e 0 
bees, EPEM, Crupo de Constragoes Esoolsres; IRP, pATre pesqui -

la pele padronizaçao, prétsbriesgao, etos 

W- D, 0ly rachin, juriatss Psojeto ASC/DIRD itens A. e B itaa 
D. espeeialaonte coletanea �e logislaçao Bobre planejenanto 
organento no aabito de adusagao e culturs,e dos reersO una 
nOS para o *nusl �e Opezugõ2s" ou *Maua de Plne jaaente da 
Educaçao Caltura". Froparaçao &e wE Decreto qus estabelece padrös �e planojanento. 

V-De, Sendovel Naohado, uristat DSSMs tarefas ji sugOridns pa 

Zuedro da Diviaao de Plneianenta, 
VI Dr, Bebeon de Alneide Laserda, eoononiata e Dirator da Divisãot todos os 1tens A-D, xoeto C, 

VII- zB1ia Paiva Hune6, s001Qlogas todos os itons, exoeto G. Pop@ zegao e n Haual de lenejanento en solaboragno aon ME,Carn soni, 

VIII - Murilo Hnho Magola, soo16logos todos os itana exoeto C, ape eialnente elaborsgo e aeompanhemonto da enugão de projetos. 
INaria llsa Caærasont, use6logs todos os itons, ex0eto G, es peoielente elabaragso do Pleno Naalonal �o Cul tuea Aasiatân eie na elaboreguo don planos estaduais de ou tura e oolaborse oom Conselho Poderal �e Gul turs, Plano para o ostabeleo nanto &e mmoua tecoolQdoos no Brosil, Tdugao de troohos do BANDAl de planejumonto de eduoegao da WNPSCOe K thodolordo of sdueationsl planning fo �oveloinr gountrle", IIEP, Paria, Re iugÕng-Delagrolx 7 Janeiro de 1969, 

Ltem A,lo 3, B.2e Be6 7De 



dovem oonstar do relatQrio sôbre a reoniäo. 
Je DiseusDGas sôbro todne as tarefas para aquêle perfo[o que 

2o DiscussGo das tarefan de oade A para o porlodo ats a zó 
nível superior1 

2. isausabo dos trabalhoa afetuados por onda uneionário âe 

teri.Aa as saiatea finalida�gs: 
neGOBAÁrÍo o ustabelecimento &o un cronoSrane �e zeuniõeo que 

eobrinio o parto&o ngôste 1969 decenbro 2970. kcho taaban 

tário-Geral sori a disenesao e o Gstabelscinento de crers2 
Parece que vbe �aa torefas ißedistss a recGtEn&er so Eeere 

te iasaficientte 
no ses de agonte de 1969, nunoro de datilQÕgratss & sertanon 

saso qus os tradelho8 aoina Ranoionados rlaente aonezarea 
letras) duas detilógrafas, ua protocolista e a Gontírao. o 

de Trebalhea alnda nesta Dlvisaos tna 6ecret6rie (entudante 

te pe�agoglos e sâniniatrativn. 
Bora de ensino médios 1tens A-D, z00to C osp0inlnente a yeg 

X- lorentina Soteves, Ixseerotáris de kanoagao do ACrO, prolea 

MINISTERIO DA EDUCAÇÃO E CULTURA 



RDUCAcKO PARA 0 MRIO RURAL KO BRASIL*w»arr»>frrv»»»=_».

Ror Rulph voa Gensdorff
Planejador sauooolonaS. <_. UR33C0

RIO B3 JAJTSIROj 28 de outubro do 19&9

ÍNUlCZJ GdRAL

V.
i!

X ■=■ Introdução®
II “ Objetivos do estudo®

III - Definição da "aona rural‘% "sona rural concentrada"9 "aona rural dlg
persa"®

1'7 - Ifócessidadea do cão^de-obra no meio rural o da mao^de-obra rural no
meio urbano (©sodo rural e seu destino); produtividade da nao=de=o-
bza no meio ruralg a agricultura o a cduaaçao nas relações labor-se­
toriais®

V - Currículos o nôtodos do ensino nececs&ios para formar esta não-de-
obra; objetivos do educação cultural; aumento do tempo de estudo;
problema das oafras e £crias®

VI ~ líetas do matrículas o conclusões de curso por nível e tipo de ensi-
no5 existência e fluso de alunos®

VII - Serviços de orientação educacional9 profissional9 do emprego o do boi.
sao pana coordenar o troiníuaento com o emprego efetivo®

VIII •- Possaação e reciclagem do pessoal docente administrativo? técnico e
do supervisão nocosoáriusg problema dos salários e incentivos noces-»
cáriosc

IX Unidadco escolares necessários por tipo o nível de ensino9 numero do
salas do aulaP novéis® equipamento e outros materiais doo quais de=
vem dispor®

X - A revisão do mapa osoolazj planejamento municipal® estadual o regio­
nal 0

XI - Financiamento adicional necessário} gastos por alunoj rendimento®
XII c iiseoução de planoss programas de trabalho e projetos educaoioiioigg

instituições e pessoal necessários; identificação3 scleçãoj, elabora­
ção o implementação de projetos® sub-projetos® programas e ativida­
des; fases de implementação®
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IV« necessidades de i^<xle--obra pó soj.o rural e 5o mão-de-obra rural ao wio
isteno?
CXXTtaewc,

lo Eotimativas do P.lB e da participação da agric^ltum no UB para os pc-xío-
doo 1968-70, 1971-76 e 1976-GOo

2o Brodução agrícola comercial e do subsistência; pxoblem dos incentivos pa
sa á produção agrícola» reíoxsa agrícola, política de preços e nívd das
rendas agrícolas e sua distribuição; taxa de êxodo rural o seu destinOo

5o Produção agrícola coneroial para o mareado interno e para a esporteçS.ocEs
iúmativoo das taxas de aumento da produção e da desanda interna o externa
(exportações previstas de produtos agx4calas)0

4o Obras públicas previstas no meio rural? estradas e pontes de acesso, açu­
des, drenagem g canais do irrigação, extensão da área cultivada, mercados,
tnsaasens, obras para serviços de z.iájuinas agrícolas, CT2 e credito agríco­
la, fornecimento de água, habitação rural, plantação do árvores, conserva­
ção do solo, escolas, dispensários, salas de desenvolvimento casunitário e
outras coaBtxuçõeso

5° Bc-ssnvolvteento de indústrias, artesanatos e serviços aao sonos rurais, vi
las e pequenas eidadeso

6o Correlação da quantidade o estrutura da produção rural com. a mo-de-obra
necessária para essa produção? número de pessoas esfregadas por unidade de
produção e por setor? ànsumos de mo-do-obra (fornadas de trabalho )por uni
âade física do produto? jornada de trabalho por unidade física do produto
segundo o' tamanho doe imóveis rurais e dos estabelecimentos; valor bruto âà
produção e/ou valor agregado bruto por pessoa ocupada segundo os rasos de
atividade económica; insuao da nãc-ds-obsa por unidade de .produto nas in ->
versões publicas; ostimtiva de demanda do agrónomos pela relação número ôb
agj?ôzwos/earfcinçQO da área cultivada; xélaçao tipo de CLú.tusa/zão-da-obra
por categoria ccupacionaL e profissional; relação técnicos agrícolas/agrê-
acasos o veterinários? relação técnicos agrácolas/famílias rurais; relação
agrónomos, veterinários e técnicos agsíoolas/por 1000 da população rural;
serviços de esteamo da âBOAR em qual número de municípios; aumento da pro
dução por causa da extcnEao da área cultivada; aumento da produtividade na
área já cultivada; fôxça de trabalho por área, cultivada; aumento do número
dos técnicos do csrbonsão agrícola cm números absolutos e relativos; capi -
tal por pessoal ocupado segundo os xcsaoo e sub-samos do atividade econâul-
CSo
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7<> Correlação da mao-de-obxa necessária pana cada produto com a estrutura
ocupacional em cada setor? estimativa do número do pessoas necessárias
segundo euas ocupações ob cac.a estos? pessoas ocupadas por categorias o-
cupacionade e ramos do atividade económica; pessoas ocupadas segundo a
duração da ocupação o a remimeração recebida? pessoas ocupadas segundo
os rasos do atividade economica, grupos educacionais e remuneração rece­
bida? pessoal ocupado por*  condição ocupacional? pessoal ocupado por ra=
mos e sub-remos do atividade economias, e número de meses de trabalho du~
rante o ano? remuneração ezaicl do pessoal ocupado? valor bruto da produ­
ção por tipo de produto? valor agregado bruto? demanda insatisfeita afeai
(vagas disponíveis) apresentada pelos empregadores? demanda futura ©m
função dos planos de extensão da área cultivada, da ampliação das unida­
des produtivas, de utilisação da capacidade ociosa existente (edifícios,
máquinas, equipamentos, etco) e do substituição dos perdus de mao-de-óbra
por morto, aposentadoria o saída da omprocao

Qa Tipos de educação associados com as várias categorias ocupaciomis? dia-
tribuição do ostoquo da nao-de-obra por anos de estudos completos o gru­
pos oaupacionais? pessoas ocupadas segundo os ramos do atividade saonoml
ca, grau do instrução e remuneração recebida? número de trabalhadores e
empregados inscritos no 31WS classificados por grau de instrução, remung
ração recebida, idade, sexo, grupo ocupacional o estado civil,

9o Estimativa da taxa do aumento (o acréscimo anual om números absolutos)cq
discriminação do estoque de mao-de-obra rural por nível oduoativo a por
região ate os anos 1976 o 1980o

10o Estimativas finais do fluxo total das conclusões de curso para satisfa-
ser a demanda de nível mádio e superior no meio rural, tomando em consi­
deração o Plano Decenal, 0 PEÂ) e o Projeto MEC/BIRD0

HVG/vgo
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